#8 575 405 





A 
Vrais 24 nt 





H Morse Sphuns 











: Google 


UNIVERSITY OF CALIFORMIA 











HISTOIRE 


DES 


INSTITUTIONS POLITIQUES 
DE L’ANCIENNE FRANCE 


PAR 


FUSTEL DE COULANGES 
MembrS do l'Inscitut (Académie des soiencos morales) 
Ancien professpur d'histoire à la Sorbonne. 





LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 


BÉNÉFICE ET LE PATRONAT 
PENDANT L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE 


MVE ET COMPLÉTÉ SUR LE MAKUSCRIT ET D'APRÈS LES NOTES DE L'AUTEUR 


CAMILLE JULLIAN 
De l'Insuitat 
Profosour au Collège le Franse. 





QUATRIÈME ÉDITION 


PARIS 
LIBRAIRIE HACHETTE ET C* 


19, BOHLEVARD SAINT-GERMAIN. 79 


1914 
7 fr. 50 











Google 








Google 


HISTOIRE 


bes 


INSTITUTIONS POLITIQUES 


DE L'ANCIENNE FRANCE 
LES ORIGINES Du SYSTÈME FÉODAL 


LE BÉNÉFICE ET LE PATRONAT 
PENDANT L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE 


Google 


OUVRAGES DE M. FUSTEL DE COULANGES 
PUBLIÉS PAR LA LIBRAIRIE HACHETTE ET Ci° 





La Cité antique; 24° édition. 1 vol. in46 broché. . . . . 3 fr. ü0 
Ouvrage couronné par l'Académie française. 

‘Histoire des Institutions politiques de l'ancienne France. 

Nouvelle édition revue par M. CamiLLE JULLUN, profossour 

au Collège de France. 6 vol. in-8 brochés, . . . . . . 


La Gaule romaine. À vol... ........... 
L'Invasion germanique. À vol... ........ 
La Monarchie franque. 4 Vol... : .. : . ... : 


L'Alleu etle domaine rural pendant l'époque mérovingienne. 
Les Origines du sysième féodal : le Bénéfice et le Patronut 





pendant l'époque mérovingienne. . . . . . . . . 
Les Transformations de la royauté perdant l'époque rure- 
tingienne LVL. à à ne à à a remecegees à us OUR. 


Recherches sur quelques problèmes d'histoire. 1 vol. 40 fr." 


Nouvelles recherches sur quelques problèmes d'histoire, 
4 vol. grand in-8, broché. . : . .. ........ 40 fr. » 


Questions historiques. 1 vol. in-8, broché. . . ..... Or. » 


Guirau (P.), ancien professeur à la Faculté des lettres de 
Paris : Fustel de Coulanges. 1 vol. in46 broché. . . . . 3 fr. 50 
Ouvrage couronné par l'Acadénie française. 





OUVRAGES DE M. CAMILLE JULLIAN 





Gallia. Tableau sommaire de la Gaule sous la domination romaine 4 vol” 





in-H6, avec grav. cart. toile. . . . . . ...........41. Sfr. 
Vercingétorix. 1 vol. in-16, broché. . . . . ©... ..... Sr. à 
Ouvriges couronnés par l'Acsdémie française 


vol. in-$ hrochés, 
ises ‘et la culonisaiion grecque 1H0D-10 av. 3- 
U. La Gaule indépendante. Un vol. ! : 2! 2 
Mi, La conquete Semaine, Un Val. : Li Li II 10 
Le gouvernement de Rome. Un vol. . . 
La Civilisation gallo-romaine. ua vol” 
VE dette eee 
Extraits des Historions français du XIX: siècle (Chuiraulviand, 
Augustin Thiery, Guizot, Thiers, Mignel, Michelet, Tocqueville, Quinet, 
Duruy, Revan, Taine, Pustel de Coulang:). publiés avec une introduc: 
lion, des notices el des notes. 1 vol. pelil in-16, cart. . . . . . Sfr. 50 
Montesquieu. Considéralions sur Les cauves de la grandeur des Romains 
et de leur décadence; Lion publiée avec introduc! , variantes, CON 
mentaires et tables, par M. C. Jueuan. 1 vol. petit in-16, eart. . 1 fr. 80 
— Ertrails de l'Esprit des lois et des Œusres diverses, publiés avec une 
troductiun, des notices € des notes, par M. GC, JULUAN. { Vol, petit 
in46, eart. «se esse sos docs Séstes 





























IAE 2 Polonais 





ae PRE HRODARD. — Pi 


c Google Me 








HISTOIRE 


DES 


INSTITUTIONS POLITIQUES 
DE L’'ANCIENNE FRANCE 


PAR 
FUSTEL DE COULANGES 


Membre de l'Institut (Académie des sciences morales) 
Ancien professeur d'histoire 4 la Sorbonne. 


LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 


LE BÉNÉFICE ET LE PATRONAT 
PENDANT L'ÉPOQUE. MÉROVINGIENNE 


RIVE ET COMPLÉTÉ SUR LE MANUSCRIT ET D'APRÈS LES NOTES DE L'AUTEON 


pan 


CAMILLE JULLIAN 
De l'Institut 
Profossonr au Collège d> France. 





QUATRIÈME ÉDITION 








PARIS UE 
LIBRAIRIE HACHETTE ET C* 


79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN. 19 





Google 





Google 








PRÉFACE 


C'est pour obéir à la volonté de M. Fustel de Cou- 
langes que j'ai accepté la mission de publier ses divers 
manuscrits et de compléter son Histoire des Institutions 
politiques de l'ancienne France. Il désirait vivement 
que la tâche commencée par lui fût continuée par un 
de ses élèves, et il avait bien voulu me désigner au choix 
de sa famille. La pieuse affection que j'avais. pour lui, 
l'admiration que m'inspirent ses travaux, l'amour de la 
recherche historique, qu'il faisait partager à tous ses 
disciples, m'ont rendu ce devoir facile et précieux. Je 
suis heureux aujourd’hui, en publiant ce volume, d’ac- 
corder un premier et reconnaissant hommage à celui 
qui fut mon maître et me fit l'honneur de m'appeler 
son ami. 

Le volume qui paraît aujourd'hui a été composé à 
peu près entièrement par M. Fustel de Coulanges. L'in- 
troduction et les quatorze premiers chapitres ont été 
écrits par lui dans les dernières années de sa vie. Cà et 
là, il ya eu seulement quelques phrases à rédiger, des 
notes à compléter, des transitions à insérer. Le cha- 
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pitre xv, très bref du reste, a été fait d'après d'an- 
ciens cours el deux articles donnés à la Revue des 
Deux Mondes, le 15 mai 1875: et le 4° août 1874 : 
c'est sur les indications formelles de M. Fustel de Cou- 
langes que je l'ai ajouté. Le chapitre suivant est la 
réimpression presque intégrale d'un Mémoire paru en 
4883 dans la Revue. historique”. La conclusion a été 
écrite sous l'inspiration du présent volume : un des 
paragraphes est emprunté à l’article du 1° août 1874. 

Les textes ont été contrôlés et transcrits d’après les 
plus récentes éditions. Je n'ai pas cru devoir com- 
pléter la bibliographie. M. Fustel de Coulanges avait lu 
tout ce qui se rapportait à son sujet, œuvres modernes 
el textes anciens : il ne tenait pas à le montrer. 

Toutes les fois que j'ai dû ajouter un texte, une 
phrase ou un mot, je me suis servi de crochets, pour 
permettre au lecteur de reconnaître aisément les ad- 
ditions. 

Les quinze premiers chapitres paraissent dans l'ordre 
indiqué par M. Fustel de Coulanges pour le plan de son 
volume. Les titres ont été parfois légèrement modifiés : 
l'auteur ne les avait pas définitivement arrétés. 

Ces quinze chapitres concernent uniquement le béné- 
ice et le patronage. L'intention de M. Fustel de Cou- 


1 Les origines du régime féodal. — I. La propriété foncière dans 
l'Empire romuin et dns la société mérovingienne. 

+ Les premiers lemps du régime féodal. —- IL, Le patronage, la fidé- 
lité, le droit de sauvenent. 

5 Étude sur l'immunité mérovingienne. 
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langes était d'étudier l’immunité dans ce même volume. 
Cela ressort notamment d'une esquisse très sommaire 
de ce volume, trouvée parmi ses papiers‘ Se serait-il 
borné à réimprimer l'article de la Rerue historique? 
L'aurait-il remanié complètement? Je crois plutôt qui. 
l'eût reproduit : sur un tirage à part de cel article, 
annoté de sa main, il n’a fait que d’insignifiantes 
additions. 

Le titre de ce livre n’est pas celui sous lequel le 
publie la attendu. M. Fustel de Coulanges l’appelait 
volontiers le Bénéfice, et c’est sous ce nom qu'il Le fai- 
sait annoncer. Nous avons cru cepeñdant qu'il fallait le 
changer. Le bé 





ce n'est traité que dans un tiers de 
l'ouvrage; le patronage y occupe assurément plus de 
place. Ce à quoi l’auteur s'attache surtout, c'est à mon- 





ter l'origine des institutions d’où sortira le système 
féodal. C'est le mot de féodalité que nous retrouverons 
à la fin de chaquexchapitre. C'est de la féodalité seule- 
ment qu'il est question dans la double introduction. 
Enfin, le titre que nous donnons à ce livre est à peu 
près celui sous lequel avaient paru les deux articles de 
la fevue des Deus Mondes, ébauche et résumé du 
présent ouvrage. 

De tous les ouvrages de M. Fustel de Coulanges, 
celui-ci peut-être lui a eoûté le plus de temps, lui a 


% à Plan : Du patronage chez les Gaubis, Romains. Gernains: de l'en 
grgement de la personne, commendatio, sous les M 
gxgement de la lerre ou du bénéfice; des immuni 
royal. à 





Google 


mn PRÉFACE. 

demandé le plus de soins. Il n’en est point auquel il ait 
plus longuement songé. S'il ne lui a pas été donné 
d'y mettre la dernière main, il l'a du moins rédigé 
presque en entier; et, dans les pages que j'ai dû 
ajouter, je me suis efforcé d'être l'interprète fidèle de 
sa pensée, 


CGumise JULLIAN, 


Bordeour, 4* mai 1890. 
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INTRODUCTION 


L'un des plus difficiles problèmes de la science historique 
est de savoir comment les populations de la Gaule sont pas- 
sées du régime monarchique et administratif que Rome leur 
avait donné, à un régime entièrement opposé, au régime 
féodal. 

Il est déjà fort difficile de savoir en quel temps ce nouveau 
régime s'est formé. Voilà une très grande révolution qui s'est 

- faite, une des révolutions les plus considérables de l’histoire 
des gouvernements, et nous n’en connaissons pas même 
la date. 

Quelques-uns l'ont fait dater du capitulaire de Kiersy-sur- 
Oise en 877; quelques autres l'ont fait remonter à un édit 
donné en 615. La simple lecture de ces deux documents 
suffit à montrer l'inexaclitude des deux opinions. 

On voudrait trouver dans les textes du temps l'indication 
de celte date. Ces textes sont nombreux. Chacune de ces gé- 
nérations d'hommes a laissé des écrits de toute nature où 
elle raconte elle-même les grands événements dont elle a été 
témoin. Aucune d'elles ne nous signale la naissance du 
régime féodal. Parmi tant de chroniques, de textes législatifs, 
de leitres particulières, de diplômes et de chartes, nous ne 
trouvons jamuis l'indication du moment où les villains ont 
commencé à être assujeltis aux seigneurs et les vassaux aux 
suzerins. Des hommes de toute race nous parlent des clian- 
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x INTRODUCTION. 
gements qu'ils ont vus; aucun d'eux ne nous dit : « C'est de 
notre temps que le régime féodal s'est établi. » 

IL est encore plus diflicile de dire la eause de cette révo- 
Iution et la manière dont elle’ s'est faite. Si l’on suppose que 
la sujétion des villains aux scigneurs est le résultat d'une 
lutte armée et d'un coup de force, on ne trouvera trace de 
sela dans aucun des écrits du moyen àge. Si l'on suppose 
que les seigneurs se sont rendus indépendants des rois par 
une grande insurrection, cela non plus ne se trouvera 
indiqué nulle part. . 

-Nous possédons sur cette première moitié du moyen âge 
plus de documents que sur l'antiquité grecque et romaine. 
Pas uné ligne de ces documents ne nous dit ni quand ni 
comment est née la féodalité. 

Les juriscorsultes et les publicistes n'ont pas manqué au 
moyen âge. Philippe de Beaumanoir et Bouteiller en France, 
Jean d'Ibelin et Philippe de Navarre en Orient, Glanville et 
Littleton en Angleterre, et beaucoup d'autres, ont décrit les 
institutions fécdäles qu'ils avaient sous les yeux. Ils n'en ont 
pas déterminé l'origine historique. Aucun d'eux ne les place 
à une date ni ne les attribue à une cause précise. 

Les modernes ont dit : « Il ya eu, au v' siècle, une invasion 
de Germains en Gaule; elle a tout bouleversé; c'est elle qui 
a détruit le régime romain et qui a mis à la place le régime 
féodal. Ce régime a done une origine germanique. Il a pour 
cause première la conquête, et la distinction entre les classes 
n'est que la suite d’une distinction entre vainqueurs et 
vaincus. » 

Cette théorie serait bien commode. Par elle les faits 
s'expliqueraïent simplement, logiquement, systématiquement. 
L'histoire deviendrait claire et facile. Nous aurions un élé- 
ment romain et un élément germain, et avec ces grands mots 








on répondrai à tout, on rendrait compte de toutes les institu- » 


tions et même de toutes les révolutions du moyen âge. 
Par malheur, les documents ne s'accordent pas avec cette 
théorie. Prene tout ce qui a été éerit, soit pendant les inva- 
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sions, soit dans la génération qui est venue ‘immédiatement 
après elle: imême dans les cinq siècles qui ont suivi, 
vous ne trouverez pas une seule ligne où il soit dit que ces 
invasions aient détruit le régimé romain et établi le régime 
féodal. Vous n’en trouverez pas une seule qui dise, soit sous 
forme expresse, soit par simple voie d'allusion, que le régime 
féodal soit le résultat d'une conquête. Pas une ligne enfin; 
depuis le +° siècle jusqu'au xu°, qui indique que les villains 
fussent des Gaulois et que les seigneurs fussent des Geri 
mains. 

Il faut donc chercher d'autres causes et ne pas se contenter 
de l'hypothèse commode. 

C’est que la formation du régime féodal est un événement 
très complexe. Prétendre le faire découler d’une seule source 
et le rattacher à un fait unique, c’est se mettre dans le cas 
de se tromper inévitablement. Il a fallu pour le produire une 
longue suite de faits et la coïncidence des causes les plus 
diverses. 

On s’est demandé s'il nous était venu de l'ancienne ome 
ou de la Germanie, et les érudits se sont partagts en deux 
camps, celui des romanistes et celui des germanistes. La 
vérilé n'est dans aucune de ces opinions étroites. Vous 
trouvez le régime féodal chez des populations qui n’ont rien 
de germanique, et vous le trouvez aussi chez des populations 
qui n'ont rien de romain. Il a existé également dans la Gaule 
méridionale où le sang gallo-romain dominait, dans la Gaule 
septentrionale où les deux races étaient mêlées, dans la Bavière 
et dans la Saxe où la population était purement germaine. 11 
aexisté chez les Slaves et les Hongrois. Des documents irlandais 
montrent qu'il s'est formé en frlande spontanément, sans 
nulle conquête, en dehors de toute influence ou romaine ou 
germanique‘, On le rencontre chez beaucoup d'autres peu- 





* Voir Sumner Maine, Histoire des Institutions primitives, trad. Du- 
rieu de Leyrite, 1880, chap. v, w1, x surtout, p 192403, 196-199, 207-208 
de la traduction, — M. Rambaud dans son étude sur l'Empire grec, 1870, 
a montré qu'il existait là un régime féodal au x° siècle, 
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ples encore, même hors d'Europe, et à d’autres époques de 
l’histoire. Il-s'est produit chez toutes les races. Il n'est ni 
romain ni germain; il appartient à la naturo humaino. 

IL s’est formé lentement, insensiblement, et c’est pourquoi 
aucune chronique n’en donne la date. Il est dérivé d’une 
foule de causes obscures, el c'est pourquoi aucun écrivain 
contemporain n'en dit la cause. Îl a eu ses sources daus les 
faits les plus divers de l'existence très complexe des hommes 
durant cinq ou six siècles. 

Cest cette existence tout entière, dans son délail et sa 
complexité, que nous devons étudier, si nous voulons savoir 
quand, comment, pourquoi le régime féodal s'est formé. 
Nous ne devons partir d'aucune idée préconçue, d'aucun 
parti pris qui soit ou romain ou germanique; nous devons 
observer les faits de chaque siècle jusqu'à ee que nous aper- 
cevions le régime féodal. 

IL peut être utile, pour bien diriger notre recherche, de 
définir d'abord l'objet que nous cherchons. Ce n'est pas 
qu'une définition complète et exacte de la féodalilé puisse 
être donnée avant la fin de notre étude; nous pouvous du 
moins en présenter ici une définition provisoire. Il y a trois 
traits qui caractérisent le régime féodal 

4° Dans ce régime, le sol est possédé de telle sorte que le 
possesseur n'en est pas véritablement propriétaire. Sa jouis- 
sance peut-être presque assurée; elle peut même étre héré- 
ditaire; mais elle n’est jamais la pleine propriété. Quelques 
attribuis de la propriété lui manquent toujours, tels que le 
droit de vendre ou le droit de léguer. D'ailleurs, cette jouis- 
sance est conditionnelle, c'est-à-dire soumise soit à des rede- 
vances, soit à des services, en un mot à des devoirs, et la né- 
gligence de ces devoirs entraîne la perte de la possession. 

% Le sol est découpé en grands domaines, que l’on appelle 











des scigneuries. Sur chacun d'eux un seigneur règne, et tous 
les hommes du domaine lui obéissent, Ces hommes sont 
jugés par lui, au lieu de l'être par le roi ou par quelque 
autre autorité publique. Ils ne payent d'impôt et ne doivent 
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le service militaire qu'à lui au lieu de les devoir au roi; en 
sorte que chaque terre prise en elle-même smble un petit 
État. 

3° Ces seigneurs dépendent, non pas tous également du 
roi, mais les uns des autres; ot celte dépendance vient de ce 
que chacun d'eux a reçu sa seigneurie d’un autre : fait qu 
avoue formellement à chaque génération nouvelle. Ainsi 
chacun tient sa terre d’un autre et lui est assujetti pour ce 
motif. De là toute une hiérarchie de vassaux et de suzerains 
qui remonte jusqu'au roi. 

* En résumé, possession conditionnelle du sel à la place de 
la propriété, assujettissement des hommes au seigneur à la 
place de l’obéissance au roi, et hiérarchie des seigneurs entre 
eux par le lien du fef et de l'hommage, voilà les trois traits 
tiques qui distinguent le régime féodal de tout 
autre régime. 

Donc l'historien qui veut s'expliquer comment la Gaule est 
passée du régime romain au régime féodal, doit passer en 
revue chaque génération d'hommes et il doit chercher si elle 
lui présente ces trois traits ou l'un des trois. Puisqu'il ne 
sait pas à l'avance la date originelle de ce me, il doit 
commencer son étude à la dernière génération soumise au 
régime romain et continuer ainsi jusqu'à ce que le change- 
ment apparaisse à ses yeux. Puisqu'il n'en sait pas d'avance 
la cause, il ne doit pas se contenter d'étudier tel ou tel ordre 
de faits; il, doit observer attentivement tous les faits, toutes 
les institutions, toutes les règles de droit public ou privé, 
toutes les habitudes de la vie domestique, et particulièrement 
tout ce qui se rapporte à la posse: du sol. Il doit étudier 
toutes ces choses avec une attention également scrupuleuse, 
parce qu'il ne sait pas à l'avance de quel côté lui viendra la 
lumière. Celte méthode est longue, mais c’est la seule qui 
soit sûre. Ce n’est pas la méthode du doctrinsire, mais c'est 
la méthode du chercheur. 

















Nous n'avons encore étudié la société mérovingienne que 
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par deux côtés. Nous avons observé (dans le précédent vo- 
lume] quel régime de propriété elle pratiquait, et nous avons 
vu successivement le droit de propriété qu’on appelait alleu, 
l'organisme ‘rural qu'on appelait vil. l'élément de tenure 
ou manse, les divers modes de tenure et les différentes 
classes d'hommes, le propriétaire, le colon, l’esclave, l'af- 
franchi. Nous avions examiné [auparavant], de la même époque 
et de la même société, les institutions politiques. et nous 
avons passé en revue la royauté, le pouvoir législatif des rois, 
ies assemblées des Grands, le Palais, l'administration par les 
comtes et les autres fonctionnaires, les impôts, la justice, la 
situation faite à l'épiscopat. : 

Ces deux séries d'études nous conduisaient au régime 
féodal. Bien qu'aucun des faits sociaux et politiques que 
nous rencontrions n'eût par lui-même un caractère féodal, il 
n'en est presque aucun qui ne dût avoir plus tard un rap- 
port étroit avec la féodalité. En effet, cette organisation de la 
propriété, ectle villa, ce manse, le droit si incontesté et s1 
étendu du propriétaire, ces divers modes de tenure, ce colo- 
nat et ce servige, tout cela devait se continuer sous la féo- 
dalité. 1 en est de même des institutions politiques. Cette 
royauté, ce principe monarchique ne devaient nullement 
être alteints par le régime féodal; cel entourage des rois et 
ces assemblécs des grands se retrouveront dans la féoda 
les attributions des comtes-fonctionmaires des Mérovingiens 
expliquent les pouvoirs des dues et comics féodnux. Les 
institutions que nous avons constatées se prolongeront à 





Lravers tous les siècles suivants. La féodalité ne les détruira , 


pas; à peine en amoindrira--elle quelques-unes; elle se les 
appropriera plutôt. Rien ne se perdra donc, ou presque rien, 


de ce que nous avons vu s'établir. Ces institutions sont le’ 





terrain solide et résistant sur lequel se construira la féodalit 
Cest la féodalité que nous nous proposons d'étudier main 
tenant, 
Nous ne la prendrons pas tout de suite dans sa pleine 
vigueur. Nous chercherons d'abord comment elle s'est for- 
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mée. Les institutions ont d'ordinaire une élaboration lente: 
les recherches historiques sont lentes aussi, parce qu'elles 
doivent retrouver et presque reproduire cette longue élabora- 
tion des faits. 

Avant le fief, il y a eu le bénéfice, la précaire, la recom- 
mandation, la truste et la fidélité. Toutes ces choses ne sont 
pas précisément la féodalité, mais elles y mênent. Le bénéfice 
n'est pas le ficf, mais il deviendra le ficf. Nous devons done 
éludier ces institutions et ces praliques. 

Pour comprendre les choses féodales, nous en chercherons 
l'origine et nous remonterons aussi haut qu'il nous sera pos- 
sible. Notre préoccupation des origines n'est pas une pure 
curiosité : elle est une partie essentielle de la méthode histo- 
rique; elle est une des règles les plus nécessaires de l'his- 
toire. Cela tient à la nature même de cette science. L'histoire 
est proprement la science du devenir. Elle étudie moins l'être 
en soi que la formation et les modifications de l'être. Elle 
est la science des origines, des enchaïnements, des dévelop- 
pements et des transformations. 

Nous commencerons par nous demander si les institutions 
féodales existaient, füt-ce en germe, avant les invasions ger- 
maniques ou si elles n'ont paru qu'après elles; nous cher- 
cherons si la première origine s’en trouve dans quelque 
institution de l'Empire romain ou dans quelque coutume de 
la vieille Germanie. ° 
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LE BÉNÉFICE ET LE PATRONAGE 





PENDANT L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE 





CHAPITRE PREMIER 


Qu'il n'existait pas dans l'Empire romain de bénéfices militaires. 


On ne croit plus guère aujourd’hui à l'origine 
romaine du bénéfice et du fief. Il faut constater cepen- 
dant que cette opinion a été soutenue longtemps, et par 
des hommes fort érudits. Et cette opinion mérite qu’on 
l'eamine, aussi bien que l'opinion contraire, 

Ce n'est pas qu’on ait jamais prétendu que la féodalité 
existât sous l’Empire romain ; il est trop visible qu’elle 
n'a été en vigueur que longtemps après la disparition de 
cet empire. Mais on a di! que sous l'Empire romain il y 
avait déjà des bénéfices militaires et une espèce de fiefs 
à l'usage des soldats. Ona ajouté que les Germains, après 
leurs invasions, s'étaient empressés d'adopter cel usage 
romain, l'avaient développé et étendu, eten avaient fait 
une institution générale. 

Loyseau, dansson Traité des Srigneuries qu'il publiait 
en 1608, explique ainsi l'origine des fiefs: « Les 
Frances, s’élant emparés des terres de la Gaule, les bail- 
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lèrent à titre de fiefs, c’est-à-dire à la charge d'assister 
toujours le prince en guerre : invention qui avait été 
“tonirmencée par les empereurs romains, lesquels, pour 
assürer leurs fronlières, s'étaient advisés de donner les 
térres d'icelies X lôurs capitaines et soldats plus signalés, 
par forme de bienfaict, qu’aussi ils appelèrent bénéfice, 
et à la charge de les tenir seulement pendant qu'ils 
seraient soldats*. » 

Soixante ans plus tard, le grand romaniste Jacques 
Godefroi publiait le Code Théodosien, avec son admirable 
commentaire. Arrivé au livre VII, titre 5, il y rencon- 
trait une loi d'Honorius ainsi conçue : « Les terres 
que la bonté prévoyante de nos antiques prédécesseurs a 
concédées aux soldats appelés gentiles pour la garde des 
frontières de l'empire, nous avons appris qu’elles sont 
quelquefois détenues par des hommes qui ne sont pas 
soldats; mais il faut qu'on sache que les délenteurs 
sont astreints au service de la garde des frontières; s'ils 
manquent à ce devoir, ils doivent quitter ces terres et 
les rendre aux gentiles ou aux vétérans”. » À cette loi 
d’Honorius, Godefroi ajoute une novelle de Théodose IT 





« Loyseau, Traité des Seigneuries, c. 4, édit. de 1620, p. 12. — 
Cf. Ét. Pasquier, Recherches de la France, livre IL, c. 16, édit. de 1723, 
t. 1, p. 498 : « Auguste: commença de donner aux soldats quelques 

cttes de lerres, laquelle coutume fut estroitement observéc par ses suc- 
cesseurs. De ces départements et distributions de terres nous voyons assez 
fréquente mention ès anciens jurisconsulles. Ces terres ne se distribuaient 
qu'à des soldats; elles ne leur étaient d'abord octroyées qu'à vie, et ne 
devinrent héréditaires qu'au temps de l'empereur Alexandre Sévère… 
Ainsi firent les Francs. » — La même opinion est exprimée par Charondas, 
dans ses noles sur le Grand Coutumier de Charles VI, édit. de 1698, et 
dans ses notes sur Bouteiller, édit. de 1603, p. 480. — D'autre part, 
Dumoulin avait soutenu avec une très grande énergie que les fiefs étaient 
une création des Francs et n'avaient rien de commun avec le droit romain; 
voy. édit. de 1684, LI, p. 3-5. 

3 Code Théodosien, cum commentariis Gothofredi, VII, 45, 4, édit. 
Ritter, t. LI, p. 398. 
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où l’on voit aussi que les agri limitanei ne devaient 
appartenir qu’à des soldats et ne pouvaient être vendus 
à des hommes qui ne fussent pas soldats’, De ces deux 
textes législalifs il rapproche deux passages de l'Histoire 
Auguste. Le premier estde Lampride, qui ditqu’Alexandre 
Sévère « donna les terres prises sur l'ennemi aux chefs 
et aux soldats des frontières, sous cette condition que 
leurs héritiers seraient soldats et que ces terresne pour- 
raient appartenir à des hommes qui ne fussent pas 
soldats ». Le second est de Vopiseus, qui rapporte que 
Probus « donna aux vétérans certaines terres de l'Isaurie, 
ajoutant que leurs enfants mâles devraient être soldats à 
partir de l’âge de dix-huit ans ». Sur ces quatre textes, 
Godefroi fait cette réflexion: « C'est ici une espèce de fief ; 
car on y retrouve la condition ordinaire, qui était que le 
concessionnaire dût au concédant la fidélité et le service 
militaire*, » Etun peu plus loin: « C'était par cette sorte 
de fief et de bénéfice que les empereurs récompensaient 
les fatigues de leurs soldats *, » Comparant encoreces sol- 
dats aux Lètes des terres létiqueset même aux leudes, il 
ajoute : « Ils élaiont une sorte de vassaux vpués à la 
guerre! » Il énumère les conditions attachées à ces con- 
cessions impériales et il en compte trois: la première est 
leservice militaire ; la seconde estl’interdiction devendre, 
au moins à des hommes qui ne soient pas soldats; la troi- 
sième est l’hérédité, réduite à la succession de mâle en 


4 Novelles de Théodose If, édit. Hænel, XXIV, $ 4, p. 105-106, ou 
au Code Justinien, XI, 60 (59), 3 

2 Godefroi, édit. Ritter, t. Li, p. 398 : Est hec species quædam feudi. 
San sinilis lez erai fundorum conslituendorum, ut qui prædium acci- 
peret, danli fdem et militiæ ferme munus exhiberet. 

5 Ibidem, p. 309 : Veferanos hoc quasi feudi beneficiique genere pen 
sari, post ezsudatos mililiæ labores.… 

4 Ibidem : Vasallorum et hominum genus mililiæ adelrictum. 
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mâle. Et il conclut : « Tout cela se rapproche beaucoup 
de la nature des fiefs'. » 

Cette même opinion a été reprise au sièele suivant par 
Fabbé Dubos. Les empereurs romains, écrit-il, parta- 
geaient les terres entre les soldats sur les frontières, « à 
condition que l’État demeurerait toujours le véritable 
propriétaire de ces fonds-là », et ces terres ne passaient 
«aux héritiers du gratifié » que si ceux-ci portaient les 
armes, « (n regarde communément » cette distribution 
des terres sous ces conditions « comme la première 
origine des possessions si connues dans l’histoire sous 
le nom de flefs'. » L'auteur cite à l'appui de sa théorie 
les mêmes textes qu'avait déjà indiqués Godefroi; mais 
il y ajoute un passage de saint Augustin ainsi conçu: 
« Il est bien connu que les soldats du siècle, lorsqu'ils 
veulent recevoir de leuts seigneurs temporels un béné- 
fice temporel, commencent par se lier envers eux par 
un.serment et s'engagent à conserver la foi envers leurs 
seigneurs". » Voilà donc, dans une phrase de saint 
Augustin, la mention de « seigneurs », de « bénéfices », 
de « serment », et de « fidélité ». Il semble que tout le 
contrat féodal soit contenu dans cette phrase, 





+ Godstroi, édit. Ritter, £. Il, p. 400 : Quæ pleraque ad feudorum na- 
turam prozime accedunt. — Déjà Cascuoan, dans ses notes sur Vopiscus, 
1603, avait dit: Hanc esse quamäam speciem feudi, vel polius initia 
guædam ejus juris quod feudorum appellatione est designatum. 

* Dubos, Établissement de la monarchie française, 3° édit., 1743, 1, 
B- 82. — Plus loin, t. I, p. 548, il revient sur le même sujet, et par une 
confusion à peine croyable il assimile c:s « bénéfices mililaires o des 
empereurs romains aux « terres saliques 1 de l'époque mérovingienne. 

# Saint Augustin, Sermo in vigilia Pentecostes * Notum est quod 
milites seculi menvrcu emporalia a iemporalibus vous accepturi 
prius militaribus sacnawewns obligantur, el nous suis rinex se serva— 
turos profientur. 

4 Cf. encore l'abbé Garnier, Traité de Lorigine du gouvernement fran- 
gais, 1765. p. 104, [ll prononce nettement le mot de « bénéfices mili- 
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Cette théorie ne s’est pas arrêtée à l'abbé Dubos. On 
la retrouve, très adoucie à la vérité, chez plusieurs érudits 
de notre siècle‘. Il y a seulement chez eux cette eontra- 
diction qu'après avoir reconnu une sorte de fief militaire 
chez les Romains, ils professent ensuite que la féodalité 
vient d'usages germaniques. 

Or l'existence de bénéfices militaires et presque de 
fiefs chez les Romains n’est pas un fait qu'il suffise de 
pallier et d'amoindrir. Si elle est prouvée, elle est la 
source ou au moins l’une des sources du régime féodal. 
Dès que le bénéfice militaire ou le fief a existé dans 
l'Empire, n’yeût-il tenu qu'une très petite place, il peut 
avoir été le germe d'où la féodalité est sortie. IL serait 
possible que, d’une institution purement locale et excep- 
tionnelle, les Germains eussent fait une institution géné- 
rale et maîtresse. Il n'en serait pas moins important de 
constater que la première origine en fût dans l'Empire, 
et l'on devrait admettre que les empereurs romains ont 
institué les bénéfices militaires, desquels sont venus les 
bénéfices mérovingiens et les fiefs. Il faut voir si le fait 
est vrai, et pour cela examiner les textes desquels on a 
cru qu'il se dégageait. 

1° Lampride, après avoir signalé quelques guerres en 
Mauritanie, dans l'Illyricum et en Arménie, dit que les 
terres prises sur l'ennemi furent données: par l'em- 
pereur aux généraux et aux soldats des corps qui gar- 








Lies » à prop du tete do saint Augusin ; masi ut Dos de trs 
près; ef. pe 

: Érioys “ht public et administratif romain, t. ], 
C. Dareste de la Ghavanne, Histoire des classes agricoles, p.58 
but, Étule sur L colonat, dans la Revue historique du Droit. t. IL. #57, 
p 243; M. Garsonnet compare aussi ces concessions à des fiels, llistoire 
des locations perpétuelle, p. 465, sans dire pour cela que les fiefs en 
viennent. 
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daient les frontières. Il parle de donation, donavit'. 
L'empereur, à la vérité, imposa pour eondition aux 
donataires que leurs héritiers seraient astreints au ser- 
vice. Mais nous devons remarquer que cette condition ne 
changeait pas la nature de l’acte, qui était une veri:able 
donation. 

2 Vopiscus rapporte que, les montagnes de l’Isaurie 
étant infestées par le brigandage, Probus les en purgea, 
et qu'ensuite, cherchant un moyen d'empêcher le retour 
de ce fléau, il imagina d’y établir des vétérans. « Tous 
les lieux d’un accès difficile, il les donna en propriété 
privée aux vélérans, en ajoutant celte mesure qu’à partir 
de l'âge de dix-huit ans leurs enfants, du moins leurs 
enfants mâles, seraient envoyés dans des corps de troupes, 
de peur que, s’ils restaient dans leurs montagnes, ils ne 
prissent l'habitude du brigandage”. » Il y a trois choses 
à noter dans ce passage. D'abord l'historien parle d’une 
véritable donation en propre, privata donavit. Puis il 
ne parle pas d’une condition mise à eelte sorte de pro- 








priélé : il dit seulement que l'empereur ajouta que les 
fils de ces hommes seraient envoyés à l’armée ; c'était 
une mesure administrative qu'il prenait et qui était 
conforme à la législation militaire du temps. Enfin 
l’hisiorien ne dit nullement que ces terres ne fussent 





+ Limpride, Vie d'Alexandre Séère, 53 : Sola quæ de hostibus capla 
sunt, limitaneis dueibu et miltibus donœvit, ut eorum essent si 
heredls eorum militarent, nec unquam ad privatos pertinerent, — Les 
mots ad privatos s'opposent ici à mélites et désignent des hommes qui ne 
sont pas soldats. C'est le sens du mot privatus ou de l'expression privatæ 
conditionis au Code Théodosien, VII, 15, 2. Cf. Godcfroi, Glossarium, 
au met privatus. 

# Vopiseus, Vie de Probus, 16 : Potentissimo quodam latrone Pal. 
fucric caplo Irauriam liberavit… Hoc dirit : Faciliur esl ab islis locis 
latrores arceri quam Loll. Veleranis omnia illa quæ anguste adeuntur 
loca mavara poxavir, addene ut eonem filii ab anno oclavo decino, mars 
duntarat, ad militiam mitterentur, ne latrocinare unquam discrrent. 
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héréditaires que de mâle en mâle; il n’indique aucune 
règle de succession, et laisse supposer que ces sortes 
d’héritages étaient soumis aux règles ordinaires qu 
régissaient la succession des prirate. 

Il fallait avoir lu bien superficiellementees deux pas- 
sages pour y voir une ressemblance avec les fiefs ou les 
bénéfices. Il s’agit d’une donation pleine et entière; 
donavit, dit Lampride; privata donavit, dit Vopiseu: 
C'est l'opposé du bénéfice et du fief. Ces concessions sont 
héréditaires, ce que le bénéfice n'a jamais été en fait, 
ce que le fief n’a jamais été en droit. Rien ne montre 
que la succession masculine en fût une règle, comme 
plus tard pour le fief. Enfin, si la condition du service 
militaire y était attachée, cela même, loin d’être une 
ressemblance avec le bénéfice mérovingien, est ce qui 
s'en éloigne le plus; car nons constaterons bientât que 
le bénéfice, origine du fief, ne fut jamais soumis à la 
condition du service militaire. 

Faisons le même examen sur les deux textes légis- 
latifs qui ont été allégués, en y ajoutant même une 
autre loi d’Honorius qui est au Code Justinien et un 
fragment du jurisconsulte Paul qui est au Digeste'. 

Tous ces textes se rapportent à des terres siluées aux 
frontières, agri limilanei. On sait que les empereurs, 
pour défendre ces vastes frontières sans avoir besoin de 
trop de soldats, les avaient garnies d’une ligne de petits 
forts, custella, et d'un fossé, limes’. Les soldats qui les 

















4 Code Justimen, XI, 60 (59), 3 [Code Théodoswn, VII, 13, 2]. — 
Paul, au Digeste, XXI, 2, 41 : Postessiones [Irans Rheuum) ex praecepto 
principali veleranis in præmia adsignalas. 

2 Spartien, Vie d'Hadrien, 12 : Per ea tempora et ulius frequenter in 
plurimis locis, in quibus barbari non flumiribus sect limitibus dinitun- 
fur, stipilibus magnis in modum muralis sæpis fulitus jaclis ulque 
annexis barbaros separait. — Ammien Marcellin, AXVIU, 2 : Falenti- 
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gardaient s’appelaient castellani ou limitanci*. Autour 
de chaque castellum et le long du limes, il était de règle 
que la terre fat laissée à l'usage des soldats. Chaque 
petit corps de troupe avait quelques prairies pour. 
nourrir des bêtes”, et aussi quelques champs en labour. 
C'était le profit des soldats, et comme le complément 
de leur solde. C'était surtout leur ressource pour faire 
vivre leurs familles; car les soldats de l'Empire, qu'ils 
fussent barbares ou romains, avaient d'ordinaire avec 
eux leurs femmes et leurs enfants”. 

C’est de ces sories de terres qu’il est question dans 
les codes. Les empercurs se sont aperçus que quelques 
abus ont été commis, que des particuliers ont occupé 
plusieurs de ces terres ou les ont achetées. Ils font des 
lois pour restituer ces terres aux soldats, en annulant 
loute aliénation comme illicite. 


nianus magna animo concipiens et utilia, Rhenwn omnem a Ræliarum 
exordio ad usque frelalem Oceanum magnis molibus communicbat, cas- 
tra extollens altius et castella turresque assiduas per habiles lcos et 
opporturos qua Calliarun eztenditur longitudo, nonnunquam etian ultra 
fumen adificüis positis subradens barbaros fines. — Code Théolosien, 
VI, 15,1 : Munitionem limitis atque fossati. — Sur ce fossé du côté de 
la Germanie, voir Cohaûsen, der rômische Grenzwall, 1884, etc. 

4 Casellanus miles, Code Théodosien, VII, 15, 2. — Duces et 
limitanei, Lampride, Vie d'Alexandre Sévère, e. 58. — Sur les linitanei 
mililcs wpposés aux milles comitatenses, voy. une loi de 589 au Code 
Théodosen, VII, 4, 17: une norelle de Théodose, XXIV. édit. Ilænel, 
p. 102, et une loi du Code Justinien, 1, 27, 9, $ 8 [Voir la Notiti 
Dignitatum, commentaire de Bœcking, p. 515 et suiv. Un diplôme mili- 
faire du mr siècle mentionne les milites castellani, Ephemeris epigrephica, 
2. IV, p. 508]. 

+ Tacile parle déj de cet usage, Annales, XIII, 55: Agros vacuos et 
militumusui sepositos.… Pertentcampi jacere in quam pecora el armenta 
ml transmitterentir 

5 Xovdlle de Thévdose Il, Hendl, p. 105, 106 [Code Justinien, X1, 60 
(59), 5]: Agros linitanevs universos eu paludibus et omni jure quos, 
&æ prisce dispositione, limitanei milites ab omni munere vacuos ipsi cu 
rare pro suo compendio ulque arare consueverunt. 

# lindau : Si cb aliis possidentur, cquslibet spalii temporis præ= 
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Mais ces terres ne sont pas des fiefs. Un peu d'alten- 
tion suffit pour apercevoir une différence fondamentale 
entre elles et les fiefs. Ces terres étaient communes à 
chaque corps detroupe. Elles appartenaient indivisément 
à telle légion‘, à telle cohorte, à telle troupe de geruiles, 
aux hommes de tel castellum. Mais elles n’appartenaient 
pas individuellement et privément à ehaque soldat ou à 
chaque officier. Qu’un soldat passât d’un de ces corps 
dans un autre, il ne conservait aucune part de l'ager 
limitaneus. Ce caractère collectif de la possession est 
précisément l'opposé de ce que nous trouverons dans le 
ficf. Jamais un ficf n’appartiendra collectivement à un 
corps de soldats. Il sera au contraire de l'essence du fief 
d’être individuel, ainsi que les services et les obligations 
qui y seront allachés. Îl en sera de même du bénéfice 
mérovingien. Les agri limitanei des empereurs n'ont 
donc rien de commun axce le bénéfice ot le ficf. 

Reste le passage de saint Augustin, où l'abbé Dubos 
trouvait la mention de’seigneurs, de bénéfices, et de 
serment de fidélité au seigneur. Le sermon dans lequel 
se lit cette phrase n’est pas de saint Augustin. C’est un 
scrmon apocryphe* : il a été composé au moyen âge, et 


acriplions cemante, ab universis detentoribus vindicatos iisdem militibus 
sine ullo collectionis onere, sicut antiquitus slatutum est, volumus ass 
gnari. Si quis forte, quod minime awlere debuerat, emplionis titulo 
memorali juris possidel pradia, competens ei actio adrersus venditorem 
éntacta servabitur._— Code Justinien, XI, 60 (50), 2: Quicumque castel- 
lorum loca quocunque titulo possident, cedant ac deserant, quia ab his 
Lantum fus est posideri quibus adseripla sunt et de quibus judicavit 
antiquitas. Quod si quispiam in his locis non castellanus miles fucrit 
delentator inventus, capilali sententia.… plectalur. 

1 Corpus inscriglionum lalinarum, t. , n° 2916-2920: Terminus Au. 
zen, 
825: Pequarius [legionis|. Cf. L. Henier. Inscnptions de l'Afrique, 
29 et 495 (Corpus inscriptionum latinarum, L, VIN, n°* 2553, 2827|. 
2 On trouvera ce sormon in vigilia Pentecostes dans l'édition de Lou 
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le passage cité a été emprunté à Yves de Chartres, qui 
vivaitau commencement du xn° siècle. Ce passage sur 
le serment féodal n’a donc pas été écrit au temps des 
empereurs romains; il a été écrit en pleine féodalité®. 

Ajoutons que le mot bencficium, terme très employé 
dans la langue de l’Empire, ne s'applique jamais à une 
terre. On lit souvent qu’un homme a obtenu une terre 
« par le bienfait dn prince », on ne lit jamais que la 
terre soit « un bénéfice concédé par le prince* ». Dans 
toute concession par bienfait, il s’agit d’une donation 
en pleine et perpétuelle propriété, non pas d’une con- 
cession temporaire, conditionnelle, révocable, comme 
seront plus tard les bénéfices. Le mot beneficiarius est 
fréquent aussi dans la langue de l’Empire; mais il se 
dit d'officiers nommés au choix du général” ou de sol- 








vain, 1655, et dans l'édition des Bénédictins, 1685. Daus la première, il est 
aut. X. p. 687, parmi les sermons apocryphes ou douteux. De même 
dans l'édition des Bénédictins, au 1. IV, p. 2183 et les sarants éditeurs le 
font précéder de celte note, qui aarait dù frapper l'abbé Dubos : 
Cæsario, Gregorio, Yvone Carnotensi collecius. Ce sermon 
qu'une sorte de centon. 

+ Celtephraecitée commeëtant de saint Augustin, on la trouve dans les 
œuvres d'Yves de Chartres, édit. de l'abbé Migue, Patrologie, t, CLXI, 
ol. 604. Il n'est pas possible de soutenir que la phrase ait clé empruntée 
par Yves à saint Augustin; la lecture et la comparaison des deux sermons 
ne permettent pas colle supposition. Cest un anonyme qui l'a empruntée à 
Yves et l'a insérée maladroïtement dans un sermon qu'il a mis sous le 
nom de saint Augustin. Yves de Chartres est mort en 1116. 

® Beneficiun se dit de toute sorte de bienfait ou faveur, qu'elle soit 
accordée par l'État (ex : Cicéron, Pro Archia,V ; Ad familiares, V, 20, 7; 
Philippiques, Il, 36, 91) ou qu'elle le soit par le prince. Le Liber bencfi- 
ciorum dont il est parlé plusieurs fois chez les Agrimensores, édit. Lach= 
mann, p. 203, p. 295, p. 400, était un registre où l’on lenait note de 
tous les dons du prince, soit en terres, soit en autres objets. (Cf. Lampride, 
Vie d'Alerandre, 46. est fait mention du primicerius beneficiorum dans 
la Nolitia Dignitatum, d'un a commentarüs beneficiorum dans une 
inscription, Gruter, 578, 4] 

5 Sur l'expression crdinem consequi benefcio (duris) non virtute, voir 
Hirtius, De bello Africano, 54; Tacite, Histoires, 1, 25; Suétone, Tibère, 
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dats qui ont obtenu une faveur telle qu'une haute paye 
ou l'exemption des corvées ou qui sont attachés à di 
services particuliers; pas une seule fois an ne Ini 
trouve une signification qui approche de celle qu’il a 
eue au moyen âge. 

Ainsi il n’y a pas un seul texte de l'Empire romain 
qui nous montre des bénéfices militaires ou des ficfs 
Nous ne voyons jamais ni des terres concédées viagè- 
rement sous condition de services féodaux, ni rien qui 
ressemble au relief, à la commise, à la règle de sucees- 
sion masculine. L'opinion qui fait dériver le fief d'une 
création du'gouvernement impérial en faveur de ses 
soldats doit donc être complètement écartée. Le fief ou 
le bénéfice militaire ne fut jamais uue institution 
romaine*. 








42. (Cr. Handbuch de Marquardt, Rœin. Staatwerwallung, t. M, 2° édit. 
p. 549] 
4 Voir les inscriptions, Corpus inscriptionum latinar: 
1906,1909, 1940, 2093, 31613270, 5955, 482 
2404,9926, 2564, 2798, 220, 1077. — CT. Spurtien, Vie d'Hadric 
Végèæ, L, 7. Le mot bensfciarius se dit aussi de soldats détach 
l'armée pour le service des magistrats ; Pline, Lettres, X, 21 e127, édit. Keil, 
etc. [ans son livre sur les Institutions politiques et administratives de 
la France, t. 1, 1890, p. 434, M. Viollet semble confon 
et les faits, lorsqu'il dit que les soldats appelés bent 
des terres et qu'il parle « des droits d'un soldat sur son 
a, je crois, rien de pareil dans les 
# Nous ne faisons que répéter ici ce que nous écrivions déjà en 1 
(Revue des deur mondes, 15 mai, p. 459. Nous 
que X. Garsonnet, dans son Histoire des locations perpétuelles, p. 
nous attribue d'avoir soutenu l'opinion que uous avons au conti 
battue très nettement. 
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CHAPITRE IT 


Le « comitatus » germanique ost il l'origine dos 
institutions féodal: 





Ce que nous n'avons pas trouvé dans l’Empire 
romain, le trouverons-nous dans l’ancienne Germanie? 

Tacite décrit avec assez de nelteté les institutions poli- 
tiques des Germains. Il montre chez chacun de ces peu- 
ples un organisme politique qu’il appelle civitas, c’est- 
à-dire une cité ou un État'. Dans cet Étal, il existe une 
assemblée politique de tous les hommes libres ; c'est le 
vrai souverain *. Souvent les magistrats sont élus ; quel- 
quefois il y a des rois héréditaires, rarement des rois 
absolus. Tout cela est le contraire des institutions féo- 
dales. Il existe partout une classe noble; mais cette no- 
blesse n’a rien de féodal. Elle ne constitue pas une hié- 
rarchie de.suzerains et de vassaux. Elle ne découpe pas 
le sol en scigneuries. La justice est rendue au nom de 
l'État. Le régime qui est envigueur en Germanie, c'est le 
régime de l’État sous la forme républicaine ou monar- 
chique ; ce n’est pas la féodalité. 

Voilà un premier point acquis. Mais il reste à cher- 





2 Tacite, Germanie, e. 8, 49, 13, 14, 45, 50, 37, 1, 44. De même 
Cér, De bello gallies, NI, 23. César et Tacite emploient aussi, au sujet 
des Germains, le mot populi, terme qui dans la langue latine impliquait 
toujours l'idée d'une organisation politique. 

3 Ibidern, e. 41 : Deninoribus vebus principes consullant, de majoribus 
omnes; iln lamen ut ea quogue quorum penes plbem arbitrium est, 
apud principes pertraclentur. Count. certis diebus.… Considunt ar- 
maté; silentium per sacerdoles inperalur.…. Rex vel princeps… au- 
divutur. 

#lbidem, c. 7, 11, 25, 42, 45, 44, 45. 
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cher si, au milieu de cette société qui prise d'ensemble 
n’est pas féodale, il ne se trouve pas quelque institution 
particulière qui ressemble à la féodalité ou d’où la féo- 
dalité ait pu sortir. Il y avait chez ces peuples une telle 
diversité etune tellè complexité d'usages et de praliques, 
qu'il faut regarder avec une grande attention avant 
d’aflirmer qu’ils n’eussent rien de féodal. 

Au chapitre 31 de la Germanie, Tacite décrit une or- 
ganisation militaire. « Il existe une pratique qui, che 
les autres peuples germains, n’est adoptée que par 
quelques braves isolément, mais qui chez les Caites est 
devenue une sorte d'institution publique’. Elle consiste 
en ce que les guerriers, dès leur première jeunesse, se 
laissent croître la barbe et les cheveux, et gardent, jus- 
qu'au jour où ils auront tué un ennemi, cet extérieur 
farouche qui marque qu’ils sont voués et engagés à la 
Vertu guerrière”. Ce n'est que sur le sang et les 
dépouilles d’un ennemi que les hommes découvrent 
leur front, et c'est alors seulement qu'ils croient avoir 
acquitté le prix de leur naissance... Les plus braves 
portent en outre un anneau de fer, ce qui est pour eux 
un signe dégradant, et ils le portent jusqu'à ce qu'ils 
se soient rachetés par la mort d’un ennemi. Nombre de 
Cattes se plaisent dans cet état. Ils y vieillissent... Ils 
ont le privilège de commencer tous les combats. Ils sont 
toujours au premier rang. Même en temps de paix leur 
extérieur reste le même. Aucun de ces hommes n’a de 


1 Tacite, Germanie, 54 : Ali Germanorum populis usurpatun rara el 
private cujusque audentia, apud Callos in consensum vertit. — Tacite 
représente les Cattes comme le peuple le plus guerrier de la Germanie. 

+ idem : Volivum obligatunque Virtuli oris habitum. 

= tbidem : Omnium pencs hos initie pugnarum, luc prima semper 
acies, — Ils ne sont pas tous les guerriers d'un peuple, mais ils sont l'élite 
de ses guerriers. 
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maison ni de terre. Pour vivre ils se rendent chez qui 
ils veulent et se font. nourrir, gaspillant ce qu’un 
autre possède et ne se souciant pas ‘de rien pos- 
séder eux-mêmes". » 

Ce n’esl certainement pas ici que nous trouvons Ja 
féodalité. Tous ces traits en sont l'opposé. Ce guerrier 
doit le service militaire toute sa vie, mais ce n’est 
pas parce qu'il s'est engagé envers un suzerain; il ne 
s’est voué qu’au dieu de la gnerre. Il n’obéit pas à un 
chef. Il ne reçoit rien d’un seigneur. Il n’est vassal de 
personne ; il vit isolé et indépendant, reçu dans toute 
maison où il se présente et nourri par chacun tour à 
tour. Tout cela est le contraire des coutumes féodales. 
Il est digne d'attention qu’il existe en Germanie une 
institution militaire qui non seulement n'est pas féo- 
dale, mais est inconciliable avec toute espèce de féodalité. 

Mais à côté de ces guerriers il en est d’autres qui sont 
organisés suivant un autre principe. Ils s'attachent à 
un chef; Tacite les appelle, à l'égard de ce chef, des 
compagnons, comites, et il appelle chacun de leurs 
groupes un compagnonnage, coniatus”. C’est ici que 
beaucoup d’historiens modernes ont cru voir l'origine 
des vassanx et des fiefs. 

L'historien qui a exprimé cette opinion, sinon le 
premier, du moins avec le plus d'énergie, est Montes- 
quieu. « Chez les Germains, il y avait des vassaux », 
dit-il#; s’il n’y avait point encore de fiefs, c'était uni- 
quement « parce que les princes n'avaient point de 
terres à donner »; « ou plutôt les fiefs étaient des che- 





! Tacite, Germanie, 31 : Nulli domus aut ager.…., proul ad quemque 
venere, aluntur, prodigi aient, contemptore: sui. 

+ Ibidem, 45, 14. 

3 Montesquieu, Esprit des lois, XXX, 4, 9,5. 
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vaux de bataille, des armes, des repas. Il y avait des 
vassaux, parce qu’il y avait des hommes fidèles qui 
étaient liés par leur parole, qui étaient engagés pour la 
guerre el qui faisaient à peu près le même service que 
l'on fit depuis pour les fiefs » 

La théorie de Montesquieu n’est plus ‘admise tout en- 
tière. Déjà Guizot l’a réduite à des termes plus mesurés, 
quand il a dit : « Dans ces compagnons, dans ces pré- 
sents que le chef leur fait, Montesquieu voit les vassaux 
et les fiefs; il eût dû se borner à les prévoir'. » Mais 
Guizot n’en pense pas moins que là est l’origine des 
bénéfices et des fiefs. Dans la seconde leçon de son Cours 
de 1899, il fait remonter le bénéfice à ces usages ger- 
mains, en faisant cette seule réserve que les dons d’ob- 
jets mobiliers étaient remplacés par des dons deterres*. 

Ainsi pensait encore Benjamin Guérard : « On ne peut 
pas attribuer aux bénéfices une origine romajne ; le 
bénéfice est donc un produit de la Germanie. Le chef de 
bande germain, après avoir dans sa patrie donné à ses 
compagnons des chevaux, des framées, des repas, leur 
distribua sur le sol de la Gaule les terres qu'ils avaient 
conquises en commun®, » 

En Allemagne, cetteopinion a été soutenue encore par 
Eichhorn. Elle n’a été combattue qu’en 1850 par Paul 
Roth dans son bel ouvrage sur l'institution bénéficiaire 
et par M. Waïitz dans son histoire de la constitution 
politique de l'Allemagne. 


4 Guisot, Essais sur l'histoire de France, édit. de [1839, p. 09] 1846, 
. 85. 


+ Guixot, Civilisation en France, édit. de 4845, L. II, p. 240 [édit, de 
1876, t IL, p. 33]. 

= Guérard, Polgptyque d'rminen, Prolégomènes, p. 506. 

+ [Voir notamment ce qu'il dit à propos du benejicium, e. 5 du 1.11; 
c'est surtout Guizot qu'il s'atlache à réfuter.] 
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La question dépend tout entière du passage de Tacite 
qui est l'unique document. Il faut nous mettre sous les 
yeux les deux chapitres qu'il a donnés à cette institu- 
tion‘. Il faut les_traduire exactement, afin d’enirer le 
plus possible dans la pensée de Tacite et de comprendre 
le compagnonnage germain comme il la lui-même 
compris. 

Il commence par parler des chefs de compagnons ; il 
les désigne par le mot principes”, et il montre comment 
chacun d'eux acquiert ce rang de chef : « Une noblesse de 
rang insigne ou les grands services rendus par les an- 
cètres assignent quelquefois à de tout jeunes gens le 
rang de chef. » Nous insistons sur le mot insignis. La 
pensée de Tacite est qu’il ne suffit pas d’appartenir à la 
classe noble pour obtenir tout de suite et dès la pre- 
mière jeunesse le rang de chef sans passer par l’état de 
compagnon. Ce privilège n'appartient qu'à une noblesse 


4 Tacite, Germanie, 13 et 44. 

2 Tacite emploie ailleurs le mot princeps dans un autre sens: princopa 
civitatis, c. 10; principes qui jura veddunt, ce. 19; mais dans les cha- 
pitres 15 et 14 le mot princeps est employé huit fois avec la siguification 
bien évidente de prirceps comitum. Il est synonyme de quem sectantur 
que Tacite emploie dans la phrase suivante. 

# Insignie nobilita aut magna palrum merila principis dignitatem 
{ailleurs dignationen) etiam udolescentulis assignant. — Dans cette 
phrase, le premier mot dont il faut bien marquer le sens est principis: il 
signifie chef de comiteg, comme plus bas æmulatio principum, ai 
das tout le reste du chapitre el dans tout le chapitre suivant. — Pigni- 
Latem ost dans les deux meilleurs manuscrits, le Leydensis et le Vatica- 
nus, n° 1862; du reste, le mot dignatio avait dans la langue latine le 
même sens que dignuas. M. Waitz traduit dignationem principis par « là 
faveur du chef »: mais il n'y a pas d'exemple dans la langue htine d'un 
pareil emploi de digualio. Comment Tacite aurait-il qu dire qu'il fallait 
une noblesse insigne et les grands services des ancèires pour que le chef 
jugeñt un jeune homme digne d'être son compagnon? À ce compte, les 
compagnons eussent été bien peu nombreux. Ce qu'il à dit, c'est qu'il 
fallait une noblesse éclatante pour que l'on eût dès à première jeunesse le 
rang de chef. 
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tout à fait éclatante et hors pair. Les autres nobles 
cominencent par être simples compagnons et n'arrivent 
qu'assez lard au rang de chef; c'est ce que marque la 
phrase suivante : « Quant aux autres chefs, c’est seule- 
ment quand ils sont plus âgés et qu'ils ont fait leurs 
preuves, qu’on s'attache à eux’. » Il existe done, d'après 
Tacite, deux catégories de chels de compagnonnage : 
quelques-uns, en petit nombre, doivent ce rang à leur 
naissance 3; tous les autres l'acquièrent plus tard par 
un mérile reconnu. Reémarquons que ni dans l'un 
ni dans l’autre cas l'État n'intervient. Ce n’est jamais 
la civitas qui désigne ces chefs. Ils sont chefs soit 
parce que le prestige de leur grande noblesse a dé- 
terminé les hommes à leur reconnaître tout de suite 
ce rang, soit parce que leur mérite, leur âge, leurs ex- 
ploits guerriers ont décidé des hommes à se grouper 
autour d'eux. 

Tacite parle ensuite des compagnons du chef. « Nul 
ne rougit, dit-il, de figurer parmi les compagnons”. » 
Cette observation implique, si je ne me trompe, que 
l'état de compagnon n'est jamais un état obligatoire; 
nul n'est compagnon apraremment que parce qu'il veut 

4 Cotrris robustioribus ac jam pridem probalis aggregantur. — le ne 
m'explique pas qu'on ait voulu changer ceteris en cekeri. Ceteris est dus 
tous les manuscrits, et il faut le garder, a a voulu en faire le sujet de 
aggregantur; mais aggregantur, comme sectantur qui est deux ligues 
plus as, à pour sujet homines sous-entendu. Celeris est un régime, ot il 
s'applique, non aux compagnons, mais aux chefs. Tacite vient de parler de 
quelques chefs peu nombreux à qui leur grande noblesse a valu tout de 
suite ce rang : il parle maintenant des autres che:s à qui les hommes ne 
s'attaehent que lorsqu'ils sont derenus plus âgés et ont fait leur: prouve. 
Sa phrase doit s'analyser ainsi : {nler principes, nounulli sunt ribus 
insiguis nobililas principis dignelionem assignat, celeri sunt quibus jun 
robustioribus ac probatis homines aygreganiur. 

# Nec rubor inter comites adspici. Vour s'expliquer cette ra 


de Tacite, il faut songer que. dans Ja langue couraute de son ten, cuunes 
indiquait un état de subordiration. 
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l'être. Le compagnonnage ne se recrute pas non plus 
dans les classes inférieures de la société germanique. 
C’est donc un état honorable, 

« Chaque groupe de compagnons a en lui-même des 
rangs et des grades, et c'est le jugement du chef qui en 
décide‘. » Cette troupe n'est done pas une troupe 
d’égaux. Les compagnons ne sont pas les égaux du chef. 
Ils ne sont même pas égaux entre eux. Les rangs ne se 
marquent d’ailleurs ni par la naissance ni par l’âge; 
ils ne dépendent pas non plus d'une élection que les 
compagnons feraient entre eux : ils sont assignés par 
le chef. Voilà un trait qui nous laisse voir que le chef 
a un grand pouvoir sur ses hommes. 

«Il ÿ a une grande émulation entre les compagnons à 
qui aura la première place auprès de son chef; il y a 
émulation entre les chefs à qui aura le plus de com- 
pagnons et les plus braves*. » Arrètons-nous sur cette 
phrase : elle contient plusieurs vérités dignes d’atten- 
tion. L'émulation entre les chefs marque assez claire- 
ment que, chez un même peuple germain, il y a ordinai- 
rement plusieurs chefs de cette sorte et, par conséquent, 
plusieurs groupes guerriers. Le compagnonnage n'est 
donc pas, comme on aurait pu supposer, le groupe- 
ment des guerriers d'un peuple. Les groupes sont 
d’ailleurs indépendants les uns des autres, puisqu'ils se 
font concurrence. Que les chefs se disputent à qui aura 
le plus de compagnons, cela implique que les compa- 
gnons peuvent passer d'un groupe à l'autre. Le com- 
pagnon choisit donc son chef. Le lien entre le chef et 





1 Gradus quinetiom ipse comitus habel, judicio ejus quem sectan- 
tr. 

2 Magna et comitum. æmulatio quibus primus apud princivem suurs 
locus, et principum cui plurimi et acerrimi conutes. 
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chaque compagnon est donc formé par un accord volon- 
taire. 

« A la force de sa suite se mesurent la dignité et la 
force du chef. Être entouré toujours d’un groupe nom- 
breux de jeunes gens choisis, voilà ce qui fait son hon- 
neur dans la paix, son appui dans la guerre. » Notons 
ces mots « dans la paix »; ils sont importants en ce 
qu’ils établissent une différence entre l'institution que 
décrit Tacite et celle que décrivait César. César avait dit, 
parlant des Germains : « Faire des incursions et des 
pillages cher le peuple voisin leur paraît chose honnête ; 
en ce cas, un des grands se lève dans l'assemblée pu- 
blique; il annonce qu'il va diriger une incursion de tel 
côté : ceux qui veulent se lèvent après lui et le sui- 
vent*. » César signalait là une association momentanée, 
tumuliuaire, formée pour un but déterminé, qui ne du- 
rait que le temps de faire une incursion, et qui se dis- 
solvait au retour. L'institution que décrit Tacite est tout 
autre. Il s’agit ici d'üne association durable, perma- 
nente, qui ne se forme pas uniquement en vue de la 
guerre, et qui se maintient même en temps de paix. 

« Le moyen d'acquérir renom et gloire, non seule- 
ment chez le peuple auquel on appartient, mais encore 
dans les États voisins, c’est de l'emporter sur les autres 
par le nombre et la vaillance de sa suite. Ceux qui ont 
cette supériorité reçoivent des ambassades ; on leur 
envoie des présents, et il suffit quelquefois de leur nom 
pour décider du succès d’une guerre entre deux peu- 
ples *. » On voit encore ici combien ces chefs sont indé- 


1 Hæc dignitas, hæ vires ; magno semper eleclorum juvenom globo cir- 
cumdari, in pare decus, in bello præsidium. 

3 César, De bello gallico, VI, 95. 

5 Nec solum in sua gente cuique, sed apud finitimas quoque civitales 
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pendants de l'État. Les peuples étrangers entretiennent 
des négociations avec eux. Les présents dont parle Tacite 
ne peuvent être qu’une façon d'acheter leurs services ou 
d’acheter au moins leur neutralité. Entre deux peuples 
qui se font la guerre, le chef de compagnons choisit le 
parti qui lui contient le mieux. Car il n’est pas au 
service de son État, et il n'est même pas bien sûr qu’il 
ait des devoirs envers son peuple. Il soutient au dehors 
qui il veut. 

Tacite va nous montrer maintenant les relations 
entre le chef et ses compagnons et marquer la nature 
du lien qui les unit. « Sur le champ de bataille, il est 
honteux au chef d'être surpassé en courage; il est 
honteux au compagnon de ne pas égaler le courage de 
son chef!. Mème il y a infamie et flétrissure pour toute 
la vie à survivre à son chef et à revenir sans lui du 
combat*. » Il faut se garder de passer trop vile devant 
ces expressions; on risquerait de n’en pas voir le vrai 
sens. Cette « infamie » dont parle T'acite n’est pas seu- 
lement une tache à l’honneur, une honte morale. L'in- 
famie, chez tous les peuples anciens, était une peine, et 
presque la plus grave de toutes les peines. Tacite la 
définit lui-même en ce qui concerne les Germains : 





d nomen, ea gloria est, si numero ae virlule comitalus eminea. Expe- 
tuntur eliam lgalionibus et muneribus omantur, ct ipsa plerumque 
fama bella profigunt. 

2 Tacite, Germanie, 14 : Cr ventum in acicm, lurpe princivi v 
tute vinci, turpe comitalné virtutem principrs non adrquare. 

3 Jam vero infane ên omnem vilam ac prebroson auperstilem prin- 
cipi suo ex ac recessisse, — Celle indication née, 
pour le 1° siècle, pur Ammien Marcellin, XVI, 12, 60; parknt de 
man Chonodowar, il éerit : Ultro se dedit, solus egrexsus, conitesque 
eius ducenti namero et tres amie junclissimi, flagiliun arbitrali post 
regem vivere vd pro reye non mor, tradidere se vinriendos, Notez qu 
ce nest pas comme sujets, c'est cunnne comprgnons que ces deux cents 
lunes veulent et doivent partager Le sort de Chonodumar. 
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« L'infâme ne peut plus ni assister aux actes religieux ni 
prendre part aux assemblées publiques; la peine est si 
dure, qu'on voit des hommes y mettre fin en s’étran- 
glant eux-mêmes'. » C'est cctle sorte d’infamie qui 
frappe le « compagnon », non pas pour avoir fui, non 
pas même pour avoir été vaincu, car il est peut-être 
revenu vainqueur du combat, mais simplement parce 
qu'il en est revenu sans son chef, et parce que son 
chef a été tué. 

Voilà un trait de mœurs bien singulier, mais la 
suite l'explique : « Défendre son chef et protéger ses 
jours, voilà la règle première de leur serment. » Il y 
a donc eu d’abord un serment. Or nous devons com- 
prendre que chez les anciens peuples le serment était 
autre chose que c qu’il est dans nos sociétés modernes. 
Il était une formule religieuse, sacramentelle, et d'effi- 
cacilé irrésistible, par laquelle l’homme déclarait qu’au 
cas où la chose qu'il énonçait ne serait pas exécutée et 
remplie, il se vouait à un dieu et se livrait à toute sa 
colère. Un serment était un pacte avec une divinité 
terrible. Nous comprenons dès lors ce que Tacite disait 
tout à l'heure: puisque le compagnon avait juré qu'il 
sauverait les jours du chef, si ce chef avait été Lué, il y 
avait violation du serment; le compagnon était done, à 
moins qu'il ne mourût lui-même, sous le coup de la 
vengeance d'un dieu; et aux yeux des hommes il 
devenait un infäme, éest-à-dire un maudit ct un 
réprouvé. 

Le compagnon devait à son chef une abnégation 





4 Tacite, Germanie, 5: Scutumreliquisse prcipuum fagilium, nez ut 
sacris adesse aut conéilium inire ignominioso fas; mullique superstites 
bellorum infamiam Laquea finierunt. 

3 ibidem, 44 : Jim defendere, tuer 


et, 





Drecipuum sacramentire 
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complète de soi-même. Non seulement il devait sa vie 
pour celle du chef, mais encore, « s'il faisait lui-même 
quelque exploit, c'était à la gloire de son chef qu’il 
devait l’attribuer‘ ». Cela aussi était dans son serment. 
«Le chef combat pour la victoire, les compagnons com- 
battent pour le chef. » C'est donc un dévouement sans 
limites à la personne. Le compagnon donne sa vie, non 
pour vainere, non pour faire triompher telle ou telle 
cause, mais seulement pour garantir la vie du chef. 
Lui-même n'a ni nom, ni gloire, ni personnalité. Son 
serment lui a ôté tout cela. Il n’existe dans tout le 
groupe qu’une seule volonté, qu'un seul intérêt, qu'une 
seule âme, qu'une seule vie, celle du chef. 

Tacite continue en montrant que cette sorte d'asso- 
ciation peut difficilement rester à l’état de paix. « 
'État où ils sont nés langnit dans l'oisiveté d’une longue 
paix, la plupart de ces jeunes nobles vont chercher 
d’autres peuples qui soient en guerre’. » On remar- 
quera ici que c’est surtout la classe noble, et particuli 
rement la jeunesse de cetle classe, qui compose ces 
groupes guerriers. On y remarquera aussi combien ces 
groupes sont indépendants de l'État; d’une part, ils 
n’influent guère surles décisions de l'assemblée publique, 
puisque désirant la guerre ils ne peuvent. déterminer 
leur État à renoncer à la paix; mais, d’autre part, l’État 
ne leur interdit pas de faire la guerre à leur gré, où ils 
veulent, contre qui ils veulent. 











1 Sua quoque fortia facta glorie ejus assignare. 

+ Principes pro victoria pugnant, coniles pro principe. 

5 Si cuilas in qua or sunt longa pare el olio lorpeat, plerique 
nobilium adolescentium petunt ultro illas nativnes que aliquod bellum 
gerunt. — À faut entendre si... lorpeat comme exprimant la pensée de 








que l'État languisse dans une longue puis. » 
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Mais pourquoi aiment-ils la guerre? Tacite donne de 
cela deux raisons. D'abord, « le repos répugne à cette 
race’ ». Prenons garde que Tacite paraît ici se contre 
dire; il vient de dire en effet que la civitas, c'est-à-dire 
la grande majorité du peuple; reste attachée à la paix au 
point d’y languir. Nous devons entendre que, lorsqu'il 
ajoute que « celle race a horreur du repos », il a en vue 
surtout la classe noble et surtout les groupes guerriers. 
C’est d’eux qu’il parle encore quand il dit qu'ils recher- 
chent la gloire, « qui ne s'acquiert aisément que dans 
les dangers’ ». Mais il signale une autre raison qui fait 
que la guerre est pour ces hommes une nécessité. C’est 
« qu'on ne peut conserver un compagnonnage nombreux 
que par la force des armes et par la guerre” ». EL pour 
expliquer cela, il nous fait entrer dans le cœur même 
de l'institution. « Les compagnons exigent, en effet, 
quelque chose de la libéralité du chef‘. » Et l’on com- 
prend que s’ils se sont voués à lui, il a été sous-entendu 
qu'ils recevraient une compensation. Quels sont les dons 
que le chef doit leur faire? Tacite n’en nomme que 
deux, choisis-int apparemment les plus honorables : 
«c’est ce cheval de guerre, qui a pour eux tant de pri 
c'est celle framée, qui sera souvent sanglante et victo- 
rieusc® ». On devine bien quelques autres dons, des 
vêtements, des esclaves, des bestiaux, de l'or et de 
l'argent s’il s'en trouve dans le butin; mais Tacite ne 
parle pas de terres, et l’ensemble du passage ne permet 
pas de supposer que le chef donne de la terre à ses 











4 Ingrata genti quies. 
+ Facilius inter ancipitia clareseunt. 
$ Magnum comitatum non nisi vi belloque turare. D'autres textes 
portent fnentur. 
+ Ecigunt enim principis sui liberalitate. 
3. Hum bellatorem equum, illam cruenta victricemyre france. 
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hommes. En outre, une autre nécessité qui s'impose 
au chef, c’est de donner « des repas » à ses compagnons; 
et « ces repas, tout grossiers qu'ils sont, sont abondants 
et coûteux‘ ». Ainsi les compagnons sont nourris par 
le chef, peut-être à la même table que lui. Il doit faire 
tous les frais de l'entretien de sa troupe. Il la nourrit, 
et, de quelque façon, la paye; car « ces repas sont une 
sorte de solde ». Et il faut qu'il soit large et « libéral »; 
autrement sa troupe le quitterait. Or il est clair que 
« pour fournir à cette libéralité, il faut la guerre et le 
butin*». 


4 Épulæ, et quanquam incompti, largi tamen apparatus, pro slipen- 
dio cedunt. 

* Materic munificentiæ per bella et raptus. Nous nous tromperions 
beaucoup en supposant que Tacile admire cetle institution. Je sais bien 
qu'il y a une façon de lire Tacite qui fait que chacune de ses phrases se 
tourne en éloge; mais cela lient seulement à ce que notre esprit met lut- 
même l'éloge dans chaque phrase. Si vous lisez toute cette description de 
Vhistorien sans avoir d'avance celte disposition d'esprit, si vous observez 
chaque mot sans avoir d'autre souci que d'y chercher la pensée de lau- 
teur, vous n'y trouverez pas un seul mot qui implique l'admiration. Il 
serait, en effet, bien étrange que Tacite, avec les habitudes d'esprit qu'il 
avait et la haute idée que tout Romain se faisait de la puissance publique, 
adunirät des hommes qui se rendaient si indépendants de l'État et si étran- 
gers à leur patrie. On ne croira certainement pas qu'il approuvät un ser 
ment militaire qui rendait ces hommes indiflérents à toute espèeo de 
cause et ne les obligeait qu'à défendre les jours d'un autre homme. Tacite 
avait d'autres idées sur Le devoir militaire; il l'edt appliqué plutôt à la 
patrie. Quand il nous montre, d'un cûté, la civitas qui se plaît à la paix, 
et de l'autre ces guerriers qui vont chercher nimporie quel ennemi, nous 
devons eroire que ses préférences sont pour la civitas pacifique. Îl juge 
sévèrement ces expéditions, quand il montre qu'elles r'ont pour mobiles 
que les intérêts les plus matériels el les plus grossiers. Tacite exprime 
avec une force merveilleuse les sentiments des hommes dont il parle 
mais ce n'est pas à dire qu'il partage ces sentiments ou les approuve. Il 
termine même sa description par un blûme formel : € Vous ne pourrez 
jumais apprndre à ces hommes qu'il vaut mieux labourer la terre et 
attendre la que de provoquer des ennemis et de cherchor des 
blessures: ik vont jusqu'à croire {quir immo) que c'est paresse et lichelé 
que d'acquérir par le travail ce qu'on peut prendre avec du sang. » Ceux 
li se lot une élrange idée de Uucite qui croient que de telles paroles 
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Telle est l'institution décrite par Tacite, Est-elle la 
féodalité? Ressemble-t-clle au moins à ce que sera la 
féodalit 

En premier lieu, il faut observer que ces groupes 
guerriers ne sont pas un peuple, ne constituent pas une 
société politique. Cela est si vrai, que le peuple peut 
rester en paix et le groupe guerrier être en guerre. 
Ainsi, à supposer que ce groupe ait un caractère féodal, 
ce groupe est en dehors de la société. C’est déjà une 
différence epitale avec la féodalité du moyen âge qui a 
enserré la société et l’a régie. 

Mais cc groupe gucrrier lui-même a-t-il un caractère 
féodal? 11 faut se défier des premières apparences. Dans 
ce compagnon an eroit d'ahord voir un vassal, parce que, 
comme le vassal, « il est engagé à un autre homme ». 
Mais le principe de l'engagement n'est nullement le 
même. Nos études ultérieures nous montreront que le 
vassal n’est engagé envers le scigneur que parce qu’il 
reçoit quelque chose de lui; le don du fief, en réalité, 
précède l'hommage, bien que, dans la forme, les deux 
soient du même jour et du même moment. Pour le com- 
pagnon, au contraire, les « présents » ne viennent 
qu'après, lengtemps après, quand le chef pout ct veut 
en faire, et dans la mesure où il le veut et le peut. Il y 
a donc une différence capitale dans la nature des deux 
engagements, et dans les relations qui en sont la suit. 





sont un éloge. Il ajoute d'ailleurs, insistant sur le côté psychologi 
l'institution qu'il vient de décrire, et continuant à parler de er 
hommes : « Sila guerre leur manque, ils ne savent que faire, classent un 
peu, passent la plus grande partie du temps à manger e 

vivent dans un engourdissement hébèté. » Notons que 








à toute R rc 
manique, mais seulement aux hommes dent il vient de aux hommes 
des comitatus ; cela ressort des mots fortissimus quisque ae bellico= 
sissimus. 
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Voici une autre différence. Tacite nous a dit que le 
chef ne pouvait attacher à lui ses compagnons que par 
la guerre, parce que la guerre seule lui fournissait les 
moyens de les récompenser. C’est dire qu’il n’avait pas 
dans le pays de terres à leur distribuer. La concession 
bénéficiale de la terre était donc inconnue en Germanie. 
Or nous reconnaîtrons dans la suite de ces études que 
la concession du sol en bénéfice ou en fief est l’élément 
essentiel, principal, nécessaire de loute féodalité. 

Il n’y a aucun rapport entre le don d’un cheval ou 
d'une framée ct la concession d’unc terre en ficf. C’est 
vraiment s'attacher à de pures apparences que de rap- 
procher ces deux choses. Elles ne diffèrent pas seule- 
ment par l'objet concédé. C'est la nature même de la 
concession qui est différente. Il est clair, en effet, que 
le cheval, la framée, la part de butin, sont donnés en 
toute propriété; tandis que, le jour où il y aura fief ou 
bénéfice, il sagira toujours d’une concession tempo- 
raire, conditionnelle, et qui ne portera que sur un 
usufruit, Les Germains connaissent le don; rien ne 
montre qu’ils connaissent le bénéfice. Il est commode 
de dire qu'ils sont passés, après la conquête, du don 
d’objets mobiliers au don de la terre. Mais on devrait 
observer que le bénéfice n’est plus un don. Les deux 
actes sont essentiellement différents, opposés par nature, 
etils ne dérivent pas l’un de l’autre. 

Le compagnon faisait un serment en s’attachant à son 
chef; le vassal aussi prêtera serment au suzerain. Est- 
ce là une ressemblance? Nullement; ear le serment n'est 
pas de même nature. Le vassal n'a jamais juré de 
mourir avec son suzerain. Le serment féodal n’entrainait 
pas un dévouement complet. Tout au contraire, il était 
on d’un contrat, et il imposait aux deux parties 
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des obligations réciproques. Le serment du « com- 
pagnon » était un serment d’abnégation, d'abandon de 
la personne, de « dévouement » dans le sens antique ct 
religieux de ce mot. 

Il serait facile de montrer aussi que le service mili- 
taire exigé des « compagnons » n'était pas de même 
nature que celui qui a été exigé plus tard des vassaux, 
On pourrait ajouter encore que le vassal avait d'autres 
obligations que ce service militaire, qui était, d'après 
Tacite, l'unique devoir du « compagnon ». 

Si nous voulons trouver quelque chose qui ressemble 
à ce « compagnon » germain, il faut chercher, non dans 
le moyen âge féodal, mais chez les anciens Gaulois ou 
Aquitains. César avait noté qu'il y avait auprès des 
grands personnages de la Gaule « des dévoués, qu'ils 
appellent en leur langue soldurii ». Ces hommes vivent 
constamment avec leur chef; « ils partagent toutes les 
jouissances de celui à l’amitié duquel ils se sont voués; 
ils partagent aussi ses revers; s’il meurt, ils doivent 
mourir; on n’a jamais vu d'exemple que, le chef ayant 
été tué, ses dévoués ne soient morts eux-mêmes ». On 
reconnaît ici, sous des mots un peu difféfents, tous les 
traits que Tacite avait marqués. Ceux que César appelle 
« amis » sont les mêmes que Tacite appelle « compa- 
gnons ». Le « partage des jouissances » équivaut 
aux repas communs et aux dons. Les mots devoli, se 


4 César, De bello gallico, II, 22 [Il s'agit du roi des Sotiates, peuplade 
aquitanique] : Adiatunnus cum sexcentis wexoris quos ill sounumws oprl- 
lant, quorum kæc est conditio, ul omnibus in vila commodis una cum 
his fruantur quorum se ace DEvwerir; à quid his per vim accidat, 
aut eumdem casum una ferant aut sibi morlem comsciscant; neque adhuc 
hominum memoria repertus est quisquam qui, 20 interfeclo cuus s 
Axicriæ pevovisser, mori recusaret. — Cf. VIl, 40 : Litavicus cum suis 
clientibus, quibus more Gallorun veras est cliam in eatrema fortura 
descrere palronos. 
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devovere qu'emploie César, en leur donnant sans nul 
doute la signification précise qu'ils avaient en latin, 
rappellent le serment d'absolue abnégation dont Tacite 
a parlé. Enfin, l’un et l’autre dévouement aboutis- 
sent à la même obligation, celle de mourir avec le 
chef. Les « compagnons » de la Germanie ne res 
semblent guère aux vassaux du moyen âge; mais ils 
ressemblent beaucoup aux « dévoués » de l'ancienne 
Gaule. 

Il y a encore une autre raison qui nous empêche de 
croire que la féodalité dérive du comitatus. Pour établir 
que le compagnonnage germain ait été la souree directe 
du régime qui a régné au moyen âge, il faudrait 
prouver d’abord qu'il a été transplanté en Gaule. Or cela 
paraît fort douteux. Les documents que nous avons sur 
l'entrée des Wisigoths et des Burgondes n’en parlent pas. 
On a supposé que l'armée de Clovis avait dû être com- 
posée de groupes semblables à ceux qu'a décrits Tacite; 
mais c'est une pure supposition. On ne trouve dans 
aucun des documents du v° siècle un seul indice qui 
permette de croire que les envahisseurs fussent orga- 
nisés en groupes de compagnons. Ce n'est pas le comi- 
tatus qui a fait les invasions. Aussi ne voyons-nous pas 
qu'il soit en vigueur après elles dans le nouvel État. 
Nous savons assez bien comment se formaient les armées 
franques sous les fils et petits-fils de Clovis; nous n’y 
apercevons jamais ces groupes de compagnons. Nous 
voyons plutôt que les chefs des divers corps de troupes 
sont choisis par le roi, et que ce n'est jamais le soldat 
qui choisit lui-même son chef. Cela est l'opposé du com- 
pagnonnage germanique. On n’a done aucune raison de 
penser que l'institution du comitatus ait été transportée 
en Gaule. JL y a eu ainsi un grand intervalle, une eou- 
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pure de plusieurs siècles entre le compagnonnage ger- 
main et la féodalité. 

En résumé, non seulement la société germanique 
n’était pas régie féodalement, mais même l'institution 
particulière du comitatus n'avait qu’une ressemblance 
apparente avec la féodalité. 

11 y aurait toutefois de l’exagération et de l’inexactitude 
à soutenir que le comilatus germain ait été tout à fait 
étranger à la formation du régime féodal. Il contenait en 
soi certaines habitudes qui ont pu, ayant été autrefois 
puissantes et ayant laissé leur marque dans les âmes 
passer en Gaule avec les envahisseurs. Dans la descrip- 
tion de Tacite, il y a tout au moins quelques traits qui se 
retrouveront dans la Gaule franque. C’est d'aboyd cette 
émulation et celte concurrence entre les chefs à qui at- 
tachera le plus d'hommes à sa personne; nous’la verrons 
bientôt reparaître à la faveur des désordres de la société. 
C’est aussi cette propension du faible à chercher la pro- 
tection d’un plus fort en se livrant à lui : propension 
qui n’est pas purement germaine, mais où les habitudes 
germaines peuvent avoir eu une grande part. C'estencore 
eette conception d'esprit en vertu de laquelle l'homme 
vouait son obéissance à un autre homme, au lieu de la 
vouer à l'État ou au souverain: conception qui était 
opposée au principe romain, que les Germains ont peul- 
être introduite en Gaule, et que les guerres civiles ont 
certainement déveléppée.Tout cela expliqué que cer 
pratiques, telle que la recommandation, la truste, et 
même le bénéfice, aient pu prédominer dans l’à 

Ce qui serait faux, ce serait de croire que lecométatus 
ait été transporté en Gaule avec son organisme entier, 
Ce qui peul être vrai, c'est que certaines idées de l'esprit 

















el certaines mœurs qui élaient duns le comitutus se sont 
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infiltrées en Gaule, et [y ont peu à peu grandi] à la faveur 
des troubles du temps. Le comitatus germain a pu con- 
tribuer ainsi, d’une manière indirecte et pour une part 
seulement, à la génération du régime féodal. 


CHAPITRE II 


Que le système bénéficiairo no s'st établi ni immédiatement . 
après la conquête franque, ni par l'effet de concessions 
royales. 


4° DES DONATION PIIVÉES. 


Nous n'avons trouvé le bénéfice militaire ni dans 
l'empire romain, ni dans l’ancienne Germanie. I faut 
chercher s’il s'est produit au moment des invasions et 
par le seul effet de la conquête. Beaucoup d’historiens 
modernes ont professé que les rois francs, se trouvant 
maîtres des terres, les ont distribuées à leurs guerriers, 
et qu’au lieu de les leur donner en toute propriété, ils 
les leur ont concédées en bénéfice, c'est-à-dire pourun 
temps, et à charge de service militaire. Ainsi serait né le 
régime bénéficiaire, origine du régime féodal. C’est ce 
qu'il faut vérifier dans les textes, en nous plaçant le 
plus près possible de l'établissement des Francs, c’est 
dire dans la première moitié dela période mérovingienne. 

Quand on étudie les documents d’une époque, l'esprit 
doit être attentif à deux choses: d’abord à voir ce qui y 
est, ensuite à se rendre comple de ce qui n'y est pas. 
Parmi les textes du v° et du wf siècle qui doivent nous 
montrer comment les Franes se sont établis en Gaule, 
il est une chose que nous ne rencontrons jamais : c’est 
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que ces hommes se soient emparés des terres des habi- 
tants. Nous savons, au contraire, que beaucoup de Ro- 
mains sont restés riches, et riches en terres *. 

On pourrait supposer, à la vérité, que les terres lais- 
séesaux mains des anciens habitants aient été soumises à 
des conditions d’infériorité à l'égard des rois et des chefs 
francs, et que le bénéfice ait pu venir de là. Mais c'est 
encore une chose que l'on n’aperçoit jamais dans les 
documents. Au contraire, si nous regardons les testa- 
ments ou les donations de ces propriétaires romains, nous 
reconnaissons bien que leurs terres ne sont gre 
d’aucunes redevances, d’aucuns services; elles ne sont 
subordonnées à aucun domaine éminent, ni au profit 
du roi, ni au profit de la nation franque. Il est visible 
quele Romain les possède sans être astreint à rien qi 
ressemble au relief, sans être menacé d'aucune reprise. 
I les transmet à ses enfants de plein droit. I les lègue à 
qui il veut. Il en dispose à son gré par vente, échange, 
donation. Il n’y a donc pas lieu de croire que, sur les 
terres romaines, les vainqueurs aient remplacé le plein 
droit de propriété par la possession bénéficiaire. Ni le 
bénéfice ni la vassalité ne sont venus par cette voie. 

Nous avons vu ce qu'était l’alleu à l'époque mérovin- 
gienne. Le mot alleu, alode dans la langue du temps, 
signifiait proprement héritage, et par suite propriété 
patrimuniale. La femme possédait par alleu aussi bien 
que l’homme, le prètre et le marchand aussi bien que le 
guerrier, le Romain aussi bien que le Franc. Car l'alleu 
n'est pas autre chose que le plein droit de propriété. 

0r cette propriété pleine et entière n'a subi aucun 
amoindrissement à la suite de l'arrivée des Germains?, 

















2 Voir le livre sur l'Alleu.] 
* Voir l'Alleu, ch. 5.] 
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Elle persiste et dure à travers toute l’époque mérovin- 
gienne. Elle fait le fond de toutes les chartes. Dans un 
acte de 526, nous voyons Harégaire et sa femme Truda 
faire donation d’un grand domaine et des esclaves qui 
le cultivent ; s'ils peuvent en faire donalion, c’est visi- 
blement qu’ils en ont la pleine propriété". Dans une 
charte de 545, Ansémund dispose de ses terres, et il 
déclare qu'il les tient jure hereditario*. En 575, une 
femme nommée Bethta fait un acte où elle énumère les 
terres qu’elle a héritées de son fils Ermenfred *. En 579, 
Godin et sa femme Lantrude fontune donation de biens 
fonciers*, En 587, Girard et sa femme Gimberge font 
donation de deux villæ®. Bertramn lègue plus de vingt 
domaines, dont les uns: lui viennent d’héritage, les 
autres d'achat, et quelques-uns de donation‘; et il les 
lègue à son gré à des églises ou à des parents. Vers 620, 
Ja terre de Clamecy est vendue par ses propriétaires, les 
héritiers de Godinus”. En 651, Theudilane, Maurus et 
Audégisile se partagent une succession qui consiste en 
terres *. En 652, Ermembert et.sa femme Erménoara 
font donation de trois domaines qu'ils possédaient par 
héritage de leurs parents, ex alode parentum*. En 648, 











1 Charta Haregarii, dans les Diplomata, édit. Pardessus, n° 408. La 
charte est contestée dns sa forme; mais la donation qui ÿ est contenue ne 











peut pus l'être, car Lu terre en question à été certainement donnée au 
monastère. 
*Ibidem, n° 140 


8 N°49 : Bella... lorella Soliaco, Mansione, villam Barsaco seu e 
Briscinn, qua filius suus Ermerfredus moriens dereliquil el ad ipsam 
Legibus obrenit. 
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Adroald, grand propriétaire dans le pays de Thérouenne, 
fait une donation de terres qu'il tient d’héritage, here- 
ditatissuæ, proprietatis suæ ; et il en fait donation avec 
cette formule, que nous retrouvons dans beaucoup 
d’autres actes : ut tenealis, habeatis, et quibus volueritis 
relinquatis*. Il est ainsi hors de doute que le droit de 
propriété est resté en vigueur après les invasions. Il 
n’a été ni supprimé ni restreint. Aucune modification 
n'a été apportée à son principe, aueune condition à 
son exercice, aucune limite à ses applications. Ce 
n’est donc pas par un amoindrissement du droit de 
propriété que-la possession bénéficinire et féodale 


s’est trouvée établie. 
2° LES DONATIONS ROYALES. 


Le plus grand propriétaire était le roi. Lorsque Clovis 
a pris pour lui l'autorité romaine, il a pris aussi les 
terres qui formaient le domaine impérial. 

Ce fait est attesté par une série de diplômes où nous 
voyons les successeurs de Clovis, en même temps qu'ils 
font donation de terres, déclarer que ces terres font 
partie du fisc, ex fisco nostro. Le terme fiscus, dans la 
langue de l'empire, avait désigné, non seulement le 
trésor, mais aussi le domaine des empereurs*. Les rois 
francs continuèrent à l'employer. Ils écrivirent qu'ils 





1 N° 51%. — De même, Vita S. Germani, dans les Acla SS. Bened. Il, 
p. 477 : Cermanus habebat quam plurina prædia. Et c'était une pleine 
té, puisque l'hagiographe ajoute : Mulia largitus est de propriis 
De propria facullate fundavit monasterium, 
jpien, au Digeste, KL, 8, 2, $ 4 : Lucu que sunt in fiscé pairimon: 
— nigeste, XL 44, 5, $ 10 : 88 êm lcis Acalibus. —— Code Théolo. 
sien, X, 8,4 : Porsesiones et domus ad fiscum pertineant. — Digeste, L, 


4, 58, $1 : Prædia fisci, 
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donnaient une terre de leur fisc, terram fisci nostri' ; 
ou bien ils dirent que le nouvel acquéreur posséderait 
une terre « comme elle avait été jusque-là possédée par 
leur fisc’ ». Même le nom de fisc s’attacha à chacune de 
ces terres, et chacune d'elles fut appelée un /fcus*. 
L'emploi si fréquent de ce terme, qui passait ainsi des 
diplômes impériaux® aux diplômes mérovingiens, im- 
plique que les terres du fisc impérial sont passées de 
même aux mains des rois francs. 

Aucun texte ne montre d'ailleurs que ces terres soient 
devenues la possession commune de la nation franque. 
Elles ont été visiblement la propriété personnelle des 
rois. Aussi voyons-nous ces rois les donner, les échan- 
ger, les vendre, les aliéner librement”. Ils exercent sur 
elles les droits complets d’un propriétaire, et ils les 
exercent de la même façon que les empereurs. 

Il faut chercher si ce n’est pas sur ces terres du 
domaine royal que le système bénéficiaire s’est d'abord 
établi. Beaucoup d’historiens modernes ont, en effet, 
supposé que les rois avaient dà les distribuer à leurs 
guerriers sous la condition de service militaire, et avec 


1 Diplomala, n° 81 : Quidquid est fsci nostri, — Villam quam fiscus 
noster tenuit, Marculfe, 1, 15; Diplomata. n° 340. — Quidquid fiseus 
nosler continet, Diplomata, n° 162. — Quodeumque fiseus nosler tenuisse 
muscilur, Mareulfe, 1, 30; 1, 15. 

3 Sicut hactenus a fisco nostro possessa est, Diplomata, n° 911,219, 
284, 285, 340. 

S Donamus fscum, Diplomata, n° 163; Fiscum Floriaeum, n° 358. — 
Dedit fscum regium, V. S. Mauri, 61. 

+ De fisco denandum, Code Théodosien, X, 1. 1.— Possessiones fisci 
donauimus, Code Théodosien, X, 1, 2. 
hange, Marculfe, l, 50, — Dans une charte nous voyons 
eus esl passé paréchange dans les mains de Leodebode, 
en pleine propriété, et celui-ci le lègue à son tour cum omni jure suo, 
sicut acto tempore ad fiscum fuit possessus, Diplomala, n° 358, t, 1, 
pe 142 et 444 
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faculté de les reprendre à volonté; de à serait venu, 
suivant eux, l’usage des bénéfices. 

La première chose qu’on remarque en observant les 
textes, c’est qu’ils ne font jamais mention d’une distri- 
bution générale de ces terres. Un acte collectif, qui les 
aurait réparties entre les chefs ou:les soldats de toute 
une armée, ne se voit nulle part. Les documents du 
règne de Clovis ne signalent pas cet acte ; les documents 
postérieurs ne le rappellent jamais ; il n'y est fait 
aueune allusion dans aucune des chartes postérieures. 
Une distribution originaire à la masse des guerriers, ou 
seulement à tous leurs chefs, est uné hypothèse que rien 
n'appuie. 

On remarquera encore, en observant les chartes du 
vi et du vn° siècle, qu’elles ne signalent jamais une 
distribution collective de ces terres. Il n'y a donc pas 
d'indice qu'un tel acte ait jamais été dans les usages 
des Mérovingiens. Toutes les concessions ont un carac- 
tère essentiellement individuel. Les rois n’ont jamais 
procédé que par donations particulières, chacune d'elles 
portant sur une seule terre et au profit d’un seul 
homme. Ce caractère se reconnaît même dans les dona- 
tions aux églises; chacune d’elles est faite en faveur 
d’un seul monastère ou d'un seul évêché, le plus sou- 
vent même sous le nom de tel abbé ou de tel évêque. 
Nous devons donc écarter l’idée d’un vaste ensemble de 
bénéfices militaires créé en un jour, au lendemain de 
la conquête, ou à toute autre époque. 

Voyons d'ailleurs, par la teneur des chartes, la 
nature de ces concessions, et observons si la terre y est 
donnée en propre ou n'y est concédée qu’en bénéfice. 

Nous possédons beaucoup de chartes par lesquelles un 
roi donne une terre à une église ou à un monastère. 
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Elles comportent toujours une donation en propre et à 
perpétuité. Les termes en sont d’une entière clarté. Ilest 
dit, par exemple, que la terre appartiendra à l'abbé « et 
à ses successeurs à toujours », et qu'ils pourront 
« faire d’elle ce qu'ils voudront ». Aucune condition 
n’est énoncée, aucune charge, aucun service. Toute 
possibilité de retour au roi est exclue. 

Il est vrai que ces charles n’ont peut-être pas une 
valeur absolue pour la recherche que nous faisons. On 
peut supposer en effet que c’est parce que la donation 
concerne l'Église qu’elle est faite en termes si complets. 
IL se pourrait que l'Église eût réussi à se faire donner 
en propre ce que les laïques n'auraient obtenu qu’en 
bénéfice. C'est donc sur les dons faits aux laïques et aux 
simples particuliers que nos recherches doivent porter. 
Nos documents seront moins nombreux, mais peut-être 
produiront-ils une lumière plus vive. 

Parmi les diplômes aitribués à Clovis, il n’en est que 
deux en qui l’on puisse avoir quelqué confiance’. Par 
Jun, le roi fait donation d’une terre à deux hommes 
nommés Euspicius et Maximinus; par l’autre, il donne 
des terres à un personnage nommé Joannès. Dans le 
premier, la concession royale est énoncée en ces termes : 
« Nous vous concédons le domaine de Micy, qui est de 








4 Ce sont les n° 58 et 87 du recueil de Pardessus. Encore ne disons- 
nous pas que ces diplômes soient authentiques. Le diplôme en faveur de 
Joannès de Réoné {n° 58) contient des phrases qui ne sont certainement ni 
de Clovis ni de son époque. S'il est la copie d'un diplôme vrai, comme 
ineline à le crére, c’est une copie très altérée et très allongée. Le n° 87, 
en faveur d'Euspicius et de Maximinus, a toujours été considéré comme 
vrai, quoiqu'on ne l'eùt pas en original. Tout récemment M. Julien 
Havet l'a attaqué, mais sans donner d'autres raisons sinon qu'il est sous 
forme de lettre, et que cette farine n'a pas été en usage sous les succes 
seurs de Clovis. Cette raison ne m'a pas paru très convaincante, J'ajouterai 
même que eette forme insolite me semble être plutôt une garantie contre 
les aussaires. Ceuveei ont l'habitude d'imiter les farines les plus en vogue. 
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nous vous le donnons à perpéiuité".s Dans 
le seeñnd, Le roi éerit que celui à qui il douue les terres 
« Les aura à titre perpétuel hérédilairement* ». Ces 
termes sont ceux d'une pleine et complète propriété, 
not œux d'une concession béneticiaite. — IL est bien 
vrai que 











s chartes ne sont pas d'une authenticité cer 
taine: mais, si les chartes 





sont douteuses, les donations 
qui y sont contenues ne le sont pas. D'une part, elles 
sent contirmées par les Vies de saint Mesmin et de 
saint Jean de Réomé qui les relatent*, D'autre part, il 
et incontestable que le 








demaines indiqués dns les 


deux chartes ont été donnés à ces trois personnages, qui 





Les Faussaires du x siècle. à plus forte raison ceux du au, brique 
diplôme, auraient reproduit la formule usuelle, 
ont fait pour la même donation ; nous en avous un dhiplème connpletement 
faux. sous Le n° $8: or ce diplôme Rux imite tisthlement les tôles enlr- 
mires de h chancellerie mérovingienne. Qu'on lise dans le meuler 
dessus ces deux diplômes relatits au même fit, et La busseté du seront 
fera ressortir le caractère de véracité du prenier, Je ue le crvis pourtant 
pes absolument authentique, Je pense que les mots a hi qui cobis in 
sancto proposito succedent sont ue interpohtion. J'ai aussi bien des 
doutes sur les mots absque tributis, naulo et exuctione. Eu vsuné, je 
crois voir ici la copie altérée d'un acte vrai, mis non pas un acte laut. 

* Miciacum concedimus et quidquid est fici nustri…. in purpeluum 
donamus. 

+ U quantumeunque de nostris fiscis cireuiset perpelue per nostram 
regalem munificentiam habeat, et qued… nos ill contulimus jure br 
ditario lam nos quam nostri successores reges teneant in defeusione, — 
Cf. n° 436. 

3 Vila S. Mazimini, dans les Acta S$, Bened.,!, p. DR 
Domine mi Rex, pelo ut agrum Miciacensem ei (M 
vestra concedat.… Kez ammuit. leo accilis comm 
tariis publicis sollemnes ordinatæ atque conseripla sunt cunsrnpliu 
adhibitis signis atque sigillis. — CF. la seconde Vie du mn saint, 
ibid., p. 593 : Euspicius rogavit ut possessionem quantum sub nominis 
weabulo Hiciaco ejus proprio juri concedertt… Prelio imprtrato 
ul huic regio dono perpes maneret memoria, charlæ uundattm esL. - 
L'auteur des Mirackes de Jean de Réomé, qu vivait au 1v° sirele, dit 
«qu'on peut lire dans les archives de son monastère les diplômes royaux 
conférant des terres à ce personnage r. (Acta S$. Hened, 1, p 459.) 
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les ont à leur tour donnés aux monastères qu'ils ont 
fondés; et cela implique visiblement que la donation 
primitive avait bien les caractères qui sont indiqués 
dans nos deux chartes. Ainsi les seuls actes de donation 
qu’on puisse citer de Clovis nous le montrent donnant 
des terres en propriété, et non pas en bénéfice‘. 

[L'auteur de la Vie d'Eusicius raconte que Childe- 
bert [*, au retour d’une expédition militaire, décide de 
récompenser les soldats qui l'avaient suivi. L'un d'eux, 
Waulfinus, pria le roi de lui donner un domaine, honor, 
que le fisc possédait sur les bords du Cher. Childebert 
le lui accorda; mais Wulfinus, peu après, le céda à un 
monastère*,] L’hagiographe qui nous a transmis ce fait 
n’est pas un contemporain; nous ne pouvons donc pas 
accepter avec sûreté tous les détails de son récit. Quand 
il appelle un domaine honor, il se sert d’un terme de 
son époque, non de l'époque dont il parle. Il est du 
n° siècle, et il emploie la langue de son temps. Il n’en 
est pas moins vrai qu'il ressort de son récit nn fait 
qu'iln’a pas inventé, à savoir qu’un roi franc, au retour 
d'une guerre, récompense les chefs de son armée par 
des dons de terres, et que ces terres leur sont si bien 
données en propre, qu’ils peuvent en faire cession à un 
monastère. 





4 On fera à ce propos une remarque qui a son intérêt. Les dorations ne 
s'adressent pas à des monastères, mais personnellement à des individus. 
Ni Euspieius ni Masiminus n'étaient abbés de monastère lorsque Micy leur 
fut duuné, 

+ Vila Busici, apud dom Bouquet, t. I, p. 428 : Decrevit nicuique 
secundum acceptationem personæ sertitium remunerare. Igilur Wulf. 
nus qjusdem generis vir nobilissimus REXVNRANONS sue premium, 
sicut et cæleri, præslolabatur… Pelit sibi dari super Chari fluvium 
quem sex habebat mosoneu.…. Rer 3lli concessit.… Mor Waujfinus ad 
virum Dei venit el plura de his quæ à reye beneficiis imperaverat, 
eudem viro Deï largitus est. 
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Une vie de saint que l’on croit avoir été écrite, sous 
sa première forme, au wi siècle‘, parle d’une donation 
royale, et elle en parle en ces termes : « Le roi Théo- 
debert donna une terre du fisc nommée Le Bois avec 
toutes les villæ et les revenus qui en dépendaient; et 
appelant Amobald, chef de ceux qui écrivaient les 
diplômes royaux, il lui ordonna d'écrire un acte de 
donation de ces biens, et de le sceller de l'anneau 
royal”. » On voit ici qu’il s’agit d’une pleine donation 
et qu'aucune des conditions inhérentes au bénéfice n’est 
indiquée. On voit aussi que ces donations étaient con- 
signées dans des diplômes; ce fut l'usage constant de 
l’époque mérovingienne®. 

Prenons le testament de Bertramn. Ce personnage, 
avant d’être évêque du Mans, avait été un laïque‘ très 
mêlé aux affaires et « l’un des fidèles » du jeune roi 


! Vita S. Mauri, auctore Fauslo ipsius socio, interpolatore Odone, 
dans les Acta SS. Bened, I, p. 274, — Roth me paraît aller trop loin lors- 
qu'il rejelte celte Vie comme à peu près ayocryphe. Nous n'avons, 
vérité, que la copie qui en fut faite par Odon de Glanfeuil au n° siècle 
mais Ion déclare l'avoir faite sur un très vieux manuscrit et n'avoir 
melifié que les expressions pour rendre le siyle plus correct. 
serit primitif donnait la Vie écrite par Faust, lequel parle même en son 
avr et iléclare avoir été le compaguon de saint Maur, 

+ Ihrdem, e. 59, p. 995. 

5 L'usage de faire un acte éerit pour chique donation est ailesté par 
Grégoire de Tours, X, 19, 1. II, p. 251. Remarquez aussi dans Marculfe, 















1,3 «les mots cartas precidentium regum, qui indiquent que l'usage des 
actes rt des rois frines, est bien antéricur à l'époque de 
Marcu Vila S.Mazinini, €. 41, qui mentionne les svicmnes 





conscriplrones et les noiari qui les écrivaient. La pratique habituelle de 
Leslamenta pour les ventes et donations est attestée par la Loi des Francs 
Ripuares. LIN et LXUT, tpar la Loi des Burgondes, XLHI. La Loisalique fit 
allusion aux letres royales qu'on appelait precepta, XIV, 4. IL est hors de 
doute que les premiers Nérovingiens eurent une chancellerie or, 
ce n'est pas oux probablement qui l'avaient organisée : ils 

semblahlement empruntée aux bureaux du préfet des Gaules. 

#11 dit: Dum laicus fui, Diplomata, 1. 1, p. 199. 
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Clotaire Il‘. Aussi avait-il reçu de lui plusieurs dons de 
terre. Nous pouvons donc voir par son exemple de quelle 
nature étaient les dons que les rois faisaient à leurs 
fidèles. Il mentionne un de ses domaines, « la villa 
Bonalpha, que le seigneur roi Clotaire m'a donnée pour 
me récompenser de la fidélité que je lui avais gardée? ». 
Or celte terre ne lui a pas été concédée en simple béné- 
fice; car, d’une part, il l'appelle « terre de ma pro- 
priété », villam juris me; d'autre part, il en dispose 
par legs, ce qu'on ne pourrait jamais faire d’un béné- 
fice. Dans le même testament il mentionne un autre 
domaine « que le roi Clotaire m'a donné, alors que 
j'étais laïque », et plus loin, quatre domaines encore 
« que le roi m'a donnés intégralement par charles 
signées de sa main° ». Or toutes ces terres données par 
le roi à un fidèle lui ont été données sans conditions 
d'aucune sorte et en pleine propriété, puisque ce fidèle 
les lègue à qui il veut. 


1 Cela ressort des mots : Pro fidei meæ conservatione, p. 198. Et plus 
loin, p. 203 : Dum nos cum Chlolario rege pro fide nostra detenti 
fuimus. 

® Testamentum Bertramni, Diplomata, n° 930, p. 198: Te, ecclesia 
Gænomanica, habere volo ac jubeo villam sun ner cujus vocabulum Bo- 
nalpha,silam in territorio Slapense, quam mihi domnus rex suo munere… 
pro fidei mea conservatione habere concessit. l ajoute : Una cum domna 
Fredegunde, ce qui indique que la donation est de la minorité de Clo- 
taire II, probablement avant que Bertramn fût érêque. 

5 Les mots juris mei, fréquents dans les chartes, s'appliquent toujours 
à un objet possédé en propre. Exemples : Mereulfe, II, 19, 20, 2, 22 ; 
Andegatenses, 9 ; Turonenses, 1, 8, 9; Rozière, 541 [Zeumer, p. 490]. 
Diplomata, n°* 186, 196, 230, 24%, 265, 271, SU. — L'expression était 
déja employée dans le droit romain ; ex. : Paul, Sentences, II, 95, 1; Code 
Théodosien, XV, 13 11, 26, 1. Elle reste employée dans tous les actes 
mérovingiens, où nous lisons sans cesse : De meo jure in vestrum domi- 
mium trado et transfundo. 

4 Ibidem, p.199: Villa de Nimione in ter 
domnus Chlotarius rez dedit, dun laicus fui. 

3 Ibidem, p. 200 : Villas quas mihi domnus Chlotarius contulit ad 
integrum, suis praceplionibus manu sua roboralis. 











rio Parisiaco quam  mähi 
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A partir de Dagobert, nos chartes sont plus nom- 
breuses, et plus souvent aussi nous pouvons saisir le 
vrai caractère des donations royales. Eligius, alors qu'il 
était laïque et fonctionnaire du Palais, a reçu du roi 
le domaine de Solignac; plus tard, il fait cession du 
même domaine à des moines en ces termes : « Je vous 
cède et je transporte de mon droit en votre droit, de 
ma propriété en votre propriété, la terre de Solignac que 
je tiens de la générosité du roi, et, renonçant à mon 
droit de propriété, je vous la cède à Litre perpétuel'. » 
Il emploie ainsi les termes les plus énergiques que le 
droit romain ait jamais employés pour désigner le plein 
droit du propriétaire; il répète deux fois le mot domi- 
nium. Or il me semble que par les termes de la dona- 
tion d’Eligius, on peut deviner ceux qui étaient écris 
dans la donation du roi. S'il cède uu plein druit de 
propriété sur la terre, c'est que le plein droit de pro- 
priété lui avait été donné par la lettre royale. 

Dans un acte de 635, le même roi rappelle qu'il a 
précédemment fait don d’un domaine à trois frères qui 
le servaient dans le Palais; il ne rappelle pas qu'il ait 
mis aucune condition à son présent ni qu’il ait exigé 
aucun service; sans aucun doute il avait donné la terre 
“en toute propriété, puisque les trois frères à leur tour 
peuvent faire donation du même domaine*. Dans un acte 
de la même année, Palladius rappelle qu’il a reçu du roi 


4 Charta Eligäi, Diplomata, n° 954 : Cedo.. cessum esse volo ac de 
meo jure in vestro dominio transfundo agrum Solemniacensem qui 
mihi es munificentia Dagoberti regis obvenit... el meo subtracto dominio, 
vestræ dominationi cedo perpetualiter. 

* Diplomata, n° 210, Le roi confirme, à la vérité, l'acte des trois frères; 
nous reviendrons plus loin sur le sens de ces confirmations que les rois 
font souvent d'actes privés; elles n'impliquent en aucune façon que le roi 
ait gardé un domaine éminent sur la tre; pas un mot de l'acte n'exprime 
celte idée. 
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trois beaux domaines, tres agros nobilissimos®. Il ne les 
a pas reçus sous condition de service militaire, puisqu'il 
est devenu évêque et ne les a pas perdus. Il ne les a 
pas reçus à titre viager, puisqu'il peut en faire donation 
à son église. 

Par une charte de 640, un certain Blidegisile déclare 
que le roi lui a autrefois donné un domaine dans le 
pays de Paris, ct il transfère très librement ce domaine 
à un monastère". Par un acte de 650, Grimoald dit 
qu’il a reçu du roi la villa Germiniacus et il en fait à 
son tour donation perpétuelle. Il s'exprime ainsi : « Je 
vous cède cette villa à perpétuité, de façon que vous la 
teniez et possédiez et ayez le plein pouvoir d’en faire ce 
que vous vondrez5. » C'est la formule ordinaire des 
donations en propre ou des ventes‘, et si Grimoald 
l'emploie, c’est apparemment que le roi l’a d’abord 
employée à son égard. 

Voici un acte de 657 qui est fait par une femme 
nommée Adalsinda. On y lit qu’un domaine a été donné 
par le roi à son père Amalgaire, qu’elle a hérité de ce 
domaine, et qu’elle en fait donation. On voit bien que 
le roi n'avait pas donné la terre à charge de service 
guerrier, puisque cette terre lait passée par héritage à 
la fille. Et l'on voit aussi qu'il ne l'avait pas donnée à 
titre viager, puisque la fille qui en avait hérité pouvait 
encore en faire donation*. 

Voilà done une série d'actes où les rois donnent leurs 

+ Diplomata, n° 915. 

# Ibidem, n° 295. 

3 Ibidem, n° 316 : Concedo vobis perpetualiler, ut tenentis, possideats, 
vel quidquid inde facere volueritis liberam habealis polestatem. 

+ f. Formulæ Turonenses, 5, 2, %; Marculie, Îl, 33 Il, 11; 11, 19; 
Bignonianr, 193 Rosière, 998, 990 [Lindenbrogianm 1; Merkelin= 


ne, 15] 
5 Ibidem, n° 328. 
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terres sans conditions, à titre perpétuel, en pleine pro- 
priété. Nous n'avons au contraire aucun acte où les 
rois concèdent une terre sous conditions, à charge de 
service, en viager. 

Sans doute il se pourrait que toutes les chartes rela- 
tives aux concessions bénéficiaires eussent disparu, tah- 
dis qu’il ne nous serait resté que celles qui concer- 
nent des donations complètes. Cela est possible assuré- 
ment. Mais ce qui est certain, c’est que les charles nous 
montrent des donations en propre et ne nous montrent 
pas de conccssions royales en bénéfiec. On remar- 
quera même que cette sorte de concession n’est jamais 
ni rappelée ni signalée, fût-ce par voie d’allusion, 
dans les cent cinquante années qui suivent l'établis- 
sement des Francs. La concession bénéficiaire sera 
mentionnée maintes fois à partir du vin° siècle, et en 
termes très clairs. Semblable mention ne se rencontre 
ni au v° ni dans la première moitié du vn® siècle. Nous 
ne rencontrons pas une fois la condition du service 
militaire ni la clause de révocabilité. 

Marculfe a recueilli au vn° siècle les formules d’actes 
qu'il savait ètre en usage chez les rois mérovingiens. 
Dans ce recueil, il y a une formule pour les dons de 
terres que les rois faisaient aux églises. On n'est pas 
surpris qu'il s'agisse ici de donations en pleine pro- 
priété'. Mais il y en a une autre qui vise précisément 
les dons que les rois faisaient à leurs fidèles, c’est-à- 
dire à leurs guerriers, à leurs courtisans, à leurs admi- 








* Marculfe, I, 45, édit. Zeumer, p. 9, Kozière, n° 148 : Per presontem 
auctoritatem nostram decernemus ul ipsa via ponlifez [au] il 
abba in omni integritate, et ipsi et successsores sui habeunt, teneant 
et possedeant, vel quicquid exinde faire voluerint liberam in omnibus 


habeant potestatem. 
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nistrateurs ou aux serviteurs de leur Palais. Elle est 
conçue ainsi : « C’est à bon droit que les dons de 
notre largesse élèvent ceux qui ont servi avec zèle 
depuis leur jeunesse nos parents et nous'. Nous avons 
donc accordé à tel personnage, de notre pleine volonté, 
telle villa située en tel pays, avec tous ses revenus et 
toutes ses limites, sans nulle réserve, telle qu'elle a été 
possédés et l'est encore par notre fise'. Nous décidons 
par le présent acte royal que le susdit recevra cette 
villa avec toutes ses dépendances, à perpétuité, en sorte 
qu’il la tienne et possède par droit de propriété, jure 
proprielario, qu'il la transmeite à ses enfants, en 
vertu de notre don, ou qu’il la lègue à qui il voudra, 
et qu’enfin tout ce qu’il voudra faire de cette villa il ait 
par notre volonté tout pouvoir de le faire’. En foi de 
quoi nous avons signé de notre main le présent acte. » 
Telle était donc la formule ordinaire des dons des rois 
à leurs fidèles. On y voit dans les termes les plus chirs 
que les rois donnent leurs terres sans conditions, sans 
réserve, et pour toujours. 

Dans une autre formule, un roi rappelle qu’un de 


4 Marculfe, I, 44, $ 1, édit. Zeumer, p. 52, Rozière, n° 158 : Herilo 
largitatis noslræ munere sublevantur qui parentibus nostris vel notis ab 
aduliscenia instants famulantur offvio. — CE. Diplomata, n° 540, 

3 Nos inlustri viro illi prumplissima volontate villa nuncuvante 
illa in payo illo, cum omni merilo el termino suo, in integrilae, sicut 
ab illo [atl} a fisco nostro fuit possessa vel moderno tempore possecelur, 
visi fuimes cancessisse. — Nous n'avons plus bescin de dire que, dans 
la langue du temps, visi fuimus concessisie ne sisnifie jas autre chose 
que concersimus. 

$ Quapropler per presentem aucloritatem decernemus, quod_perpe- 
tualiter nansurum esse jobemus, ut ipsa villa antediclus vir le in 
omni integritate… perpelxaliter habeat concessa, laut cam jure pro— 
prielario abeat, teneat atque possedeat, et suis posteris, ex nostra lar- 
gitate, au cui voluerit ad possedendum relinquat, vel quicquid exinde 
facire voluerit ex nostro permisso liberam in omnibus habeat poteslatem. 
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ses prédécesseurs a donné une villa àun fidèle, et qu’en 
conséquence ce fidèlo « la possède en plein droit de 
propriété’ ». Une autre formule nous montre un testa- 
teur qui dispose également de tous ses biens, « soit 
qu'il les ait reçus d’hérilage, soit qu'il les ait 
achetés, soit qu’il les tienne de concession royale * ». 
Ailleurs, c’est une donation mutuelle entre deux époux, 
et le mari fait donation de domaines qu’il possède 
« les uns par héritage, les autres par don du roi ». 
Que l’on cherche, au contraire, dans ce recueil de 
Mareulfe ou dans quelque autre, la formule d’une 
concession royale en bénéfice, on ne la trouvera pas. 
Après les chartes et les formules, il faut regarder 
chez les écrivains. Grégoire de Tours mentionne assez 
fréquemment des personnages, laïques et serviteurs du 
roi, qui ont reçu des terres du fisc*. Pas une seule fois 
il ne fait observer que ces terres aient été reçues sous 


* Marculfo, I, 47.: Constat villa illa a principe illo memorato ill 
fasse concessam, el eam ad presens jure proprielario possilere videtur. 

2 Thidem, N, 47. 

Slbidèm, [, 42: Villas illas quas aul munere regio aut de alodo 
parentun lenere videtur. — De même, dans une formule postérieure, 
Rozière, n° 141 [eumer, p. 520] : Nos morem parentum nostrorum 
Bibuil fdeli nostro perpeiualiter ad proprium concedere. 
joire de Tours, V, 3: Villas ei rex a fisco mdulserat,— VII, 21 : 
Res de fisci munere promeruerat. — IX, 38 : Res quas à fisco merueranl. 
— X, 19 : Villas per regis chartas emerai. — 1 ne faudrait pas que œ 
mol mereri it illusion, ni qu'il entrainât l'esprit à supposer qu'il s'agisse 
ici d'une sorte de contrat entre un roi qui donne et un fidèle qui doit 
mériter, IL faut faire attention au sens qu'avait le mot mereri, ou plus sou- 
vent merere, depuis {rois siècles. I signifiait obtenir, et surtout obtenir de 
la bonté du prince. C'est dans ce sens qu'il était surtout employé dans là 
langue du palais impérial et de l'administration: voyez des exemples au 
Code Théodosien, 1, 2, 8; VIU, 9, 4 ; X,8, 4; X, 9, 2; NI, 15, 1; XI, %, 
3; M, 24, 6, $ 8; XII, À, 118; et l'Interpretatio, I, 9, 4, ete, L'expression 
merere ex fisco, qui était sans doute employée dans les actes impériaus, 
l'est certainement dans les chartes mérovingiennes; Diplomata, n° 210 : 
Quot ex nostra largitate meruerunt; n° 528 : Villa quod genitor nos- 
ter Amalgarius et Amoloaldus de fisco promeruerunt. [Ci p. 
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condition de service militaire, ni que la donation fût 
seulement viagère et révocable. Grégoire, qui connaissait 
bien les rois francs et leurs fidèles, ne fait aucune allu- 
sion à de tels usages, qu'il n'aurait pu ignorer. Les 
hagiographes mentionnent maintes fois les donations 
royales ; pas une fois ils ne font allusion à des bénéfices 
royaux". 

Si nous jetons les yeux hors de l'État franc, nous ne 
voyons pas non plus que les autres rois germains aient 
distribué leurs terres en bénéfices. Les Lois des Ala- 
mans, des Bavarois, des Ostrogoths, des Lombards, ne 
font aucune mention de bénéfices rayaux*. La Loi des 
Wisigoths déclare formellement que les terres données 
par les rois sont la propriété des donataires, que ceux-ci 
les transmettent à leurs enfants ou à leurs héritiers 
suivant la loi civile’, et qu’ils peuvent même les léguer 
à qui ils veulent ou en disposer par vente‘. La Loi des 
Burgondes est surtout instructive en ce qu’elle est con- 
temporaine des premiers temps de la monarchie fran- 
que. Le roi Gondebaud déclare que les donations faites 
par ses parents sont héréditaires*, Il observe que, ces 


+ Voir Vila S. Mazimini, 19, Acla SS, Bened., |, p. 588 : Prædium 
quod regali munere ei datum fwrat. — Vita S. Berchari, ibidem, Il, 
p. 84. — Vita S. Bathildis, 8, ibidem, Il, p. 780 : Magnam süvam ex 
fsco dedit. — Vita S. Eligü, 1, 5 et 17. 

* Les Lois des Alamans et des Bavarois mentionnent un genre de benc- 
ficium dont nous parlerons plus loin, mais qui n'est pas un bénéfice 
royal et qui est tout l'opposé du bénéfice militaire. 

5 Lez Wisigothorum, V, 2, : Donationes regiæ polestatis quæ in qui- 
buscunque personis collatæ sunt, in eorum jure consistant. In nomine 
gjus qui hoc promeruit transfusa permaneal, ut quidquid de hoc facere 
voluerit potestatem in omnibus habeat. Si is qui hoc promeruit, intes- 
latus disceserit, debitis secundum legem heredibus res ipsa successionis 
ordine pertinebit. 

4 Cela résulte des mots si interlatus discerseril, et des mots quidquid 
facere voluerit potestaiem habeat. 

# Lez Burgundionun, 1, 5 : $ quis de populo nostro à parentibus 
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donations étant toujours faites par actes écrits, le dona- 
taire devra toujours montrer sa charte‘. Mais il ne fait 
allusion à aucun service militaire qui serait attaché à 
ces concessions. Lorsqu'il ajoute que les enfants des 
donataires devront le servir avec le même zèle qu'ont 
eu leurs parents, cette recommandation fort naturelle 
ne ressemble pas à l'obligation spéciale et étroite qui 
s’est attachée plus tard aux fiefs’. Rien en cela n’im- 
plique que la concession ait élé temporaire et stricte- 
ment conditionnelle. D'ailleurs le vrai sens de ce passage 
de la Loi des Burgondes s'aperçoit nettement si l'on en 
rapproche le passage du Papianus, c'est-à-dire de la Loi 
romaine de Burgondie qui lui correspond. La même 
disposition y est exprimée en ces termes : « Quant aux 
donations faites par les rois, la propriété en passera des 
donataires à leurs héritiers et ensuite aux héritiers de 
ceux-ci, suivant la lois. » C’est la même règle exucte- 
ment dans les deux codes faits en Burgondie; et cela 
nous montre que les donations royales, qu’elles fussent 
accordées à des Burgondes ou qu’elles le fussent à des 
Romains, avaient le même caractère, vérité qui ressor- 
tait déjà de l'observation des diverses chartes des rois 
nostris munificentie causa aliquid percepisse dinosvitar, id quod ei run. 
latum est etiam er nostra largitate, ut filiis suis relinquat præsenti 
constitulione prestamus. 

4 Lez Burgundionum, |, 4 : Donationum nostrarum lextus ostendunt. 

* Ibidem : Superest ul posteritas eorum ea devolione et fide deserviat 
ut augere sibi et servare circa se parentum nostrorun munera cogno- 
sat. — Dans deux autres passages du mème cole, il est fait mention des 
donations royales, munificentiæ (litre LIV, et addit. Il, 13, Pertz, p. 77), 
et toujours sans la moindre allusion à des obligations ce service militaire 
ou à une clause de révocabilité. 

5 Papianus, 1, 5 : De donationibus dominorum, proprietas accipien- 
Liu diam virea heredes el proheredes lege firmutur (Perte, Leges, ll, 
p. 596). — On sait que le Papianus dans celte première gurres- 


pond tire pour titre à la Lez Gundobada. La prise du Papianus, 1,3 à 
donc le même sens que la phrase de la Loi des Burygonues, 1, 5. 
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francs. Les auteurs du Papianus, s'appuyant suivant 
leur coutume sur une loi romaine, citent ici comme 
autorité une constitution de l’empereur Honorius sur la 
perpétuité des donations impériales‘. 

Ceci jette un grand jour sur le sujet qui nous occupe. 
Quand nous voyons les rois francs, ainsi que les rois 
wisigoths et burgondes, faire des dons de terres à leurs 
guerriers, aux ecclésiastiques, ou à leurs fonctionnaires, 
nous sommes d’abord tentés de croire qu’ils agissent 
suivant un usage germanique. Il n'est sans doute pas 
impossible que pareille habitude existât dans l’ancienne 
Germanie. Mais ee qui est certain, c’est que les rois 
germains la trouvaient établie en Gaule et pratiquée par 
le gouvernement auquel ils succédaient. L'Empire avait 
été propriétaire d'innombrables domaines, et les empe- 
reurs les avaient employés souvent à récompenser leurs 
fonctionnaires, leurs courtisans ou leurs soldats. Rien 
n’était plus fréquent de la part des princes du 11° siècle 
que ces donations de terres du domaine. Elles faisaient 
l'occupation d’un des bureaux importants du Palais’. 
Elles firent aussi l'objet d'un grand nombre d'édits 
impériaux, dont une partie se retrouve dans les Codes de 
Théodose II et de Justinien‘. Si l’on compare ces consti- 
tutions impériales aux diplômes des rois francs sur la 
même matière, on observera de singulières analogies. 
Les expressions employées sont les mêmes. Une dona- 
tion impériale s'appelait largitas, munificentia, donatio, 


+ Code Théodosien, XI, 20, 4 : Largilates, tam nostræ clementiæ, 
quan relro principum, tenere perpetem firmüatem precrpimus. La loi 
est de 493. 

3 Serinium ou primiscrinium benefciorum. Voir Notilia dignitalum, 
édit. Becking, & 1, pe 44et 260, LH, p. 54. [Voir plus haut, p. 10.| 

5 Code Théodosien, X, 83 X, 9, 23 X, 10, 5 et 6; X, 10, 14; XI, 90, 
4-4; Code Justinien, XI, 60 (61). 
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beneficium* ; les mêmes noms se retrouvent sans cesse 
dans les actes des rois francs, wisigoths ou burgondes*. 
Obtenir ces donations s'appelait au vnsiècle merere ex 
fisco, expression qui était sans doute employée dans 
la chancellerie impériale *. Les donations impériales 
étaient toujours conférées par actes écrits, annota- 
tiones *; celles des rois francs le furent par des præ- 
cepta ou des auctoritates. Les formules des donations 
impériales sont perdues pour nous"; les formules des 
donations mérovingiennes sont ‘écrites dans une 
langue toute Jatine et sont pleines d'expressions 
qui rappellent la phraséologie usitée sous l'Empire‘. 
Les dons des empereurs ne contenaient aucune condi- 
tion de servie militaire ; cette condition n'existe pas 
davantage dans les dons des rois francs. Les donations 
des empereurs impliquaient la pleine propriété du do- 
nataire ; il est vrai que les empereurs faisaient souvent 
effort pour les reprendre, mais ils reconnaissaient hau- 





1 Quibus possessiones sacra largitate donatæ surt (Code Justinien, XI. 
60(64),6). — Largitates nostræ clementiæ (Code Théodosien, XI, 20, 4) 
Principalis liberalitas (Code Théodosien, X, 8, 2 et 3). — Munifcentia 
principalis (Code Théodosien, X, 10, 15; XI, 30, 1; XI, 90, 6). — Be 
neficium principale (Code Théodosien, X, 9, 2; X, 10, 14). 

3 Munifcentiæ |Lez Burgundiorum, 1, 5; LIV). — Largitas (Ibidem). 
— Regalis munificentiæ collatio (Lex Wisigothorum, V, 2, 2). — Muni- 
ficentia, indulgenta, largitas (Diplomata, n°266, 269, 210, 911, 277,etc.). 

3 Grégoire de Tours, VIU, 22 : Quæcunque de fisco meruit. De même, 
VU, 21:1X,38; X, 19; Pardessus, Il, p. 105 Cf. Code Théodosien, XI.90, 4) 

+’ Annolationes (Code Théodosien, X, 8, 1 ; Code Justinien, X, 10, 2). 

5 Nous en retreuvons du moins quelques indications dans une loi 
de 313 au Code Théodosien, X, 8, 1 [Code Justinien, X, 40, 2] : Hoc 
verbo ea vis continebatur quam antea scribebamus : CU AVACENTIN, ET 
MANGIPIS, FT PECORIN so. 

8 Par exemple, les mots integro stalu, qui étaient usités dans les anno- 
tationes impériales (Code Théodosien, X, 8,4, loi de 5 
sous la forme in inlegrum De même la phrase des diplômes imp 
Cum adjacentibus et mancipiis et pecoribus el fruclibus et omni jure suo 
Ubideun), se retrouve, un peu allongée, dans loutes les donations mérovine 

4 
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tement qu’elles étaient perpétuelles et héréditaires*, En 
passant des empereurs romains aux rois francs, la 
pratique des donations de terre es! restée la même et a 
produit les mêmes effets. 

On remarquera encore que les empereurs appelaient 
quelquefois ce genre de donation beneficium, mot qui 
marquait seulement le bienfait ou la faveur qu'ils con- 

.féraient*. Le même terme est quelquefois employé par 
les rois francs au sujet de leurs dons de terre*. Il n’a 
pas d'autre sens que celui de bienfait ou faveur, et il est 
employé comme synonyme de largitas ou munificentia. 
11 n'implique en aucune façon que la concession soit 
viagère ou conditionnelle. L'idée qui s’est attachée plus 
tard au mot beneficium n’y est pas encore contenue. 

La teneur des chartes mérovingiennes n'implique 
jamais que ces terres pussent en aucun cas être reprises 
par les rois. Dans la pratique, mous avons plusieurs 


gieunes. Le hi quibus pro laboribus suis ac merilis aliquid donaverimus 
{Code Thécdosien, X, 8, 3) est devenu le merito subleantur, elc., que 
nous avons cité plus haut, ou le pro fdei sue respectu, que nous trou- 
vons ailleurs. Le in bene meritos du Code Théodosien, XI, 20, 4, nous 
reporte au merilis compellentibus de Mareulfe, 1, 17. Ajoutez une série 
d'expressions comme celles-ci : Munificentia nostra donamus, ex nostra 
largilate, ex nostra indulgentia, qui rostra largitaie meruerunt, toutes 
‘expressions visiblement issucs de la ehencellere impériale. 

% Loi de 340, a Codo Théodcsien, X, 40, 5: Donatarum rertm domi- 
num his tradalur quos anteriores tempus inperialis donationis osten- 
derit. — Loi de 384, Code Justinien, M, 62 (61), 6 : Hé quibus patrimo- 
niales possessiones vel a nobis vel a parentibus nostris sacra largitate 
donatæ sunt, inemeusse possideant atque ad suos posteros mitlant, ete. 

3 Benefcit principalis, Code Thécdosien, X, 9, 2. — Beneficium 
a nobis indultum, Code Théodosien, X, 40, 44. 

5 Diglomata, à 980 : De nostre largitatis beneficio. — N° 340: Hoc 
nostre concessionis benefcium frmum esse wlumus ut ponlifez de ipsa 
dicla villa habenti, tenendi, dandi, commutandi habeat polestatem. — 
GE. MiraculaS. Joannis Reomaensis, c. 10, Acta SS, Bened., 1, p. 639 : 
Bencficia a prædictis regibus prastila per præcepla chartarum quæ 
vsque munc in archivis monasteris condila sut. 
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exemples où des terres de celte nature ont été reprises. 
Mais il ne faudrait pas se hâter de conclure de quelques 
eas particuliers qu'il fût de l'essence de ces concessions 
d’être révocables. Grégoire de Tours cite deux exemples; 
mais dans tous les deux nous devons remarquer que le 
donataire est poursuivi pour crime de trahison, et que 
les terres qu’il a reçues du fisc ne lui sont enlevées 
qu’en vertu d’un jugement. Dans l’un, il s’agit de Gon- 
tran Boson, qui a soutenu la cause de l’usurpateur 
Gondovald et qui est en outre accusé d’un crime de droit 
commun‘. Dans l’autre exemple, le comte de l’écurie. 
Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus sont accusés 
de complot contre la vie du roi”. Que le roi ressaisit des 
terres qu'il avait données à ces hommes, cela ne saurait 
prouver qu'il les leur eût données à titre révocable ou 
en viager. Nous devons songer, en ‘effet, que les lois 





franques punissaient les crimes commis contre le roi 
de la confiscation des biens*. Les autres lois barbares 
prononçaient la même peine‘. (’est ainsi que, dans le 
droit impérial, le crime de Ièse-majesté avait toujours 
entraîné la confiscation. Or c’est d’un crime de lèse- 


4 Grégoire de Tours, VIN, 21 : Cum Gyntchrammus (Boso) de his inter- 
pellatus nullum respansum dedinet, clam aufugit. Ablatæ sunt ei omnes 
res quæ in Arverno de faci munere promerueral. 

+ ibidem, TX, 38. Juignes-y l'affaire de Godin, V, 5, qui avait soutenu 
l'entreprise de Mérovée contre Chilpérie : Villas quas di rez a fiseo indul- 
acrat, abatulit. 

* Lez Ripuaria, LAIX : Si quis regiinfidelis extilert, de vita componat 
et omnes res suæ fisco censeantur. — Marcalle, 1, 32 : Dum ille faciente 
revello et omnes res ejus sub fisci litulum præcipimus revxare. — 
Roïière, n° 40 [Zeumer, p. 295] : Dignam aubierunt sententiom ci res 
eorum secundum legitimas sancliones (ailleurs legun sanctiouem] fisco 
noslro social sunt. 

4 Edictum Rotharis, 4 : Si quis contra animam regis consiliaterit, 
animæ suæ incurrat periculum et res ejus infiscentur. — Cf. Lex Ala- 
mannorum, XXV; Ler Baiuvariorum, M, 4; Lez Wisigothorum, U,4, 1. 
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majesté qu'il s’agit dans les deux faits signalés par 
Grégoire de Tours‘; la confiscation était donc de plein 
droit. Les terres de Gontran Boson et de Sunnégisile ne 
leur ont pas été reprises parce que la donation avait élé 
temporaire, mais parce que ces hommes étaient coupa- 
bles’. Cela est tellement vrai, que le fisc s’emparait non 
seulement des terres données par le roi, mais aussi de 
leurs terres patrimoniales ct de toutes leurs propriétés. 
Nous avons même plus d'exemples de terres patrimo- 
niales confisquées que nous n’en avons de terres 
royales. Or il est clair que si le roi pouvait saisir les 
propriétés patrimoniales d’un coupable ou d’un adver- 
saire, il pouvait à plus forte raison reprendre les biens 
qu'il lui avait lui-même donnés‘. Il agissait alors, non 
en verlu du principe que ces concessions fassent tou- 





4 Voir eur le crimen Lwsx majestatis chos los Francs, Grégoire do Tours, 
,35: Burgolenus el Dodo ob crimen majestatis… res omnes eorum fisco 
conlatæ sun. — X, 40: O crimen lesi majestatis.… reum mortis… 
multa regalibus tlesauris sant inlata. — V, 98 (21) : Additum quod 
essent rei majestatis et patriæ proditores. 

* Un autro fait de même nature est signalé dans le testament de Ber- 
tra, p. 498 : Viliam quam Vædola corem jualitia (regis) reddidit 

# Grégoire de Tours, I, 14 :Mundérie ayant essayé d'usurper la royauté, 
rex ejus fsco conlate sunt; ces res ne sont pas des dons faits par les rois, 
ce sont les biens propres de Hundéric. — V, 3 : Le référendaire Siggo 
ayant trahi Chilpéri, res ejus quas in Sessionico habuerat, Ansoaldur 

linuit; ici res peut désigner indifléremment des biens patrimeniaux ou 
des terres qu'il aurait recues de Chilpérie. — V, 95: Ennodius est con- 
damné à l'exil et ses biens sont confisqués; l'historien dit ses biens, facul- 
il ne dit pas des bénéfices. — V, 96 (25) : Les biens de Burgolène et 
de Dodo sont confisqués, res omnes tam eorum quam patris fico conlatæ 
sunt; ces termes indiquent bien qu'il s'agit de propriétés privées et patri- 
moniales.— VII, 99: Ébérulf, accusé d'avoir fait mourir Chilpérie, est ms 
à mort; tous ses biens indistinctement son pris par le fisc, lequel, suivant 
l'usage, en concède une bunne part à des fidèles ; même s2s biens patri- 
moniaux, qu'on avai d'abord Hissés à sa veuve, sont saisis par le fisc et 
distribués, que de propriis rebus [ailleurs quod a prioribus) ei relictæ 
fuerant, suis fdelibus condonavit. 

Albidem VIUL 38. in fine. 
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jours révocables, mais en vertu de son droit de punir. 
Il ne révoquait pas des bénéfices, il eonfisquait une 
fortune. De tels actes n’avaient aucun rapport avec la 
règle des fiefs; mais ils étaient conformes au droit 
romain et au droit des Francs. 

On comprend même que parfois, pour des crimes 
moindres, le roi ne confisquât pas la fortune entière, 
et qu'en ce cas il se contentât de reprendre les biens 
qu’il avait donnés en laissant à l'homme ses biens 
patrimoniaux. Grégoire de Tours donne un exemple de 
cette distinction quand il rapporte que le roi, ayant 
pardonné à Sunnégisile, lui rendit ses biens propres et 
ne lui reprit que les terres fiscales', 

Quelques historiens modernes ont été très frappés de 
voir qu’à la mort d’un roi le successeur confirmait par 
de nouvelles lettres les donations du prédécesseur, 
Ils ont conclu trop vite de là que ces donations étaient 
essentiellement temporaires. Cette conclusion est exa- 
gérée et inexacte. Pour nous faire une idée juste de ces 
renouvellements de chartes, il suffit de nous meltre sous 
les yeux le texte de la formule qui y était employée: 
« C'est avec justice que l'autorité royale confirme, en 
faveur de ceux qui ont été toujours fidèles à nos prédé- 
cesseurs et à nous, les dons qui leur ont été faits où 
les propriétés de leurs pères’. Tel personnage, homme 
illustre, nous a présenté les chartes des rois précédents 
qui attestent que tels et tels domaines ont été donnés à 
ses parents* ; el il nous a demandé de confirmer par un 


4 Grégoire de Tours, VIII, 38, ir fine. 

3 Mareulfe, I, 34, édit. Zeumer, p. 69 : Merito regalis clementia in illis 
conlala munera ve proprielate parentum confirmare deliberat, quoi 
cognoscil anleriorum requm… vel nobis fidem inlegram conseruasse… 

3 Cartes précedeutinm requm nobis protulit recensendas, qualiter 
parentibus suis looa aliqua fuisse concessa. 
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diplôme de nous tout l’ensemble de sa fortune, omne 
corpus facultatis suæ*,tant ce que lui et ses parents ont 
obtenu par don royal, que ce qui lui est venu par vente, 
cession, donation, échange ou toute autre juste causc', 
Nous le lui accordons volontiers. En conséquence nous 
ordonnons que tout ce qu’il possède, soit par succession 
de ses parents, soit comme récompense de ses services, 
tout ce qui lui vient de don royal ou lui a été acquis 
par d’autres titres légitimes, terres, maisons, esclaves, 
ou objets mobiliers, tout cela lui soit pleinement con- 
firmé, de telle sorte qu'il en ait une entière possession 
et qu’il le transmetle à ses enfants et de: 

1 ya dans cette formule deux traits significatifs. En 
premier lieu, la confirmation porte, non seulement sur 
les terres données par le roi, mais aussi sur les biens 
patrimoniaux ou acquis par achat; les uns et les autres 
sont confirmés dans les mêmes termes. Cet acte ne 
prouve donc pas plus la révocabilité des donations qu’il 
ne prouverait celle des alleux. En second lieu, la for- 
mule n’exprime par aucun mot que les terres aient été 
concédées à titre viager; tout au contraire, elle déclare 
qu'elles sont unc propriété héréditaire, que le détenteur 


ndants5. » 





1 L'expression omne corpus facullalis, signifiant la totalité d'une f 
tune, est fréquente dans les tertes mérovingiens; voir Andegavenses, 41; 
reulfe, U, 7 ; onla trouve dans le traité d'Andelot et dans beaucoup de 
diplômes. 

3 Petit ul eum de omni corpore jacultatis suæ, tam quod rego 
munere ipse vel parentes sui promeruerunt, quam quod per venditionis, 
cessionis, donationis, commatationesque lilulum… juslæ d ralionabi. 
Biter est conquesitum…, per noslrum in ipso deberemus confrmare pre 
ceptum. 

5 Precipientes ut quicquid ex successione parentum vel ejus utili- 
Late, lam quod munere regio vel per quodlibel insirumenta cartarum ad 
eodem juslæ pervenit, lam in villabus, mancipiüs, ædifidiis, accola- 
bus... per hanc auctoritutem firmalus, eum Dei et nostra gratia, in inte- 
gritale hoc valeat possidere à suis posleris derælinquere. — Il ya une 
autre formule analogue, Mareulfe, 1, 47. 
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actuel les a reçues de ses parents!, et qu’il les laissera à 
ses descendants. Une autre formule de confirmation dit 
expressément que le fidèle qui a reçu une lerre en don 
du roi « la possède par droit de propriété » ; elle ajoute 
« qu'il la laissera à ses enfants, ou la léguera à qui il 
voudra, et qu'il en fera enfin tout ce qu’il jugera à 
propos d’en faire’ ». 

Ces confirmations ne ‘signifient donc pas que les 
concessions aient été temporaires ou viagères. Aussi 
n’expriment-elles jamais celte idée. Ce sont des lettres 
qui se reproduisent à chaque génération, mais qui 
chaque fois répètent que la donation est perpétuelle. 
Elles ne ressemblent en rien au relief que nous verrons 
plus tard; car elles ne sont pas à vrai dire des renou- 
vellements de la concession. Précisément parce qu'elles 
s'appliquent à toutes sortes de propriétés, elles n'ont 
rien de commun avec l'institution bénéficiaire". 


4 Quod parenles sui promeruerunt. 

* Marculfe, 1, 17, Rozière, n° 15 
principe illo memoralo lui fuisse concessa, el cam jure proprielario 
possidere videtur…, ipse et posteritas ejus eam trmeant et possedeant et 
eui voluerint ad possedendum relinquant, vel quicquid exinde facere 
decreverint, ex noutro permisso libero perfruantur arbitrio. 

5 I est dit dans la Vie de saint Maur que, sur la demande de Florus, le 
roi Théodebert donna à son neveu Randramn tout ce que Florus avait eu 
par don royal. Dedit ei per sceptrum regale quoi manu geslnbat qua- 
cunque Florus patruus ejus ex regali possederat dono. Dr il fout remar- 
quer que Florus avait, le même jour, demandé au roi de faire un diplime 
par lequel « ses propres » ékient donnés au monastère, ul præcepium 
regiæ dignitatis facere juberet super testamentum quad ‘ipre de propriis 
rebus quas illi loco tradideral scribere rogaret. Ainsi Florus croit devoir 
faire inlervenir le roi aussi bien pour la douation qu'il fait de ses bieas 
patrimoniaux que pour le transfert de ceux qu'il a reçus par don roÿal. 








Sicut corstat villa illa ab ipso 























Ni l'un ni l'autre acte n'impliquent qu'il n’eût pas la pr pleine des 
biens. Les deux acles sont proprement des actes de pour le 
roi ou plutôt encore de précaution pour l'avenir ; mais ni par l'un ni par 





T'autre il ne reconnait l'absence de droit. J'ajoute que les expressions quæ 
posederal donc n'entrainent pas l'idée de bénéfice (Vita S. Mauri, 
53, Aela S$. Bened., |, p. 901-909.) 


Google 


se LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 


Elles font partie de cet ensemble d’habitudes qui_fai- 
saient intervenir les rois dans tous les actes de la vie 
privée. Un testateur demandait souvent au roi de con- 
firmer son testament, un donateur sa donation, un 
acheteur son achat, un héritier sa succession‘. Nul ne 
croyait ses droits assurés s’ils n'étaient garantis par une 
lettre royale. Comme chaque maison riche avait ses ar- 
chives”, les hommes semblent avoir mis un empresse- 
ment singulier à augmenter le nombre de leurs titres. 
I n’est pas impessible d'ailleurs que le gouvernement 

. mérovingien n'ait tiré de là un revenu. Nous devons 
songer aussi aux désordres des temps, à la puissance ab- 
solue de ces rois, surtout de leurs ministres, et au peu 
de garanties légales que les simples particuliers avaient 
vis-à-vis d'eux. Nul n’était sûr de garder sa terre, s’il ne 
pouvait montrer une lettre, non d’un roi mort, mais du 
roi actuellement vivant. Chacun allait donc, à chaque 
nouveau règne, implorer cetle lettre, non sans la payer 
apparemment. Les confirmations n'étaient pas une re- 
connaissance du défaut de droit; elles étaient une ga- 
rantie qu’on ajoutait au droit”. C’est par une précaution 





4 Yoir des exemples de cela dans Nareulfe, 1, 12; 1, 13; 1, 20; Diplo- 
mata, n° 157 et 945; Rozière, n“ 347 et 318 [Zeumer, p. 289 et p. 459); 
Vita $. Geremari, 1; Vita S. Mauri, 35. 

* Marcule, 1, 34 : Omnia inslrumenta carlarum quod ipsi vel 
parentes sui habuerunt, tam quod ex munifcentia regum  possedit, 
quam quod per vendicionis, cessioues, donaliones, commulalionesque 
tilulum habuit, una cum domo sua incendium concrematas esse. — 
Andegavenses, 36 : Instrumenta cariarum quam plurimas, vindicionis, 
caucionis, cessionis, donacionis, dotis... — Ibidem, 51.— Aroernenses, 1. 
— Rozière, 403-414. 

5 C'est ce qui est exprimé par plusieurs documents. Par exemple, la for- 
mule de Marculfe, 1, 13, nous montre un acte out privé, entre deux par- 
ticuliers, qui se passe pourtant devant le roi; et le roi indique la raison 
de cela : Quicquid in presentiam noïtram agelur vel per manu nostra 
videtur esse transrulsum, volumus ul maneal in posterum robustissimo 
jure (Beuner, p. 54, Rozière, n° 216. 
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semblable que l'évêque Bertramn, voulant assurer l’exé- 
cution de son testament, se munit à l’avance d’une au- 
torisation royale. Ce n’est pas qu’il la demande spéciale- 
ment pour les biens qu’il tient du roi; il la demande et 
l’oblient pour toute sa fortune sans distinction‘. De tels 
usages sont des éléments curieux de l'histoire d’une 
époque; mais ce. serait les comprendre mal que de 
supposer qu'ils impliquaient l'absence de tout droit 
d’hérédité*. 

On a dit que le traité d'Andelot avait accordé aux 
leudes l’irrévocabilité des bénéfices, ce qui prouverait 
que les bénéfices royaux avaient été révocables jusqu'a- 
lors. Mais le traité d’Andelot, dont Grégoire de Tours 
nous à donné le texte’, ne parle pas de bénéfices. Ni ce 


1 Testamentum Bertramni, Diplomata, 1. 1, p. 198: Quia domnus 
Chlotarius rez suum præceptum manus suæ jure frmatum mihi dedit 
ut de propria facultate quod ex parentum successionc habeo seu quod 
munere suo conseculus sum aut aliunde comparavi, lam pro animæ meæ 
remedio quam propinquis meis seu fidelibus meis deleyare voluero, libe- 
rum uendi tribuit arbitrium. 

2 Il y a une phrase des Gesta Dagoberti, 96, où l'on a eru voir l'indi 
cation d'une donation en viager : Landegisilus dum viveret eam villam 
per præceptum regale promeruerat. On à traduit dum viveret par « en 
usufrait sa vie durant ». Mais si on lit le chapitre entier, on voi que ces 
mots ont un autre sens. Le chroniqueur, ayant raconté la mort de Landé- 
gisile, ajoute qu'il avait eu de son vivant une donation royale; or, ce Lan- 
dégisile étant u frère de la reine Nanthilde, celle-ci, qui était vraisembla= 
n'ayant pas d'enfants, demanda au roi la 
parrain de our val rs à l'abbaye de Saint-Denis; ce qui fut 
fait. Rien, dans co chapitre, n'indique Ia règle de la révocabilité des 
bénéfices. — Nous ne parlerons pas ici de trois diplômes où l'on voit 
des terres être « ramenées au fisc », ad fiscum rerocari; mais ces 
diplômes, qui sont des années 677, 688, 695, dépassent la date que nous 
nous sommes fixée dans le présent chapitre el appartiennent à une autre 
époque. 

3 Grégoire de Tours, IX, 20. Le roi Gontran lui en avait fait donner 
lecture + Pactionem ipsam velegi rex covam adalantibus jubet. À y à 
apparence que l'évêque de Tours en prit une copie ; il mtitule son texte 
Exemplar pactionis. 

















Google ï 


58 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 


mot ni aucun terme analogue ne s’y trouve. Il n'y est 
parlé que des « dons » des mis. Le lerme employé est 
munificentiæ regum, lequel s'est toujours dit, depuis le 
1v° siècle jusqu’au vi‘, des donations en pleine pro- 
priété". Il n'y est pas dit que ces dons avaient té révo- 
cables; il n’y est pas dit non plus qu'ils cesseront de 
l'être à partir de ce traité. Il y est dit seulement que ces 
dons sont une propriété assurée, quisque cum secu- 
ritate possideat. Remarquons même que cela est dit, 
non pas de dons récents, mais de dons qui remontent 
au moins à vingt-six ans et au delà, « dons des an- 
ciens rois jusqu’à la mort de Clotaire* ». Voilà donc 
des terres qui sont déjà dans les mêmes mains depuis 
plusieurs règnes, et dont la possession se trouve con- 
firmée, 

Pourquoi les auteurs du traité d'Andelot ont-ils pris 
la peine d'y introduire cet article? Par cette raison bien 
simple qu’au milieu des guerres civiles qui ont précédé, 
bien des hommes qui avaient reçu des dons de l’un ou 
de l’autre roi avaient trahi ce roi, et que les dons avaient 
été repris. Il y avait eu une série de confiscations légi- 
times, auxquelles s'étaient ajoutées beaucoup de spolia- 
tions moins justes’. Il fallait réparer le mal. Aussi les 
rois commencent-ils par rendre la sécurité à toute la 
propriété foncière. « Nul de nos sujets, dans l’un ou 
dans l’autre royaume, ne sera lésé dans ses droits, 
chacun possédera et reprendra possession des biens qui 


1 Grégoire de Tours, IX, 20, édit. de la Société de l'Histoire de France, 
LH, p. 160; édit. des Momementa Cermaniæ, p. 517 : Et de id quod per 
munifcentias precedentium regum wrusquisque usque transitum Chlotarii 
regis possedit, cum securitate possedent.: 

3 La mort de Clotaire I" est de 561 ; le traité d'Andolot est de 587. 

3 Grégoire do Tours: Si aliquid cuicumque per inlerregna sine culpa 
tullum est. 
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Jui appartiennent'. » Ils conviennent même de rendre 
à chacun ce qu’ils ont pu lui enlever sans qu'il y eût 
délit commis, et de le lui rendre après jugement”. Ils 
disent encore que « toutes les donations qui ont été 
faites par eux, soit aux églises, soit aux fidèles, seront 
respectées et maintenues’ ». C’est la formule habituelle 
de confirmation. Elle ne signifie nullement que les 
donations faites avaient été jusqu’à cette heure révo- 
cables ou viagères. 

Ceux qui se représentent le traité d'Andelot comme 
une concession faite aux « leudes », n'en ont pas lu le 
texte ou l'ont lu légèrement. C’est un simple traité entre 
les deux rois. Il n’accorde rien aux hommes qu'on 
appelait leudes*. On y chercherait en vain une seule 
phrase qui visât la constitution du bénéfice. Quand il y 
est parlé des dons que font les rois sur « les terres du 
fise », c'est pour présenter ces dons comme naturelle- 
ment perpétuels', et sans faire entendre en aucune 


4 Grégoire de Tours : Quicquid unicuique fidelium in utriusque regno 
per legem et justician redebetur, nullun ei præjudicium paciatur, sed 
liceat res debelas pouedere algue recipere. Vas un mol, dans ete 
phrase, n'exprime l'idée de bénéfice il est plus probable qu'il s'agit de 
biens propres; les mot per legem impliquent qu'il s'agit du mode de 
possession établi par k loi, c'est-à-dire de la propriété. C'est aussi le 

ns des mots res debdas. Le mot fideles, au we siècle, signifie tantôt 
sujets et tantôt fidèles. 

 Ibidem : Si aliquid... sine culpa tullum est, audiencia habita, 
reslauretur. — C'est encore de biens propres qu'il s’agit ici. La reslitu- 
tion des anciens dons des rois n'est marquée que dans celte phrase : Et 
quod erinde fidelibus personis ablatum est, de præsenti recipiat. 

5 Ibidem : Quidquid antefali reges (dans tout le texte du traité, ler 
pression antefati ou prefati reges se rapporte à Childebert Il età Gontran). 

# ILn'y est parlé des leudes que pour dire que le leudes de Gontran 
qui l'ont Lrahi « lui seront ramenés », que les leudes de Sigchert qui l'ont 
abandonné seront de même « ramenés des lieux où ils sont » el remis 
aux mains de son fils. 

# Cest ainsi qu'il est dit que tout ce que la file de Gontran voudra 
donner de agris fiscalibus, le sera à perpétuité, perpetuo conserrelur. I] 
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manière que ce soit là une innovation. Le traité d'An- 
delot n'a rien de commun avec le régime bénéficiaire. 

Ce qui est bien avéré, c’est qu’il y eut beaucoup de 
révocations arbitraires sous les Mérovingiens, placés 
qu'ils étaient entre l’avidité de ceux qui demandaient 
des terres et la tiédeur de ceux qui, les possédant, ne 
désiraient plus que les conserver. 

Les donations furent souvent révoquées : cela ne veut 
pas dire qu’elles fussent révocables. Les rois ont souvent 
cherché à reprendre les terres qu'ils avaient données ; 
mais ils ne les avaient pas données avec la clause qu'ils 
les reprendraient. Il n’y a pas une ligne dans les docu- 
ments où il soit dit que ces terres doivent de plein 
droit -revenir aux princes. Quand il leur arrive de res- 
saisir une terre, ils donnent pour raison « que ceux- 
sont justement privés des bienfaits qu'ils ont reçus, qui 





est répété plus loin ct d'une manière plus générale : Si quid de agris 
fiscalibus pro arbirit sui voluntate cuiquam sonferre volwrint, fiza 
stabilitate in perpeluo conservetur nec ullo lempore convellatur. 

4 Comme nous lenons à citer fous les textes, il aut présenter Grégoire de 
Tours, VIII, 22, où il est dit que Wandelinus, #uritor Childeberti regis, 
étant mort, quæcumque de frco meruit, fiscijuribus sunt relala. On a eru ici 
encore qu'il s'agissait de bénéfices, lesquels à la mort du concessionnaire 
revenaient naturellement an fisc. Mais cela ne ressort nullement du pas- 
sage de Grégoire de Tours. Wandelin est mutrilor regis, c'est-à-dire quelque 
chose comme nourricier de l'enfant Childebert ; c'est une charge purement 
domestique, à laquelle la jouissance de quelques biens pouvait être atta- 
chée. Wandelin n'avait peut-être pas d'enfants : 1 y avait bien des raisons 
pour que les biens qu'il tenait du fs revinssént au fisc après sa mort; un 
eas si partieulier ne peut pas prouver que les cemcessions royales fussent 
en général révocables. — Grégoire de Tours dit encore: Obiit Bodygisilus 
dux, ed nihil de facullats ejus filiis minuatum est (VIII, 9%); nous ne 
savons ce qu'était cc Dodegisile; cette facultas dont il esl parlé 
siste-tolle en terres du fisc, que le roi laisserait à ses fils? Consiste-telle 
en propres, que le roi confirmerait suivant l'usage presque constant de 
l'époque? Ou bien encore consiste-t-elle en empois ct dignités que le roi 
aurait transférés à ses fils? Ou bien, Grégoire de fours veut-il dire simple- 
iment : « Badegisile mourut dans un âge avancé; rien de sa grande forlune 
ne fut perdu pour ses fils? » C'est bien à tort, entous cas, qu'oa a vn dans 
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se sont montrés ingrats et infidèles' ». Ils ne disent pas 
qu'ils aient le droit de ressaisir ces terres parce qu'ils 
ne les ont concédées que temporairement ou parce 
qu'ils se sont réservé un domaine éminent sur elles. 

+ Tout au contraire, ils reconnaissent plus d'une fois 
que leurs donations sont perpétuelles ; plus que cela, 
chaque roi reconnaît que les donations de ses prédéces- 
seurs étaient perpétuelles. C’est le sens de la déclaration 
de Gontran et de Childebert à Andelot. Clotaire IE fit 
par deux fois une déclaration pluselaire encore. « Toutes 
les donations faites par la générosité de nos prédéces- 
seurs, soit à une église, soit à des cleres, soit à des 
laïques, doivent durer à toujours”. » Il est possible que 
dans la pratique il se soit écarté de cctte règle, surtout 
pendant les guerres civiles de 613; mais par l'édit de 
614 il s'engage à rendre les donations qu'il a reprises : 
« Tout ce que nos prédécesseurs ou nous-même avons 
accordé et confirmé, doit être maintenu sans nulle at- 
teinte; ce que nos fidèles et nos leudes ont pu perdre 
dans les guerres entre les rois leur sera restitué*. » 


cette phrase une allusion à l'usage de reprendre les bénéfices royaux. — Il 
en est de même de cette autre phrase, IX, 65 : Mortuo | Waddone], filius 
ju ad regem abiit resque ejus oblemuit, Si on lit tout es chapitre, on voit 
bien qu’il n'est pas question de bénéfices; res signifie les biens, la fortune, 
et si le fils de Waddon a dà se rendre auprès du roi pour les avoir, c'est 
parce que Waddon a été tué dans une querelle et en commettant un délit, 

* Diplomata, n° 586 : Merito beneficia quæ possident amitere vite 
tur qui non solum largitoribus ipsorum beneficiorum ingrai existunt, 
verum eliam infideles «is esse comprobantur… Oumes res suus ad 
nostrum fiscum jussimus revocari. — Remarquer que dans celte plie 
le mot beneficia ne signifie pas autre chose que bienfait où faveur, 
pense aussi que infideles a ici le même sens que dans la Loi Ripuuire, LIN, 
celui de traître au roi. 

* Chlotarië præceptio, c. 12, Borelius, p. 19, Dalue, eol. 7 : Qur- 
eunque evclesie vel clericis aut quibuslibel personis a prafalis princii- 
bus munificentiæ largitale conlala sunt, omni firmitate perdurent. 

3 Chlolarit edielum, «. 16 et 47, Uoretius, p. 23 : Guidquid purentes 
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Ainsi, ce que l’on rencontre dans les textes du u° et 
du vn° siècle, c'est la pleine donation en propre, ce 
n’est pas la concession temporaire ou conditionnelle. 
On ne peut sans doute pas aller jusqu’à affirmer que 
les rois n’aient jamais fait aucune concession de cette 
nature. De ce qu’on n’en trouve pas d'exemples dans les 
documents qui nous sont parvenus, il ne suit pas de 
toate nécessité que la chose ait été impossible. Il suffit 
de constater que les premiers. rois mérovingiens ont 
donné leurs terres en pleine propriété, et que nous ne 
les voyons jamais les concéder en bénéfice. Jamais sur- 
tout nous ne les voyons mettre à leurs dons la condition 
du service militaire. 

Eu résumé, si l’on se place entre le règne de Clovis 
et le milieu du vu” siècle, et si l’on cherche, dans cet 
espace de cent soixante ans, quel usage les rois ont fait 
de leurs domaines, on doit reconnaître qu'ils ne les ont 
pas fait servir à l'établissement d’un vaste système de 
bénéfices, Le régime bénéficiaire n’a donc pas été établi 
aussitôt après la conquête. Il n'est pas du premier âge de 
la monarchie franque. Il n’est pas sorii ont organisé des 
relations primitives entre le”mi et ses fidèles. Il n'a pas 
eu sa source première dans le palais des rois, ni son 
principal terrain dans les domaines royaux. (’est ailleurs 
que nous devons en chercher l'origine. : 








nosiri anteriores principes vel nos per justilia tisi fuimu concessiase et 
confrmasse, in ommibus debeat confirnari. Et que unus de fidelibus ac 
leudibus, interregno faciente, visus est perdidisse, generaliter absque alico 
mcamanodo de rebus sibi juste debitis præcipimus rerertere. 
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CHAPITRE IV 


Lo précaire romain. 


Quand nous avons étudié les institutions publiques, 
soit dans la société romaine, soit dans la Germanie, 
nous ny avons rien vu qui eût un caractère féodal. Nous 
n'avons rien trouvé qui ressemblât au fief, ni même au 
bénéfice, origine du fief. Il faut que nous fassions la 
même étude sur les institutions d'ordre privé. : 

‘C'est dans celles-ci, en effet, que nous pourrons 
saisir les origines de la féodalité. La féodalité n'est pas 
née d'un système politique; elle a pris naissance dans 
les usages de l'existence individuelle. Loin qu'elle ait 
été créée par une révolution, c’est d’une lente tradition 
d’habitudes qu’elle est sortie. La vie privée a été le ter- 
rain où elle a germé. Elle s’est établie dans les mœurs 
des particuliers et dans leurs relations entre eux long- 
temps avant de se produire comme organisme politique. 

C’est donc dans la vie privée qu il en faut chercher 
les racines. Si la société germaine nous était bien 
connue, si les historiens anciens et les monuments 
nous renseignaient avec une précision suffisante sur 
son droit et ses usages nous trouverions peut-être 
en elle beaucoup de pratiques qui ont contribué à 
former le bénéfice et le fief. Mais nous ne connaissons 
de cette société que quelques traits généraux et super- 
ficiels. Le détail nous échappe, et pour notre rechercne 
c’est le détail minutieux qu'il nous faudrait. Les prati- 
ques germaines relatives à la possession du sol, à la pro- 
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priété, à la tenure, sont ce que nous ignorons le plus. 
C'est pour cette raison peut-être que nous ne trouverons 
pas en Germanie ces racines premières. La recherche 
que nous tentons ne peut se faire que dans la société 
romaine, parce qu’elle est la seule dont nous connais- 
sions. le droit et la pratique. Nous ne conclurons pas de 
à que la féodalité soit plus romaine que germanique; 
cest une chose que nous ne pourrons jamais affirmer 
avee une pleine certitude, la comparaison entre l'an- 
cienne société romaine et l’ancienne société germanique 
ne pouvant pas être faite scientifiquement. Nous cher- 
chons le germe de la féodalité dans la société romaine, 
paree que eete soriété est la senle que nous connaissions 
dans un détail suffisant, la seule dont nous possédions 
h littérature, les lois, el surtout la jurisprudence. 

Ce n’est pas que nous devions trouver dans cette 
société romaine une institution dont on puisse dire 
qu’elle soit à elle seule l'origine du bénéfice et du fief. 
Une telle institution n'exista jamais. Mais nous trou- 
verons un ensemble d’usages ou de pratiques qui; en 
s'associant el en se eombinañt, 6nt pu produire ce 
régime. Nous avons parlé précédemment du droit de 
propriété sur la terre, du droit de propriété sur la per- 
sonne, c’est-à-dire de l'esclavage, puis de la condition 
d'affranchi, du colonat, de la tenure, et enfin de lor- 
ganisme rural qu'on appelait la villa. Ce sont làautant 
l'éléments qui, bien que le caractère féodal ne soit dans 





aucun d'eux pris isolément, sont pourtant entrés dans 
la composition du système féodal. La févdalité n'aurait 
pas existé sans eux, el ils unt subsisté en elle. Il importe 
maintenant de porler notre altenlion sur quelques 


* {Voir le volume sur l'Alleu ] 
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autres pratiques qui se sont ajoutées el associées aux 
précédentes et qui, par une action lente, ont fini par 
transformer l'organisme entier, 


4° DE LA TOSSESSION Er DB L'USUFRCIT EN DROIT ROMAIN. 


Partons d’abord d’une conception d'esprit qui fut 
très puissante chez les Romains : c’est celle qui leur 
faiscit distinguer très nettement la possession et la pro- 
un droit; la pos- 
é était un lien de 





priété". La propriété, dominium, é 





sessio était surtout un fait”. La propri 
droit qui se formait entre une terre et un homme indé- 
yendamment de tout fait corporel, et même indépen- 
damment de la volonté de cet homme“. Ce lien, supé- 
rieur à la volonté individuelle, durait aussi au delà de 
l'individu humain; il se transmettait héréditairement. 
Pour le rompre, c'est-à-dire pour le transférer à un 
autre, il fallait faire intervenir des actes solennels ou 
juridiques. La possession, sans être un droit, était un 
fait dont le Droit tenait compte‘, Toute occupation 





n'était pas possession. Un esclave ne possédait pas; un 
fermier libre ou un colon ne possédait pas; mais un 
homme pouvait, bien que n’oceupant pas corporellement 


4 Festus, d'après Æius Gallus, jurisconsulte contemporain de Cicéron : 
Fossessio esl usus quidam agri, non ipse ayer, nec qui dicit se possidere 
äs suem rem polest dicere. Festus, v* Possessio; Iluschke, Jurispru- 
dntia antejuiniana, p. 06-07, 4° édition. 

2 Javoleus au Digeste, L, 16, 415 : Quidquid adprehendimus, cujus 
proprielas ad nos non pertinel, hoc possescionem appellamus. 

5 Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 17 : Differentiu inter dominium et pos- 
sssionem bee eat quod dominium nihilominus ejus manet qui dominus 
esse non vult. 

4 Du awvius le droi prétorien. Il y avait des inlerdicta adiviscenctæ 
possessionis causa vel relinendæ vel recupærandæ, Gus, IV, 115. Voir 
aussi a formule du pritcur: Uli nunc possidelis eum furdum.…, ila pos- 
sidealis, advereus ea tim ficré velo, Festus, w Posscisio, 
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et bien que domicilié fort loin, posséder une terre par 
son esclave, par son fermier, par son mandataire ou par 
son colon‘. La possession, toujours distincte de la pro- 
priété*, tantôt s’associait à elle et lanlôt se séparait 
d'elle. Le même homme pouvait être dominus et posses- 
sor*, tandis que d’autres fois, sur une même terre, un 

- homme pouvait être possessor et un autre homme 
dominus*. Cette distinction fut surtout profonde dans les 
deux premiers siècles de l’Empire. En Gaule, durant 
cette époque, le propriétaire du sdl était l'empereur, les 
hommes n’y étaient que possesseurs”. 

La distance qui séparait la possession de la propriété 
s'amoindrit avec le temps. C’est une chose digne de 
remarque que, dans la langue de l’époque impériale et 
même des jurisconsultes, le mot possessio est maintes 
fois employé pour désigner un domaine, et le mot pos- 





4 Gaius, I, 89 : Per eos quos in potestate habemus, adquirifur nobis 
possessio. — Ibilem, IV, 153 : Possidere videmur, non a0lum si ipai posti- 
demus, sed cliam si nostro nomine aliquis in poss:ssione sit, qualis est 
colonus et inquilinus. — Paul, Sentences, 1, 9. — Digeste, XI, 9, 8 
et 25 : Et per colonos et per servos nostros possidemus. 

+ Ulpien, au Digeste, XLI, 9, 42 : Nihil commame hadet proprietas 
cum possessione. 

5 On peut possidere jure dominii, Ulpien, au Digeste, KXXIX, 2, 15, 
$ 35. De même on peut capere deminium possidendo, Africain, au 
Digeste, XXXIK, 9, 44. 
ste, XLI, 2, 49 ot 93. 

Gaius, H, 7: In provinciali solo. dominium popul: roman est ves 
Gæsaris, nos aulem possessionem lantum vd usumfructum habere vide- 
mur. — Les Gaules, moins la Narhonmaise, étaient provinces impériales. Les 
mots in 40l0 provinciali doivent s'entendre au sens littéral de la langue 
oficielle de Rome: c'est le sol qui n'est pas sol italique; c'est aussi le sol 
qui n'appartient pas à des cités fédérées ; il y avait ainsi, mème en Gaule, 
beaucoup de territoires qui ne rentraient pas dans le cas dont parle Caius. 

& Possessio est synonyme de prædium dars Ulpien, au Digeste, XXVIL, 
9, 5, & 40 et 43; il est synonyme de patrinonium au Digeste, L, 4, 18, 
$ 21. Vilici posessorum, Digeste, XI, 4, 1.— CI, Fragmenta Valicana, 
\ 24 : Possessionem venditam esse (loi de Dicclétien| ; Code Justinien, IX, 
2: Si in posscssione latitant.… dominus possessionis ; Code Théodo- 
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sessor pour désigner un propriétaire". Dans les lois 
elles-mèmes, les plus grands propriétaires fonciers sont 
appelés possessores”. Mais il ne faut pas que ces termes 
fassent illusion. La différence subsista toujours entre 
possession et propriété. Les lois des empereurs et les 
Institutes mêmes de Justinien l’attestent. La propriété 
continua à s'appeler exclusivement du nom de do- 
minium où proprieas; -seule elle comprenait à la 
fois le droit d'user, celui de léguer et celui d’aliéner*. 
L'Empire romain avait ainsi habitué les hommes à une 
distinction à la fois théorique et pratique, qui resta dans 
leur esprit et dans leurs habitudes, et qui devint un 
des éléments les plus importants de l'organisme féodal. 

Les Romains pratiquaient aussi l’usufruit, qu’ils ne 
confondaient ni avec la propriété ni avec la possession‘, 
Les juristes le définissaient ainsi : « L’usufruit est le 
droit d’user d’une chose qui est la propriété d'autrui et 
d’en recueillir les fruits, sans en pouvoir détruire ni 
transformer la substance”. » Par l’usufruit la propriété 
se fractionnait entre deux hommes®. L'un était proprié- 





sien, VI,5, 1 : Selatoriæ possessiones est synonçme de senalorum fundi ; 
Code Théodosien, X, 8, 4 : Si annotationes nostræ contineant possessio- 
nem sive domum quam doraverimus integro statu donatam.… cum omni 
jure suo… — [C£. plus haut, p. 49.] 

1 Digeste, II, 8, 15: Sriendum est possessores immobilium rerum 

aatisdars non compelli…. fuuli poesasures, 
Ulpien, au Digeste, L, 3, 4 : Ordini et possessoribus cujusque civi- 
tatis. — Code Théodosien, XI, 7, 12 : Potentiorum possessorum domus 
{loi de 383): IX, 27, 6 : Hororatorum, decurionum, possessorum. — [Ci. 
les Possessores Aquenses, des inscriptions d'Aix-los-Bains, Corpus inserip- 
tiomum latinarum, XU, n° 2459, 2460 et 3874.) 

5 Code Théodosien, VIII, 18, 1. 

4 Gaius, au Digeste, XL, 4, 10 [Institutes, II, 03] : Usufructuarius 
non possidet. — Ulpien, ibidem, XLIII, 26, 6 : Fructuarius est in prædio, 
et lamen non possidet 

5 Inslitutes de Justinien, Il, 4 : Üsus fructus est jus alienis rebus 
ulendi, fruendi, salva rerun substantia. 

$ Jbidem : Usus fruclus 2 proprieiale scparationem recipi. 
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taire du fonds, dominus fundi ; l'autre était propriétaire 
des fruits, dominus fructuum‘. Chacun d'eux exerçait | 
son droit en pleine liberté; l’usufruitier pouvait vendre, 

louer, donner à un tiers son usufruit’, et pendant ce 
temps-là le propriétaire pouvait vendre le fonds’; les 
deux droits subsislaient côte à côte et sans atteinte. 

D'ailleurs l’usufruit était un droit essentiellement 
temporaire : il cessait soit à une époque fixée d'avance, 
soit à la mort de l’usufruitier‘. La terre revenait alors, 

nécessairement, aux mains du propriétaire". 

Par la possession et l'usufruit, il pouvait arriver qu’un 
même champ appartint à trois hommes superposés en 
quelque sorte l'un à l'autre : l'un en avait la propriété 
ou le domaine; l’autre en avait la possession, l'usage, 
le domaine utile; le troisième enfin en avait la tenue”. 





alieui usum fruchim legaveril, heres nudam habet proprietalem, legata 
rius usun fructum. — bigeste, XXXII, 2 : De usu et usu fructu. 

1 Instilutes de Justinien, LL, 1, $ 36. 

* bbidem, H,5,1: Mnus juris in usu est quam in us fructu, 
Je qui nudum usum habel.…., nullé ali jus quod habet out vendere 
aut licare aut gratis concedere polest, cum is qui usumfruetum habet 
polesi he omnia facere. —Upien, au Digeste, XIX, 2,9 : Si frustuarius 
“locaverit fundum in quirquennium el decesserit, eredem ejus non teneri. 
— Fragmenta Vaticana, MA : Usumfructum locari el remumdari posse à 
fructuario nulli dubium est (li de Dioclétien). 

# Digeste, XXI, 9, 46 : Fundum, cujus usus fructus AU erat, mihi 
vendidisli. 

4 Paul, Sentences, TU, 6, 55 : Finitur usus fructus aut morte aut tem- 
pore..., lempore, quolits ad certum tempus usus fructus legatur, veluti 
biennio aut triennio. — Parfois l'usufruit était transmissible aux premiers 
héritiers, et il se trouvait ainsi constitué pour deux générations d'homme 
cela résulte de ces mots d'Ulpien, au Digeste, VII, 4, 5 : Nisi forte her 
dibus legaverit. 

# Instituts de fustinien, II, 4, 4 : Revertitur aû proprielatem et ex 
e0 lempore nudæ proprielatis dominus incipit plenam habere in re 
poteslalem. 

8 Voir un exemple de cela au Digeste, VII, 1, 58: Le juriseonsu'te 
montre, à propos d'une méme terre, un homme qui es. propriétaire, une 
femme qui est usufruitière, et des coloni qui payent la pensio à celle-ci. 
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LE PRECAINE ROMAIS. (1) 


La coexistence de ces trois hommes et de ces trois con- 
ditions d'hommes en rapport avec lamèmc terre s'est 
continuée au moyen äge et a formé l’un des caractères 
les plus saillants de la vie féodale. 

La possession et l’usufruit romains ont fourni au 
bénéfice des îges postérieurs quelques-uns de ses élé- 
ments; mais il y a eu dans ce bénéfice plusieurs traits 
essentiels qui ne se trouvaient ni dans la possession ni 
dans l'usufruit des Romains. Pour retrouver ces traits, 
il faut étudier encore une autre pratique romaine, qui a 
survéeu à l’Empire et qui s’est transmise au moyen âge. 
C'est celle que la langue latine appelait possessio pre- 
cari, où d’un seul mot precarium. Assurément le pré- 
caire n’a pas produit à lui seul le bénéfice mérovingien, 
mais il est entré pour beaucoup dans sa formation. 


2 LA NATURE DU PRÉCAIRE D'APRÈS LES JUPISCONSULTES. 


Le précaire n'occupe aucune place dans les lois 
romaines. Ni les Douze Tables, ni les lois de la Répu- 
blique, ni les Codes de Théodose II et de Justinien ne 
traitent de ce sujet. S'il est mentionné parfois dans les 
Codes, ce n’est qu'incidemment, par voie d'allusion, et 
toujours avec défaveur‘. Nous pouvons conclure de 
cetle première remarque que ce n’est pas le législateur 
qui a établi le précaire. Le précaire n’a été qu’une pra- 
tique, une pratique extra-légale. Aussi les jurisconsaltes 
ont-ils dit qu’il était en dehors du Droit? et qu'il n’ap- 
















* Le précaire ne se trouve nommé que dns une loi d'Alexandre Sévère 
{Code Justinien, IV, 54, 3); dans deux lois de Dioclétien {Code J 
VIH, 6, 1; VILI, 9, 2); dans une loï de Valentinien et énien, 
VI1,59, 9; dans deux lois de Zénon (Code Justinien, IV, 65, 53; 4, 10) 
? # Paul, au Digeste, XL, %5, L4 : Quia nulla eo nomine juris civilis 
actio essel. 
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‘partenait qu’à cette sorte de droit vague et indécis que 
les Romains appelaient jus gentium'. Ce n'est donc pas 
dans les lois proprement dites, mais à côté des lois que 
nous en pourrons trouver la trace. 

Il est très ancien dans la société romaine. Térence en 
atteste l’usage en employant une formule, probable- 
ment déjà vieille, où il était mentionné*. Une des plus 
anciennes inscriptions romaines, celle d’une loi agraire, 
contient la même formules. Cicéron y fait une allusion 
dans son troisième discours contre Rullus', à propos 
d’une autre loi agraire. Il est vrai que tous ces textes 
présentent le précaire comme ne créant aucun droit, et 
même comme étant incompatible avec le Droit; mais ils 
marquent en mêmie temps que la pratique du précaire 
existait sous la République". Il était même si fréquent 
et il donnait lieu à tant de contestations et de procès, 
que la justice avait à s’en occuper et qu'il s'était 
formé une formule juridique à son sujet°. Cette for- 
mule visait, non à le protéger, mais à bien marquer 
qu'il n’était pas un acte légal”. A dire vrai, le terme 








1 Lip, ibidem, XI, 96, 1 : Ez jure genlium descendit. 

+ Térence, Eunuchus, vers 319, acte U, se. 4 : Vel vi vel clam vel pre- 
cario fax tradas. — Déjà Plaute faisait allusion au précaire : Petere me 
precaric a vcbis jussit (Amphitryon, prologue, v. 21). 

© Lez vulgo dicta Thoria, dans le Corpus inscriptionum latinarum, 
t. 1, p. RO, c. 18: Quod neque vi neque elam neque precari) possederit. 

4 Cicéron, In Rullum, Ill, 3 : Etiamne si clam, ai precario venit in 
possessionem® 

: Le précaire est encore signalé incidemment qar Tite Live, I, 47et 
VIII, 35, — Sénèque en donne presque là définition quand il dit : Se— 
piens corpus suum seque ipsum inter precaria numeral, vivilque ut 
commodatus sibi et reposcentibus redditurus (Sénèque, De tranquilli- 
tale, 11 

“ Fu XL, 47, 4 : Ait prælor : Uli cas ædes nos vi nec clam nec 
precarit alter ab allero pastidelis, quominus ita possideatis vim fieri velo. 
— Cf. Gaius, IV, 149-150; Ælius Gallus, édit. Huscbke, 4 édit., p. 96-07 


? Le précaire est rarement signalé dans les inscriptions cornuos jusqu 
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precarium ou l'expression precario possidere n'ont 
qu’une valeur négative; loin d’être l'expression d’un 
droit, ils marquent l'absence de droit, et particulière 
ment l'impossibilité d'acquérir par prescription. 
Mais, si les législateurs pouvaient le laisser de côté, 
il était trop employé pour que les jurisconsultes pus- 
sent le négliger. Ælius Gallus, contemporain de Cicé- 
ron, Antistius Labéo, contemporaind'Auguste, Massurius 
Sabinus, contemporain de Tibère, s’occupèrent de cet 
usage’. Plus tard, Seævola, Gaius, Paul, Ulpien en trai- 
tèrent dans leurs écrits. On voit par là que, s’il tenait 
peu de place dans le Droit, il en tenait beaucoup dans 
la pratique. Aussi trouvons-nous au Digeste tout un 
ütre sur le précaire, titre qui ne représente qu’une 
faible partie des réponses que les Prudents, sans cesse 
consultés, eurent à donner sur cetle matière délicate. 
Nous allons chercher, surtout d’après ces réponses des 
jurisconsultes, ce que le précaire était en théorie et par 
essence. Nous chercherons ensuite, par l'observation de 
quelques faits de l'histoire, ce qu’il était dans la réalité*. 
Ulpien le définit ainsi : « Le précaire est ce qui est 
concédé à un homme qui l'a demandé par une prière, 
et ne lui est concédé que pour l’usage®. » Il est assez 
visible que precarium vient de preces. Cette prière est 








ce jour. Voyez Corpus incriplionum lalinarum, Il, 3696: X, 1985, 
4480, 5004. 

1 Voir Ælius Gallus, Frogmenta, 19, dans Huschke, Jurisprudentia ante- 
justiniana, 4° édit. p. 95; Labéon est cité au sujet du précaire dans le 
Digeste, XLIL, 26, 8, $ Tet 8, et 22, $ 1 ; Sabinus l'ecl aussi, au Digeste, 
XL, 26, 8, 5 1. 

+ L'opération de précire pouvait s'appliquer aux objets mobiliers 
(Gaius, IV, 90) et aux personnes serviles (Digeste, IX, 4, 22); mais nous ! 
ne l'étudierons que dans ses rapports avec le sol. 

S Ulpien, au Digoste, XIII, 26, 4 : Precarium est quod precibus 
pelenti ulendum conceditur. 
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un élément essentiel du précaire, ainsi que l’atteste 
Ulpien : « L'homme ne possède en précaire que pour 
celle seule cause qu'il a adressé une prière’. » Sans 
une rogatio, c’est-à-dire sans une demande personnelle, 
il n'y a jamais de précaire’. Cette prière est sans cesse 
rappelée par les jurisconsultes. Ils appellent maintes 
fois l'acte de précaire une precari rogatio. Îls n’em- 
ploient jamais à côté du précaire un terme qui signifie 
contracter, ou acheter, ou vendre, ou donner, ou léguer; 
ils n’emploient que les mots rogare pour celui qui obtient, 
concedere pour celui qui donne. Des deux hommes entre 
lesquels l'acte de précaire se forme, l’un est dit rogatus, 
l'autre est désigné par les mols qui rogavit. 

Aussi le précaire n'est-il jamais un contrat. Il n'est 
pas conclu entre deux hommes qui soient égaux l’un à 
l'autre et qui traitent d’égal à égal. Il se forme entre 
deux hommes dont l’un se présente comine solliciteur, 
presque comme suppliant, et dont l'autre répond à cette 
prière par un refus ou par une concession”, à 








1 Digeste, XLI, 56, 9, $ 5 : Ex hac solummodo causa quod preces 
adhibuit. — On à dit que k prière n'était pas nécessaire et l'on a cilé ces 
mots d'Ulpien : Ficri potest ut quis non rogavcrit, sed habeat precario 
(LUI, 96, 4, $ 2); mais ee n’est à qu'une citation tronquée; il falhit voir 
la phrase entière. Ulpien ajoute : Ulputa servus meus rogavit, mihi adqui- 
sivit precarium, vel quis alius qui meo juri aubjectus est, Upien veut done 
dire qu'il y a des cas où l'homme qui possède en précaire n'a pas lui-même 
adressé l prière, mais a chargé son esclave, son fermier, son intendant, 
de l'adresser pour lui. IL faut lire tout ce fragment d'Ulpien; en treize 
lignes il contient neuf fois le mol rogare, et il est bien visible qu'il n'y a 
jamais precarium sans une rogatio. 

3 Paul, Sentences, V, 6, 12 : Heres ejus qui precarinm possersionem 
tenebal, si in ea manserit, magis dicendum est clam videri possidere ; 
NULLE NX PREGS AUS weniut somme. — Isidore de Séville, qui 
parait s'être servi de sources anciennes, définit ainsi le précaire : Preca- 
rium est dum prece rogatus… permitlit in possessione fundi morari…. et 
dictum precarium quia prece aditur (Isidore, Origines, \, 25). 

5 On cite pourtant un passage d'Ulpien qui, dans une énumération des 
divers contrats, nomme le précaire. Digeste, L, 17, 23 : Contractus qui- 
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ÉTANS Li 

La prière et la réponse peuvent se faire ou verba- 
lement ou par écrit. Elles peuvent même se faire par 
l'entremise de tierces personnes’. Les jurisconsultes 
signalent plusieurs fois le cas où la demande s’est 
faite par lettre”. On peut supposer que cette lettre s'ap- 
pelait dans la langue usuelle epistola precatoria, bien 
qu’on ne rencontre cette expression dans les documents 
qu'à partir du vi‘ siècle”. Peut-être faisait-on quelquefois 
une double lettre, la seconde ayant pour effet de mani- 
fester la volonté du concédant, et celte seconde lettre a 
pu s'appeler dans la langue vulgaire epistola præstaria, 
expression que nous ne rencontrerons, à la vérité, que 
plus tard*. Remarquons d’ailleurs que si la prière, sous 





dam dolum dumtaxat recipiunt, quidam et dolum et culpam; dolum tan- 
tu, dspositum et presarium ; dolun et culpam, mandatum, commode 
tm, venditum, pignori acceplum, locatum. Cette umomalie a frappé 
les commentateurs. IL n'est pas nécessaire de dire qu'Ulpien a voulu par- 
ler ici de quasi-contrats, D explique ailleurs, en un passage plus air 
{Digeste, XL, 26, 8, $ 3), pourquoi le dolus s'applique au précaire, et 
il ne dit pas dans ce passage que le précaire <oit un contrat; Lou au 

traire, il dit que le précaire est l'opposé d'un contrat, — L'emploi du mot 
contractus au titre L, 17, 25, emploi dont on ne trouve qu'un seul 
exemple, et dans une énumération tout artificielle, ne peut pas prévaloir 
contre les Lextes beaucoup plus nets de tout le titre De precario du Digeste, 

1 Gaius, au Digeste, XLII, 96, 9 : Precaria possessio consisli (con 
stitui dans les mss de Bologne] polest vel inter prasentes vel inter 
absentes, veluli per cpistulam vel per nunlium. — Ulpien, ibidem, 4 : 
Utputa si serons meus rogavit, vel quis alius qui me» juri subjectus est. 

* Gaius, ibidem : Per epistolam. — Paul, Sentences, V, 6, 1 : Qui 
ver epilolam sibi concedi poslulavit. 

5 Le premier esemple, à notre connaissance, est dans un papyrus de 
Ravenne; voyez Marini, Papiri diplomatici, n° 438, p. 95; 
epistola precabria ne semble-t-elle relative qu'à un prêt d'argent en pr 
aire. L'expression devient fréquente en Gaule dans les Formules. 

+ Nous retrouverons ces expressions au vi siècle; étient-elles d 
usage an m', c'est ce qu'on ne peut ns doute pas aflirmer. Le mot pre- 
stare étit usilé pour la concession du précaire, Ulpien, au Digeste, ALI, 
26, 8, Aucune epislol præstaria n° nous est parvenue du temps de 
l'Empie: il y a une lettre amalogue pour un précaire d'usulruit dans un 
fragment de Scevola, au Digeste, XXXIX, 5, 
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quelque forme que ce fût, était obligatoire, la réponse 
formelle et précise ne l'était pas. Le jurisconsulte Paul 
nous avertit que le propriétaire n’est pas tenu de donner 
une marque extérieure de sa concession‘. Il peut se con- 
tenter d'un assentiment tacite, surtout s'il veut éviter 
tout ce qui pourrait paraître le lier. 

En tout cas, de cette prière de l’un et de cette réponse 
ou de ce tacite acquiescement de l’autre il résulte un 
acte qui ne peut pas avoir le caractère d’une véritable 
obligation, et qui est essentiellement une faveur. Ulpien 
l'appelle un genre de libéralité”. Paul fait observer qu'il 
ressemble plus à une donation et à un bienfait qu’à un 
contrat5. Il est possible que les mots précaire et libéra- 
lité aient été également employés dans la langue usuelle: 
le même acte était un précaire si on l'envisageait du 
côté de celui qui l'avait demandé; il était une libé- 
ralité si on le regardait du côté de celui qui l'avait 
accordé. 

Les elfets du précaire ne ressemblaient pourtant pas 
à ceux de la denation. Celle-ci était un acte de droit 
civil, et elle conférait la pleine propriété. Le précaire 
étant en dehors du Droit, la propriété ne ponvait en 
aucune façon se transmettre par lui. Le seul effet du 
précaire était d'accorder la jouissance et la possessiont. 
La donation était faite à perpétuité; on n'aurait pas pu 
concevoir un précaire qui fût perpétuel. 





« Paul, Sentences, V, 6, 11: Precario possidere videtur non tantum qui 
per epislolam vel quacumque alia ratione hoc sibi concedi postulavit, 
sed ct is qui, nullo voluntatis indicio, patiente lamen domino, possidet. 

# Ulpien, au Digeste, XLII, 26, 1 : Quod genus liberalitalis ex jure 
gentium descendil. 

5 Paul, au Digeste, XLIII, 26, 14 : Magis ad donationes et benefit 
causam quam ad negotii coniracti spectat precarié conditio. 

+ Ulpien, au Digeste, XL, 96, 6, $ 4 : Precarium possessionis roga= 
dur, non proprielatis, 
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En effet, le précaire cessait de toute nécessité à la mort 
de l’une ou de l'autre des deux parties. C'était la consé- 
quence obligée du principe qui n'attribuait d'autre cause 
au précaire que la prière d’un homme et la faveur d'un 
autre. Si le concessionnaire mourait, son héritier ne 
pouvait penser à conserver le bien, par la raison que ce 
n'était pas lui qui avait adressé la prière‘. Si c'était le 
concédant qui mourait, son héritier n'avait pas à con- 
linuer un bienfait dont il n’ét: 








es 














il pas l’auteu 
lequel aucune prière ne lui avait été adressée”. 

Bien plus, le précaire était révocable à tout moment. 
Il n'était pas même viager. Cela résultait de son essence 
même. « Le précaire, dit Ulpien, est ce qui est concédé 
à la prière d'un homme pour qu'il en use aussi long- 


et pour 





1 Cest la raison que donne le jurisconsulle Paul, Sentences, V, 6, 42: 
Nulle enim preces ejus videntur adhibilæ. 
+ Ponponius, au Digeste, XIX, 2, 4 : Precarä rogalio ita furta quoud 
qui eam dedissel, vellel, morte ejus tollitur. approcher de cela les mots 
d'Upieu, Digeste, ALI, 20, 1 : Quamdiu 15 qui conc 
y a des textes qui paraissent, à première vue, indiquer le con 
Digeste, XLIU, 96, 8, $ 1 : Quod a Titio precario quis royavit, id eliam ab 
herede jus prezario habere videtur.… etiamai ignoret heredem: ibidem, 
42 : Precario rogalio el ad heredem ejus qui concessit transit; mais les 
jurisconsultes veulent dire seulement dans ces deux passages que le cun- 
cessionnaire a pour propriétaire l'héritier du concédant el que c'est à lui 
qu'il doit s'adresser. Ils ne veulent pas dire que l'héritier suit tenu de 
renouveler le précaire ; seulement, s'il ne reprend pas le bien, le précaire 
se continuera en son nom. Comparer ec qui est dit pour le cas de ventn 
XLIU, 96, 8, $ 2 : Videamus si a me precario rogaweris et ego cam rem 
alienavero, an precarium durel re ad elium translala ; mag est ut, si 
ille non revocel, posse inierdicere quasi ab illo precario habeas, non 
quasi a me; et si passus est aliquo tempore a se precario habere, recte 
interdicel quasi a se precario habeas. — M l'acheieur ni l'hertier ne 
sont tenus de continuer le précaire; mais ils renowvellent, on si au moins 
ils n'indiquent pas la volonté de reprendre, c'est d'eux que le préca 
tiendra: voilà le sens de ce que disent les jurisromultes, Cf. les F 
ments 5 et 6. — Au fond, la mort du coneélant annule le précaire, et en 
ce point le précaire diffère de l'usnfenit: car lice dominus proprictatis 
rebus humanis eximatur, jus utendi fruendi non tullitur (Fraymentu 
Vaticana, 42). 
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temps que le concédant le souffrira’. » Le jurisconsulte 
ajoute : « Celni qui concède en précaire ne danne qu'à 
condition de pouvoir reprendre le jour où il lui plaira 
de rompre le précaire”, » Cela vient de ce que le précaire 
était un acte de pure bonté. Or l'esprit romain ne con- 
cevait pas que l’homme pût être lié par sa propre bonté. 
S'il n'avait pas été déterminé par un autre molif que sa 
bonté, «1 ne comprenait pas qu’il fût engagé. Ni la prière 
de l’un ni la faveur de l’autre n’avait pu former entre 
ces deux hommes un lien de droit, un vinculum juris. 
Les effets de la bonté du concédant ne duraient done 
qu’aussi longtemps que durait sa volonté d'être bon. Si 
sa volonté venait à changer‘, la concession cessaif par 
cela seul et l’objet concédé rentrail aussitôt dans sa 
main*; « car il est conforme à l'équité, dit encore Ul- 
pien, que vous ne jouissiez de ma libéralité qu'aussi 
longtemps que je le voudrai, et que cette libéralité 
soit révoquée aussitôt que ma volonté aura changé. » 
« L'auteur du bienfait, dit un autre jurisconsulle, est 
seul juge de la durée qu’il veut donner à son bien- 
fait”. » 

Il pouvait arriver que la lettre de concession marquât 





4 Ulgien, au Digeste, XLUI, 26, 4 : Utendum tamdiu quamdiu is qui 
concessit patitur. 

+ Ibidem : Qui precario concedil, ic dat quasi lunc receplurus cum 
sibi libuerit precarium solvere. 

5 Ulpien, au Digeste, XLII, 26, 8, $ 5 : Cun lotum ex liberalitate 
descendat ejus qu precario concessil. 

4 Mutala voluniale, Vigeste. NU, 95, 9, $ 2 

+ Ulpien, XL, 20, 2 : Precurium revocare volenti competit, 

#Ibidem : Est enim natwra æquum lamdiu te liberalitate mea ui 
quamdiu ego velim, el ul posim revocare cum mulavero voluntalen. — 
Pomponius, Digeste, XLIII, 26, 15 : Et habel summam æquilalem ut 
catenus quisque nostro utalur quatenus ei tribuere velimus. 

3 Celsus, au Digeste, L, 17, 191 : Quem modunt esse beneficii sui 
vellet, ipsius æslimationcm esse. 
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d'avance un terme au précaire", On pouvait en fixer la 
durée à une année, à cinq années, ou même à un temps 
plus long. Mais cette clause n'était pas une garantie 
pour le précariste, et elle n'obligeait pas le concédant. 
On demandait à un jurisconsulle si le précarise pouvait 
s’autoriser de cette convention pour empêcher le pro- 
priétaire de reprendre son bien avant le terme indiqué. 
« Nullement, répond-il; -cette convention n'a aucune 
force ; elle ne peut pas faire que vous possédiez la chose 
d'antrai, dès que le propriétaire ne vent plus que vous 
la possédiez * ». 

Le précaire n’avait donc aucun rapport avec la dona- 
tion‘. Le eoncédant restait loujours le vrai et unique 
propriétaire du bien concédé. Sa bonté et son bienfait 
n'avaient ni effacé ni diminué son droit. Le sol ne ces- 
sait pas un seul moment d’être à lui. Il souffrait qu’un 
autre l’oceupât; mais ce renoncement volontaire à la 
possession laissait la propriété intacte®. Cela est si vrai, 
que le concédant conservait le droit de vendre, d'aliéner, 
de léger la terre concédée®. Le précarisle, au contraire, 
ne pouvait ni vendre, ni léguer, ni transmettre à aucun 


LU Se Dale AL S$ A Qu precis a ne rois — 
Pamponius, ibidem, 5 : Si, manenle adhue presario, lu in allerins tem. 
pas rogasté, prorogatur ne — Celsus, ibidem, 12 : Cum preca- 
vi aliquid datur, si convenit ut in kalendas Julias precurio possideut 

+ Ulpien, ibidem, 8, $ 7: Noununguam in longun temprs precarium 
conceditur. 

# Celus, au Digeste, XLIU, 26, 12 : Cum precario aliquid datur, si 
convenit ul in kalendas Julis precario possideat, nnmquid exccplione 
adjuvandus est ne ante ci possessia auferatur? Sed nulla vis est cjus 
convenlionis ut rem alienam domino invilo possidere liceal. 

4 Upien, au Digeste, KL, 98, 1: Déstat a donation «0 quo qui 
donat sic dat ne récipial, al qui precario concedit sis dat quasi recep- 
turus… Et est simile commodalo. 

# Ulpien, ibidem, L, 17, 149: Non alienat qui dumtaxal omillit 
possessionem. 

5 Uipien, ibidem, XL, 95, 8, $ 2. 
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titre. Jamais il ne pouvait dire que la terre fût à-lui'. 
Il disait seulement qu’il la tenait en précaire, habebat 
precario*. 

D'autre part, le précaire différait essentiellement de 
la location. I] lui était supérieur par un côté: il conférait 
quelque chose de plus qu'un simple droit d'usage; le 
précariste était invesli d’une véritable possession, Les 
textes du droit romain ne laissent aucun doute à cet 
égard : on y voit clairement que dans le louage la pos- 
session n'apparlenait pas au fermier’; au contraire, 
celui qui avait obtenu le sol en précaire, en était réputé 
possesæur‘, et les avantages juridiques attachés à ce 
titre lui étaient assurés”. 


* Gaia, au Digute, VI, 2, 15 + Negue à qué précariorogavi coanimo 
rancisciter possessionem ul’ credat se dominum esse. 

4 Noter l'expression Tiius a me habet precario, LUI, 96, 8.— On 
peut remarquer que les jurisconsultes rapprochent sans cesse la possession 
en précaire de la possession frauduleuse ou violente, Voyez la formule du 
préleur : quon nec ve bc cuau mec eaecarro. Ulpien, XLII, 26, £ : Ait 
prætor : Quod precario habes, aut delo malo jecisti ut desneres 
habere, De même, Paul, Sentenees, V, 6, 19, assimile celui qui possède 
en précaire à celui qui possèle clam. 

S Ulpien, au Ligeste, ALUI, 26, 6 : Fructuarins et colonus sent in 
prædio, & tamen non possident. — (1. Digeste, XLI, 9, 57 et 40; XLI, 
5, 55. 

+ Upieu, ibidem, XLIU, 26, 4, $1 : Meminisse nos oportel eun qui 
precario habel etiam possidere. — Gaius, ibidem, 9 : Precuria postessio. 
— Paul, Senfences, V, 6, 19 : Qui precariam pocsessionem tenebat. — 
Fomponits, Digeste, ibidem, 17 : Qui precario fundum poseidet, isinter- 
diclo Ut possidelis uti “potest. — Ibidem, 15: Eum qui precario 
rogaverit ut sibi possidere liceat, nancisci possessionem non est dubium. 
Enfin Upien fait observer (XLI, 2, 13, $ 7) que le propriétaire, en rome 
pant le précaire, reprend la possession, recipil possessionem. — Îl pouvait 
arriver quelquefois que l'on n'eûl demandé en précaire qu'un usufruit; 
alors la possession n'était pas comprise : Digeste, XLIII, 26, 6; autre 
exemple, ibidem, 3. : 

5 La diférence entre le précariste el le fermier est bien exprimé: dans 
ce fragment de Javolenus, XL, 2, 21 : Qui alienam rem precario roga- 
vit, si eandem a domino conduxit, possessio ad dominum revertitur, 
Upieu, bidem, XU, ?, 10, montre que le fermier pouvait avoir intérêt 
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Le précariste était donc, d'une certaine façon, au- 
dessus du fermier; mais il lui était inférieur par un 
autre côté. La location s’opérait toujours par un véritable 
contrat, et par ce contrat les deux parties s'engageaient 
réciproquement l'une envers l’autre‘. Il résultait de là 
que le fermier avait des droits, mème vis-à-vis du pro- 
priétaire, et pouvait agir en justice contre lui. Dans le 
précaire, il n’y avait ni contrat ni engagement d'aucune 
sorte. Aussi le précariste n’était-il armé d'aucun droit 
à l'égard du concédant. Son seul titre, ainsi que le dit 
le jurisconsulte, était « que sa prière avail obtenu un 
bienfait* »; or ce n'était pas un titre’aux yeux de la 
loi. Aussi Je droit civil ne lui donnait-il aucune action 
en justice”, 

ILest bien vrai que la justice prétorienne, à défaut du 
droit civil, lui accordait quelque protection; elle le ga- 
rantissait par ce qu'on appelait un interdit‘; mais il faut 
bien entendre qu’en le prolégeant contre loue personne 
tierce qui aurait voulu lui disputer sa possession, elle 
ne le protégeait jamais contre le propriétaire qui vou- 
lait reprendre son bien”. « L'interdit Ut possidetis, dit 
le jurisconsulte, lui est accordé contre tous, excepté 











à changer son fermage en précaire, et réciproquement. Cf, Julien, ibilem, 
XL, 3, 33, $ 6. 

1’Uipien, au Digeste, L, 16, 19: Contractum autem ultro citroque 
obligalionem, quod Græci asvéaqux vocant, veluti localionem-conduc- 
lionem. 

* Uipien, ibidem, XLII, 26, 2: Ex duc sohummodo causa quod 
preces adhibuit el impetravit. 

5 Paul, au Digeste, XL, 26, 14 : Nulla co nomiue (precarii] juris 
civilis actio. 

4 Paul, ibidem, XLU, 26, 14 : Interdicun de precariis introduc- 
um est. 

% Gaius, IV, 154 : Qui precario possidil impune dejivittur]. — Paul, 
Sentences, N, 6, 1 : Qui precario pussidet ab adrerserio impune eji= 
cilur. 
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contre le concédant'. » En vain se serait-il présenté 
devant le juge; « sa possession en précaire n’a aucune 
valeur en justice* ». En vain aurait-il même exhibé une 
lettre de concession; cette lettre ne lui conférait aucun 
droit contre le propriétaire. Le juge n'avait qu'une tor- 
mule à prononcer : « Ce que Lu liens de cet homme en 
précaire, tu dois le lui restituer* 

Dans le louage, le fermier était sûr de ne pas être 
évineé avant un terme marqué; mourant, il transmettait 
son bail à son héritier. Le pré le n'avait rien à trans 
mettre; sa possession ne lui était jamais assurée; elle 
était révocable « dès que la volonté du concédant avait 
changé ». La règle unique des relations entre les parties 
était done la volonté du bienfaiteur. 

Un des traits les plus remarquables du précaireromain 
était que la concession devait être gratuite. Ce n’est pas 
que les jurisconsulles énoncent formellement cette 
règle, qui n'était certainement dans aucune loi. Mais 
comme les nombreux fragments de ces jurisconsultes 
ne font jamais mention d’un prix, nous sommes autorisés 
à croire qu'aucun prix n'élait.jamais indiqué dans les 
actes de précaire et que la gratuité en était la règle inva- 
riable. La raison de cela s'aperçoit bien. Si un prix 
quelconque eût été fixé, cela seul aurait enlevé au précaire 





» 





aris 








4 Pomponius, au Digeste, XLII, 26, 7 : Qui precario fundum possi- 
del, is interdicto Ui possidelis adversus omnes, PR&TER RUN QUEM ROGAYIT, 
uti polesl. 

3 Uilpien, au Digeste, X, 3, 7, $ 4 : Hoc judicium locum non habet, si 
precario possideant.… Precaria (possessio) justa quidem, sed qua nm 
pergatad judicii vigorem. 

s Digesie, XL, 26, 2 : Ait prator: Quod precario ab illo habes, td 
il reslituas. — Le précriste n'avait même pas à attendre la décision 
d'un juge : Alienam possessionem precario delinentes, si non eum domi 
nis reruperare voleulibus reslituerint, sed litem usque ad definitivam 
sentenliam erpectaverint… ad similitulinem invasoris alieuæ possessio- 
nis, Loi de 4$4, au Code Jusinien, IV, 65, 35. 
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son caractère de pure faveur et l'aurait transformé en 
une sorte de contrat’. C'était ce qu'il fallait éviter. 

Mais cette gratuité ne doit pas nous faire illusion. 
Elle était, en général, plus apparente que réelle. Le 
concédant avait toujours des moyens indirects de se faire 
payer son bienfait. Ne nous représentons pas le précaire 
comme un acte de pure générosité; c'était, le plus sou- 
vent, un véritable marché, et plus à l'avantage du pro- 
priétaire que du précariste. Le propriétaire pouvait 
imposer telles conditions qu'il voulait. On ne voit pas ce 
qui l'empéchait d’eriger, par exemple, une redevance 
annuelle. Il est vrai qu'il n'avait jamais d'action en 
justice pour la faire payer; mais le payement lui était 
suffisamment garanti par la faculté qu’il avait d’évincer 
à toute heure le précariste. S'il n’exigeait pas une rede- 
vance en argent, il pouvait exiger autre chose. En retour 
de son bienfait, il pouvait prétendre à une reconnaissance 
effective, à une déférence manifestée par des actes, à ce 
que la langue romaine appelait obsequium, c'est-à-dire à 
un ensemble de services réels el d'obéissance. Aucune 
convention formelle, du moins aucune convention re- 
connue en justice, n'indiquait au précarisie ses obliga- 
tions; mais sa concession était révocable à tout moment. 
11 n’en fallait pas davantage. Il était entendu que, s’il 
voulait conserver le bienfait, il fallait qu’il continuât à 
le mériter. Il devait s’appliquer de toutes ses forces et 
par tous les moyens « à ce que la volonté ne changeât 
pas ». Ses obligations n'étaient pas de même nature que 
si elles eussent été fixées par un contrat; elles étaient 
indéterminées et par conséquent sans limites. Il n'était 
ni lié ni protégé par des clauses précises. Il était à la 

* En vertu de ce prindpe : Locatio conductio intelligitur si merces 
constitula ait. (Institutes, UT, 24). — Ut. Guius, I, 142, 
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merci de son bienfaiteur. Comme il n’avait d'autre titre 
à la possession que la supplique qu’il avait adressée, il 
restait placé vis-à-vis du propriétaire dans l'attitude per- 
pétuelle d’un suppliant. Pour que la terre ne lui fût pas 
reprise, il fallait en quelque sorte que sa prière fût taci- 
temcit renouvelée chaque jour, et le bienfait chaque 
jour accordé. La gratuité était donc, dans la plupart 
des cas, toute aux dépens du précariste, qui ne savait 
jamais où s’arrêlaient ses devoirs, et qui se sentait tou- 
jours soumis à la volonté de celui dont il tenait la terre. 

Nous aurons à nous rappeler plus tard ces caractères 
distinétifs du précaire romain : 4° il était un acte qui 
appartenait, non ‘au Droit, mais à la pratique seule- 
ment; 2 il se constituait, non par un contrat, mais 
par l'énoncé de la prière d’un homme et de la volonté 
bienveillante d'un autre; 3° non seulement il n'était 
ni héréditaire ni aliénable, mais il n'était même 
pas viager, et était révocable à tout moment; 4° il 
était gratuit dans la forme, mais il pouvait entraîner 
des obligations de toute sorte ; 5 le précariste, qui 
n’était soumis ni à une loi ni à un contrat ayant 
valeur en justice, se trouvait d'autant plus soumis 
à la volonté du concédant, et le précaire établissait 
ainsi la sujétion personnelle de l’homme à l’homme‘. 





4 Le terme beneficium est rarement appliqué au précaire par les juris= 
consultes; ils emploient de préférence largilus ou lberalitas. Mais Paul 
fait observer que le prétaire se rapporte ad benefcié causam (Digeste, 
XL, 9%, 44), et il emploie encore ailleurs les termes beneficium et ruda 
voluntas pour désigner des actes de cette sorte (ibidem, XIII, 6, 47, $ 3). 
— Dans un autre passage, Sentences, V, 6, 40, il montre plus € 
encore l'association de l'idée de beneficium à celle de précaire : Quod 
precario habel, restituat.… Quod ex beneficio suo unusquisque injuriam 
pati non debet. 
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# DES EFFETS PRODUITS PAR LE PRÉCAIRE DANS L'IISTOIRE ROMANE. 
— D'UNE ANALOGIE QUI EXISTE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE ET 
LE RÉGIME FÉODAL. 


La pratique du précaire a eu une influence consi- 
dérable sur l'histoire de Rome. Qu'on nous permette de 
présenter ici quelques faits de cette histoire. Ils ne sont 
pas sans quelque analogie avec ceux que nous verrons 
se produire au moyen âge. Cette comparaison nous 
montrera combien les institutions sociales et politiques 
dépendent de la manière dont le sol est occupé. 

Le précaire se rencontre depuis le commencement de 
Rome jusqu’à la fin de l'Empire. Il se présente sous des 
formes diverses, mais toujours il produit le même 
résultat, qui est d’assujettir le précariste au propriétaire. 
Il établit entre ces deux hommes un lien de sujétion 
que les anciens appelaient du nom de clientèle, et que 
les siècles suivants ont appelé d’autres noms. 

Les historiens de Rome ont constaté l'existence du 
précaire dès le premier âge de cette cité. Ils ont reconnu 
quela propriété du sol n’appartint d’abord qu'aux chefs 
des gentes patriciennes. Ceux-ci en distribuaient les lots 
à leurs clients, qui n'avaient qu'une possession pré- 
caire et toujours révocable. Ces règles furent le tonde- 
ment du règne du patriciat, et le lien le plus fort qui 
unît k client au patron*. C'est ce qui a fait dire à Savi- 


! Savigny, De la possession, n° 49, traduction 
biens se donnaient toujours (aux clients) sous k cla 
volonté; une obligation proprement dite n'était pas e, à cause des 
liens qui unisaient nécescirement le client au patron. » — Momnsen, 
Histoire romaine, trad. Alexandre, t. 1, p. 257-Y5 Les patres répar- 
tissent leurs dumps entre leurs laboureurs; ils divisent en parcelles à 
cultiver par des hommes de leur dépendance... Cette possession ressem- 
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gny que, dès cette ancienne époque, « le precarium 
établissait entre le client et le patron un rapport ana- 
logue au lien de vassalité® ». 

Si nous nous transportons au m° siècle de Rome, 
dans les premières années de la République, nous y 
retrouvons le précaire. Le mot, à la vérité, n’est pas 
dans Tite Live; mais la chose apparaît dans une anec- 
dote qu’il raconte. Il nous met sous les yeux un centu- 
rion « qui a contracté des deltes, et que ces deltes ont 
dépouillé du champ paternel ». Qu'un lecteur attentif 
s'arrête sur ce mot, il sera d’abord frappé d’un doute. 
L’hypothèque et l’expropriation pour dettes n’existaient 
pas dans l’ancien droit de Rome* Tite Live s'est-il 
donctrompé et a-t-il imaginé à plaisir un récit drama- 
tique ? Non; il rapporte un fait qu’il a trouvé dans de 
vieilles annales, et qui est probablement vrai, mais il 
le rapporte’ sans l'expliquer. C’est nous qui compren- 
drions mal sa phrase si nous pensions que le créancier 
a procédé, comme il ferail de nos jours, à la saisie des 
biens immeubles du débiteur. Ce centurion a été dé- 
pouillé, non par une saisie directe que le droit romain 
ait pas, mais par une voie détournée. Aumo- 





n’autori: 








bit essentiellement à l'état de droit plus tard appelé precarium. Le pre- 
neur ne la conserrait qu'autant qu'il plaisait au propriétaire ; mul moyen 
légal de s'y faire maintenir à son encontre; à tout instant il pouvait étre 
expulsé. » — Cette théorie, que je crois juste, s'appuie, d'une part, sur 
deux textes de Varron, De lingua latina, V, 55, et Denys d'Halicarnasse, Il, 
7, qui disent que le sol fut partagé entre les trente curies, ce qui implique 
que les patriciens, seuls membres actifs des curies, en eurent seuls la 
propriété; d'autre part, sur un texte de Festus, qui rappelle l'habitude 
qu'avaient les patres de répartir leurs terres entre les peites gens: agro 
rum partes atiribuebant tenioribus. 

1 Savigny, De la possession, ne 42, 

+ Tite Live, II, 93 : Ait re æs alienum fecitse, id cumulalum usuris 
se agro paterno anitoque exuisse. 

# Voir Acearies, Manuel du droit romain, 3° édit., p. 694. 
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ment où il avait contracté l'emprunt, il avait vendu son 
champ à celui-là mème dont il empruntait, et le prix 
de la vente avait été précisément la somme prètée'. Il 
était pourtant resté sur son champ et avait continué à 
en recueillir les fruits; mais, simple possesseur, dé- 
pouillé du dominium, il n’y était resté que par la per- 
mission du nouveau maître, c’est-à-dire par précaire*. 
Le jour où le maître avait vu que la dette ne lui serait 
pas remboursée, il avail évincé le précariste, agro 
exuerat. C’est ainsi que l'on peut expliquer le récit de 
Tite Live. Il nous fait entrevoir, pour ces premiers 
temps de la République romaine, la pratique du précaire 
et ses effets désastreux. Il nous fait comprendre aussi 
cette question des dettes qui agita si fort à ce moment 
l'existence de Rome. Et cela a peut-être quelque rapport 
obscur avec la création du tribunat de la plèbe, institué 
pour donner quelque protection à eeux à qui le droit 
civil n’en accordait aucune. 

Si nous franchissons un espace de trois siècles, 
nous retrouvons encore le précaire régnant dans la 
société romaine, mais sous une forme nouvelle. On sait 
que, par l'effet du droit de conquête, les terres des 
peuples vaincus élaient devenues la propriété de l’État 
romain. De ces terres, l’État avait fait trois parts. La 
première avait élé ou rendue à d’anciens propriétaires, 
ou vendue à des particuliers, ou assignée à des colonies, 





+ Nous expliquerons plus loin, p. 99, celte opération; elle était ordinai 
rement suivie d’un acte de fiducie, par lequel le nouvel acquéreur s'en- 
gageait à revendre la terre lorsque la deite lui serait remboursée. 

* Le droit attique connaissait aussi cette vente de la lerre au créancier ; 
mais le débiteur restait sur la terre comme fermier jusqu'à l'expiration de 
sa detie, La pratique romaine était plutôt d'employer le pr lequel 
laissait le débiteur sans aucune garantie. — Sur ce precarium qui se 
constituait à la suite d'une dette, voir Gains, Il, 60; Ulpien, au Digeste, 
XLII, 6, 6, $ 4; Celsus, ibidem, 11. 
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c’est-à-dire était devenue propriété privée et ne faisait 
plus partie du domaine public’. La seconde part était 
mise en location par les censeurs, qui en percevaient le 
fermage ; les baux étaient renouvelés par contrats régu- 
liers tous les quatre ans*. Restaitune troisième part, qui 
était peut-être la plus considérable’ ; l'État en gardait 
la propriété, mais il ne l’affermait pas ; « il faisait savoir 
qu’il permettait à qui voulait de la cultiver ». 

Cette permission d'occuper sans bail et de cultiver 
sans garantie, c'est le précaire. On remarquera dans de 
nombreux passages de Tite Live et de Cicéron que ces 
occupants sont ordinairement désignés par le nom de 
possessores®. Or il eùt élé contraire à la langue et au 
Droit de donner cette qualification à des fermiers; elle 
ne s’appliquait pas davantage à des usufruitiers ; elle ne 
convenait qu’à des précaristes. Il est d’ailleurs avéré 
que l'État romain était le vrai propriétairede ces terres, 
qu’il avait le droit de les reprendre à sa volonté, qu’il 
n’était pas tenu d’indemniser les occupants, qu'il ne 






1 Appien, Guerres civiles, 1, 7 : Tis qfs vie dopuenfron cv p 
olxifoutvous SrtBvipour 7 érirpmanav. — CF. Siculus Flacous, De condicio- 
nibus agrorum, édit. Lachmann, p. 155. Hygin, ibidem, p. 117, etc. 

+ Ibidem :"H éfeutodouv. C'est l'opération qui est connue sous le nom de 
censorie locationes. 

5 Appien, ibidem : °H al pékote Erhiiloe. 

2 Appien, ibidem : Tv 5 dpyèv cdo2 de 100 nokdpou Enenfpurron +0ts 
Héavar bexoveN, 

# Tite Live, I, 61 : Claudio causam rossussonu suslinenti; IV, dl : 
Lez agraria vossesso per injuriam agro publico patres pellebat; VI, 14 : 
Possoes publicis agris; XI, À : Agrum publicum cujus ‘ingentem 
modum rossinene privalos constabal; XLU, 19 : Magna pars agri Cam 
pani, quem privali passim vosseenAnr recuperala in publicum erat. — 
Cicéron, In Rullum, IN, 3 : Quod quisque rosswer; Ad Atlicum, I, 45 
Qui agros publicos rossioexr: In Rullum, U, 5 : In agris publicis qui a 
privatis rossioemanrin ; De officis, I, 22 : Qui agrariam rem lentant ut 
rossessorrs suis sedibus pellantur. (Cf. Marquardt,. Siaaisuerualtung, 
te 1, 2 édit. pe 99 et 
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l'était même pas de les prévenir à l'avance’. Il n'avait 
qu'à retirer la permission qu’il avait donnée d'occuper; 
la concession était révocable à sa volonté. Ce sont bien 
là les traits caractéristiques du précaire”. Que l’État, à 
titre de propriétaire, exiget que les occupants lui 
livrassent la dixième partie des fruits récoltés’, cela 
ne constituait pas un véritable contrat de louage et ne 
transformait pas les occupants en fermiers*. 

Ainsi celte pratique du précaire s’étendit avec la 
conquête romaine, au point que la plus grande partie 
du sol de l'Italie et des provinces était la propriété de 
l'État romain et la possession d’occupants sans litre”. 
Or voici quelles furent les conséquences de cette grande 
extension du précaire. 

Pour la terre ainsi oceupée sans titre, il n° avait ni 
vente, ni donation, ni hérédité légale. I est bien vrai 
qu’elle se transmettait du père au fils, elle était trans- 
férée à des tiers, elle était même léguée ou donnée en 
dot‘; mais c'était par pure tolérance de l'État, qui 





+ Exemples de terres instantanément reprises, Tite Live, XXVI, 46; 
XLU, 9 Appien, Guerre de Mithridate, 1, 22; Cicéron, In Rulum, 
U, 15. 

+ De là aussi ces expressions de Tite Live : Possesso ren inivitaN agro 
publico (IV, 51) ; wausn possessores (VI, 39); injuria el injustus désienent 
simplement l'absence de droit, le manque de tire. 

3 Appien, Guerres civiles, 1, 1; Tie Live, IV, 36 : Vectigali possesso= 
ribus agrorum imposito. 

4 Nn'y a pas d'indice que le droit romain ait admis la tenure à part de 
fruits comme un véritable contrat. Les jurisemsultes professent qu'il n'y 
a pas de vraie locatio conductio là où il n'y a jas cerla mvrces. 

# Sur l'étendue des agri publici, voir Cicéron, In Hullum, M, 15-46, 
49, %, 98; IN, 5-4 

# Cicéron, De officiis, 1, 23 : Agrtm mullis annis aut sæeulis posses- 
sum cum ego emerim. — Florus, Il, 4 [Il!, 15) : Relictas sibi a maj 
bus sedes, quasi jure hereditario, possidebant. — An Gu 
civiles, 1, 9 : Teoégepor… td ü x 
of Mfpote de ratpuiou, aa 
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fermait les yeux sur ces actes et qui ne leur reconnais- 
sait aucune valeur juridique. La possession de l’oceu- 
pant ne pouvait même être protégée ni par le droit 
civil ni par le juge. Il résulta de là que les pauvres et 
les petites gens ne purent pas tirer parti de l’ager pu- 
blicus. Cetle grande tolérance de l'État ne profita qu'aux 
riches et aux puissants. Les historiens anciens nous 
disent que les pauvres qui essayèrent d'occuper quel- 
ques arpents de ce sol qu’on disait laissé à tous, ne tar- 
dèrent pas à être évincés par les riches’. La raison de 
cela se voit bien. Dans toute société où la propriété 
privée n'est pas assurée par les pouvoirs publics, le plus 
faible est aisément dépouillé par le plus furt. Le plus 
fort, à l’époque dont nous nous occupons, c'était le 
riche, car il avait des esclaves à ses ordres ; c'était 
surtout le sénateur romain, car il disposait des magis- 
tratures, de l'imperium proconsulaire, des tribunaux, 
des lois. Il arriva done, presque forcément, que ce 
furent les familles sénatoriales qui s’emparèrent de cet 
immense domaine”. Faute d’un droit certain, el par la 
négligence ou la connivence de l’État, les grands éten- 
dirent leur posséssion*; ils eurent à eux, non plus 


1 Appien, Guerres civiles, 1, T : Omoëmo: sk àr708 colon Gsa Av 
Bpayéa renfeuv, và pèv Gvouevor redof, xù à le Aapédrovres, — 
Salluste, Jugarthu, 41 : UL quisque polentiori confinis erat, sedibus 
pellebatur, — Cassius Hemina, dans Nonis : Quicumque per plebitalem 
agro publico ejeti sunt (Kruss, Fragnenta hisloicorum latiorum, 
pe 165). 

* Tite Live, IV, 48, dit que la plus gmnde partie de ces terres était 
possédée par les mobiles de Rome; il dit ailleurs que c'étaient les patres 
qui possédaient l'ager publicus, IV, 51; il ajoute (ibidem) que la nobititas 
f effort pour se maintenir dans cette possession. Encore ailleurs, VI, 5, 
al dit que ce sont les nobiles qui envahissent « la possession de l'ager 
publicus ». — CF, Salluste, Jugurda, 41 ; Appien, Guerres civiles, 1, 7-9; 
l'iutaique, Tibérius, 8. 

3 Agros coninuaverunt, Tite Live, XXMIV, 4. 
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des villas seulement, mais des cantons entiers". Le pré- 
caire menait fatalement aux latifundia. 

Il mena aussi la société romaine à une organisation 
singulière. L'histoire doit se demander ce que devin- 
rent les anciens laboureurs dépouillés de leurs terres 
par la conquête romaine. Beaucoup d'entre eux étaient 
des hommes libres, et l’on sait que, sauf quelques 
exceptions, ils restèrent hommes libres. Or la majorité 
de cette population n'avait d'autre moyen de vivre que 
la culture du sol. Il est visible qu’ils s’adressèrent aux 
grands propriétaires pour obtenir de le cultiver. Ceux- 
di ne possédaient pas assez d'esclaves pour en remplir 
ces immensilés. D'ailleurs une loi les obligeait à em- 
ployer des homines libres dans une certaine proportion”. 
Ce n'est sans doute pas une question oiseuse que de 
chercher quelle pouvait être la condition de ces hommes 
que le puissant possesseur plaçait sur sa terre. Suppo- 
sera-t-on qu’ils étaient les intendants ou les surveillants 
des esclaves du domaine ? Mais nous savons que les 
Romains tenaient au contraire à faire exercer cet office 
‘par des villici eu des aclores, qui élaient des esclaves et 
non pas des hommes libres; il eût été contraire aux 
habitudes et il eût paru dangereux de placer à la tête 
d'une familin d'esclaves un homme qui n’eût pas élé 
l'esclave du même maître ou au moins son affranchi. 
Supposerons-nous que ces hommes libres fussent des 
fermiers ? Mais un bail régulier était impossible sur 
les terres occupées sans titre. Un contrat de louage ne 
pouvait être conclu que par un propriétaire; or il n’y 
avait pas ici de propriétaire. Si ce contrat eût été con- 





4 Appen, I, 7 : Of 7h0: 
4 Idem, 1, 8 : Kai à 
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élu, nous ne voyons pas quelle valeur il aurait eue en 
justice. 

Reste une seule hypothèse: c’est que ces hommes 
libres fussent des précaristes. Le riche Romain qui 
tenait des terres immenses par la tolérance de l'État, 
c'est-à-dire en précaire, concédait à son tour des por- 
tions de ces terres à des hommes qui les tenaient de lui 
dans les mêmes conditions". 

Voici donc comment nous devons nous représenter ce 
vaste territoired'occupation dans les deux derniers siècles 
dela République. Propriété de l'État, il était possédé par 
400 ou 500 grands personnages de Rome; puis au-des- 
sous d’eux se trouvaient plusieurs millions d'hommes 
libres, Italiens ou provinciaux, qui détenaient en sous- 
ordre. Les premiers étaient précaristes vis-à-vis de l'État ; 
les seconds étaient précaristes vis-à-vis des premiers. 
C'était une échelle de tenanciers et d'arrière-tenanciers, 
qui relevaient les uns des autres, et qui, médiatement 
ou immédiatement, relevaient tous de l’État. La destinée 
de ces deux ordres de précaristes n’a pas été la même. 
Comme ceux du premier degré étaient en général des 
sénateurs, et que le gouvernement était dans leurs mains, 
leur dépendance à l'égard de l’État devint illusoire. Aussi 
les historiens disent-ils qu’ils s'affranchirent même de la 
dîme annuelle. Au contraire, la dépendance des sous- 
occupants à leur égard fut fort rigoureuse, parce que 
ces hommes étaient faibles et que, n'étant même pas 
citoyens romains, ils ne trouvaient aucune protection. 








4 Appiea le fait bien entendre. I obserre qu'au moment où Tibérius 

vosait de dépouiller la noblesse romaine de la possession des 

t. «11 se trouvait une foule d'hommes qu aient la pos- 

es et qui avaient lieu de redouterla nouvelle lo », #Años 
Bcèxdeec opte, 
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Cette subordination étroite des petits précaristes à 
l'égard des grands est peut-être la raison du développe- 
ment que prit alors la clientèle. La plupart des ltaliens 
et des provinciaux prirent l'habitude de se placer, soit 
individuellement, soit par villes où par peuples, sous le 
patronage d’un des grands de Rome. Nous nous trompe- 
rions beaucoup si nous pensions que ce patronage fût 
un vain mot ou une pure charité. À Rome, tout se payait 
d’une manière ou d’une autre. Quand nous voyons les 
familles sénatoriales trainer derrière elles une telle foule 
de clients, être à même d'appeler au forum pour une 
élection ou pour un jugement la population d'un canton 
entier de l'Italie, nous devinons bien que chacune de 
ces familles possède sur ses terres une nombreuse popu- 
lation; elle la possède comme les terres elles-mêmes; 
terres et hommes ne font qu’un, et c’est le précaire qui 
unit chaque homme à chaque part de terre et l’un et 
l'autre au. grand personnage. Clientèle et précaire ont 
ainsi grandi ensemble, à la suite des grandes conquêtes 
de Rome. 

Un des faits les plus surprenants de cette histoire est 
que, le jour où l'Italie fut admise au droit de cité, le 
pouvoir de l'aristocratie n’ait pas été atteint par un tel 
changement. Qu’un corps de citoyens fût brusquement 
porté au double ou au triple, il y avait là sans doute de 
quoi transformer un régime politique et faire tomber 
l'aristocratie. Il n’en fut rien. Cette singularité n’a ja- 
mais été expliquée. Il est possible que la pratique du 
précaire sur plus de la moitié du sol en ait été la prin- 
cipale cause. Les Italiens devinrent, à titre de citoyens, 
les égaux en droit des sénateurs: mais combien d’entre 
eux, à titre de détenteurs du sol en précaire, restèrent 
leurs clients et leurs sujets! 
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Rome ävait alors une constitution démocratique, ct 
pourtant l'aristocratie y régnait. C’est que, si elle était 
démocratique par ses lois, elle était aristocratique par le 
groupement des intérêts, par la condition de la plus 
grande partie du sol, surtout par la pratique du précaire. 
La République romaine était, en fait, l'association de 
quelques centaines de familles très riches et très puis- 
santes, riches surtout par l'occupation de l'immense 
domaine de l’État, puissantes surtout par les milliers 
de sujets que chacune d'elles avait sur ces mêmes 
terres. 

Un tel régime, assurément, ne sauraitêtre assimilé au 
régime féodal. ]l y a cependant entre les deux sociétés 
certaines analogies de structure qui ne doivent pas 
échapper à l'historien. La République romaine a été 
dominée par la pratique du précaire et de la clientèle, 
comme la monarchie du moyen âge a été dominée par 
la pratique du bénéfice et de la vassalité. Et c'est pour- 
quoi les deux sociétés, l’une sous le nom de république, 
l’autre sous le nom de monarchie, ont été si foncière- 
ment arislocratiques. 

Les lois agraires représentent la lutte contre ee régime. 
I paraît singulier, au premier abord, que les plus fortes 
attaques contre l'aristocratie se soient produites toujours 
sous la forme de lois sur la terre. Pour changer le gou- 
vernement, il fallait changer l'état du sol. Ces lois 
agraires n'étaient pas hostiles à la propriété; elles vi- 
saient au contraire à consitucr la propriété privée là où 
elle n'existait pas. Elles avaient toutes pour-objet ces 
terres immenses que l'État avait laissé occuper sans 
titre. Elles retiraient ces terres à ceux qui les occupaient 
par tolérance, c'est-à-dire en précaire, pour les distri- 


buer à des particuliers à qui elles donnaient un plein 
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droit de propri Prenons comme exemple la loi de 
Tibérius Gracchus: elle prononçait que chacun des an- 
ciens possesseurs garderait 500 arpents « en pleine pro- 
priélé’ », et que l'excédent serait divisé et assigné à de 
petits propriétaires”. Ainsi le véritable effet de ces lois 
était de remplacer le régime de l'occupation en précaire 
par le régime de la propriété privée’. Elles furent ce 
qu’on peut supposer qu'aurail élé au xv° siècle une 
loi qui aurait essayé de changer tous les fiefs en alleux. 
Elles furent un effort toujours renouvelé pour changer 
l'état du sol au profit de la propriété et de la liberté. 
Une série de lois pareilles se succédèrent depuis celle de 
Spurius Cassius jusqu’à celle de Rullus; celui-ci pro- 
posait surtout de vendre tous les agri publici, ce qui 
eût fait disparaître d’un seul coup le système de l'occu- 
pation cn précaire. 

Mais on sait que l'aristocratie réussit presque tou- 
jours au à reponsser les lois agraires ou à les éluder. 
Celles qui furent exécutées ne le furent que partielle- 
ment et ne diminuèrent que dans une faible mesure 
le régime de l'occupation, lequel resta jusqu’à la fin de 











4 C'estle sens propre de l'expression d'itidere agrum. Tite Live, II, 41 : 
Dividere agrum, dimidiun Latinis, dimidium plebi; N, 48 : Ut ager ex 
hostibus caplus viritim divideretur; VI, 5 era agri plebi 
dividerentur. — La forme la plus fréquen: la 
plus pratique, énit la fandation de colonies. Tite Live, Épitome, 60 : 
Legibus agrariis lis effecit ut complures coloniæ in Ialiu deducerentur. 

À Cela est clairement dit par Appien, 1, 41 
revemrosiuy rhdiquv aa sacs, 

5 Appien, ébidem. — Nous n'avons pas le texte de la loi Sempronia; 
mais on peut voir dans le recueil des Cromatiri que l'exéeution de «1 
loi consisia précisiment à fonder un grand nombre de eulunies avec con- 
sitution de pleim propriété privee ; voir Gromatici releres, édit. Lach- 
mann, p. 169, 20, 910, 41, 219, 252, 250, 24, 205. — CE. Cicéron, 
In Rullum, M, 12. 

4 Voir le texte de la Lez n 
lionun lalinarum, 1, p. 49, 71 





























dicte Thoria. dans le Corpus inse 
lmmsen, Histyire romaine, V, p. 8 
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la république le fondement du gouvernement sénatorial. 

Ce conflit fut l’une des principales causes qui don- 
-nèrent naissance à l'empire. Il est assez visible pour qui- 
conque a observé le détail des faits et les textes, que ce 
n'est pas l'ambition d'un seul homme qui a pu pro- 
duire une révolution si générale et si durable. Il est 
visible aussi que les théories politiques ont été abso- 
lument étrangères à celle révolution. Ce sont les 
intérêts matériels du plus grand nombre qui en ont 
été le vrai mobile. Le désir de transformer les terres 
publiques en terres privées, de changer la possession 
précaire en pleine propriété, de changer aussi la condi- 
tion de client en liberté individuelle, voilà ce qui domi- 
nait alors dans l'âme de la plupart des hommes, et c’est 
ce qui décida de la direction des événements. L'impos- 
sibilité où l’on était de vivre plus longtemps dans ce 
régime de tenure universelle et de sujétion lit qu’un 
immense parti, dans l'Italie plus qu'à Rome, et dans les 
provinces plus qu’en Italie, renversa le gouvernement 
sénatorial et accepta l'empire. 

Regardez maintenant le régime impérial durant les 
trois premiers siècles. Deux choses cessent et ne repa- 
raissent plus : d'une part, l'immense richesse foncière 
des familles sénatoriales'; de l’autre, les lois agraires. La 
grande question rurale des siècles précédents à été réso- 
lue ; l’histoire n'a pas conservé le souvenir de toutes les 
mesures prises, mais le résultat général est visible. Les 
agri publici ont été, les uns vendus, les autres « assi- 
gnés » à des colonies; peut-être beaucoup ont-ils été 
« donnés » aux possesseurs provinciaux; ce qui reste 


+ Tacite, Annales, IN, 55 : Dites olim famitiæ nobilium. Dion Cas- 
sius dune plusieurs exemples de la pauvreté où tombèrent subitement 
sutoriales. 





vlusieurs fnnilles 
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est affermé par baux réguliers. Le précaire a disparu 
de ces immenses territoires. Remarquez que les juris- 
consultes, qui parlent assez souvent du précaire, ne le 
mentionnent jamais sur des terres du domaine public. 
Is n'en parlent que comme d'un arrangement entre 
particuliers, arrangement inoffensif, qui ne ressemble 
en rien à l'immense plaie qui s'était étendue sur le 
monde conquis. Tous ces précarisles et sous-précarisies 
de l’État ont disparu, et presque toutes cœæs terres sont 
devenues des propriétés privées. Il se forme ainsi une 
classe nombreuse de petits propriétaires fonciers. Cette 
première période de l'empire est le triomphe à la fois 
des classes moyennes, de la propriété et de la liberté 
individuelle. 

Nous ne faisons ici qu'énoncer ces faits; nous ne 
pouvons nous y arrêter. Îl ne s’agit que d’une compa- 
raison qui peut éclairer de quelque lumière nos recher- 
ches ultérieures. 


4 DU PRÉCAIRE À IA FIN DE L'EMPIRE, D'APRÈS SALVIEN. 


[Les choses changèrent peu à peu à la fin del'Empire. 
Des phénomènes analogues à ceux qui avaient précédé 
et provoqué la chute de la République apparurent, et 
insensiblement le monde romain se retrouva, à cinq 
siècles de distance, dans une situation semblable.] 

L'usage du précaire avait duré pendant tout l'Empire. 
Nous l'avons vu chez les jurisconsultes du 1 siècle, C'est 
sur les terres des particuliers qu’il s'enracina lente- 
ment [et qu’il s'étendit de manière à redevenir bientôt 
un danger]. Nous allons le retrouver à la fin de l’Em- 
pire, et chez un érivain qui le signale comme une 
plaie nouvelle, 
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Salvien écrivait en Gaule, au moment même où les 
invasions commençaient. IL parle du précaire, non en 
jurisconsulte, mais en prédicateur, et il n’en parle que 
sous forme de comparaison. Mais les termes dont il se 
sert sont assez précis pour nous faire voir la nature du 
précaire et les effets qu'il produisait. Tout ce curieux 
passage mérite d'être observé", 

Comme l’auteur veut persuader au chrétien qu'il 
doit léguer ses biens aux églises, il lui rappelle que ces 
richesses lui ont été concédées par Dieu, et il tire de là 
cet argument que le richè est vis-à-vis de Dieu dans la 
même situation qu’un précariste vis-à-vis d’un bienfai- 
teur. « Nul ne doute, dit-il, que tous nos biens ter- 
restres ne nous soient donnés par le bienfait de Dieu ; 
nous ne devons donc en user que pour son culte et ne 
les employer qu’à son service, par la raison que nous 
ne les tenons que de sa libéralité*. » Cela n’est encore 
qu’une allusion au précaire, et cette allusion peut sem- 
bler vague ; mais voici qui est plus clair. Salvien, pour 
expliquer sa pensée, cherche un terme de comparaison, 
et il le prend dans les choses du monde, c'est-à-dire dans 
une pratique connue de tous ses lecteurs* : « Quand 
un homme obtient par le bienfait d’un autre homme 
la jouissance de quelque bien, il n'en est pas pour cela 
propriétaire" ; et si, oubliant celui qui lui a concédé 
une jouissance, il essaye de lui ravir la propriété même 





1 Precarii possessores (Salrien, Ad Ecclesiam, édit. Hal, p. 124 ; édit. 
Haluz, p. 225). 

# Jbidem : Nemini dubium est quod ea quæ Dei dono acceprmus, ad 
Dei cullum veferre debemus et in ejus opere consumere, que ejusdem 
sumpsimus largitate. 

5 Ibid : Quod quidem humanarum rerum erempla docent. 

4 Si usus rerum aliquarum euipiam homini alterius hominis bencfcio 
ac largitate tribualur…., jrustum rerum indeplus est. 
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et de se l'arroger, ne disons-nous pas qu'il est très 
ingrat et très infidèle‘, lui qui oublie l’homme dont il 
tient un bienfait, et qui prétend dépouiller du droit de 
propriété sur le bien celui-là même dont il a obtenu la . 
possession de ce bien* ? » C’est bien ici le précaire, et les 
jurisconsultes eux-mêmes ne marquaient pas avec plus 
d'énergie que Salvien l'effet de cet acte, qui n'était 
qu'un bienfait, et qui, ne conférant au concessionnaire 
qu’une possession, laissait la pleine propriété dans les 
mains du concédant. 

Le prètre de Marseille continue : « Telle est notre 
situation vis-à-vis de Dieu. Les biens que nous tenons 
de lui, nous n’en avons reçu que l’usage. Ce sont des 
biens prêtés. Nous n’en sommes que des possesseurs 
par précaire*. Nous n’en sommes que des possesseurs 
usufruitierst. Prélendons-nuus eu ravir la propriété à 
Dieu et nous l’arroger ? Ne savons-nous pas que nous 
n'avons que le droit d’en user, et que nous devons en 
user de bonne foi *? Nous ne les tenons qu’aussi long- 
temps que le permet celui qui les a concédés. Du mo- 
ment que les biens sorlent de nos mains par la mort, 
la possession doit rentrer dans les mains du concédant, 
c'est-à-dire de Dieu. » 





is immemor illius a quo fractum rerum indeptus est, avertere 
ab eo ipso proprielalem rei præilitæ conetur, nonne ingratissimus atque 
infidelissinus judicetur 

.. Qui, oblitus hominis benefici atque liberalissimi, spoliare illum 
jure dominit sui velil qui eum ipsum usus possessione ditavit. 

# Et nos usum Lanlim earum verum acrepimus quas fenemus; com- 
modatis enim a Dec facullatibus utimur, et quasi precarit possessores 
sumus. 

4 Cum possetsores usufructuarit simus. 

ur ertere a proprielale domini algue alienare tertams? Cur 
non bona fide dalis a Deo rebus utimur? 

8 Tenuimus quoad licuil, tenvimus quoad permisil ille qui prestitit. 
— Selvien ajoute que le détenteur mourant doit rendre ces biens à Dieu, 
1 
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Tous les traits caractéristiques du précaire sont 
réunis dans cette page. Le précaire n’est qu’une posses- 
sion révocable à volonté, jamais héréditaire. Les mots 
mêmes qu'emploie Salvien sont dignes d'attention. 
Nous devons y noter le dominium et l’usus; le concédant, 
qui præstat, est un bienfaiteur, homo beneficus, et la 
concession n’émane que d’un bienfait, benefeio et lar- 
gitate. Le précariste est un simple détenteur ; il tient, 
tenet. Il doit user de bonne foi, bona fide. Il a des obli 
gations d’un genre particulier : il doit être reconnais- 
sant, memur hominis benefci ; s'ilmanque à son devoir, 
il est ingrat, ingratissimus, il est infidèle, infdelissi- 
mus. Salvien donne surtout une idée bien forte des 
devoirs du précariste, en disant qu’il ne doit user des 
biens concédés que « pour honorer celui dont il les 
tent », et « ne les employer qu’à son service* ». Tous 
ces mots qui venaient sous la plume de Salvien comme 
termes usuels et familiers à ses lecteurs, se retrouve- 
ront dans la langue de l'âge suivant. 








S® OPÉRATIONS AUXQUELES S'ASSOGIAIT LE PRÉCAIRE; DU PATRONAGE 
DES FONDS DE TEE. 


Les jurisconsultes d’une part, Salvien de l’autre, ne 
nous ont donné que la théorie du précaire. Il reste à 
voir ce que le précaire était en pratique. 

On peut être surpris que le précaire, qui était, par 


c'est-à-dire à l'Église, en veriu de ect argument de juriste : Quid rec- 
dus quam ut, ubi res ab eo discedit qui usum habuit, revertatur ad eum 
possessio qui ulendam concessit? — Onremarquera que les mots possessio 
reverlilur sont les mèmes qui sontemployéspar les jurisconsulles, — Cf, 
Digeste, XLI, 9, 91. 

À Fa ad Dei cullum referie, in jus opere corsumere, 
nunns Dei... 


Agnoscere 
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définition, un acte de pure libéralité, ait tenu une 
grande place dans la société romaine. C’est qu’il n'était 
une libéralité que par le nom et l'apparence. En réalité, 
il était le ‘plus souvent un acte de spéculation. Il était 
l'un des modes par lesquels l'homme faisait valoir ses 
intérêts. Sous la forme commune d'un précaire, trois 
opérations diverses s’accomplissaient. Nous allons passer 
en revue cs trois opérations dans la société romaine, 
avant de les étudier dans la société franque. 

4° Par la première, le précaire entrait dans le sys- 
tème général des emprunts et des dettes. Les Romains 
furent longtemps sans connaitre l'hypothèque. Même 
quand ils l'eurent empruntée aux Grecs, ils l'em- 
ployèrent peu. Ils continuèrent à user d’un procédé 
plus ancien, qui leur était plus familier, et que les 
créanciers surlout avaient des raisons de préférer. 
L'emprunteur, qui n’obtenait rien s’il ne donnait un 
gage, offrait sa lerre. I] la vendait au créancier suivant 
toutes les formes légales. Le prix était ordinairement la 
somme même dont il avait besoin. Il est vrai qu’en fai- 
sant cette vente, il obtenait du créancier cequ’on appelait 
une fiducie, c’est-à-dire une promesse de lui revendre 
la terre le jour où il aurait remboursé la somme reçue 
et les intérêts'. ei se présentait le précaire. Ce petit 
cultivateur qui se trouvait dépossédé de son champ, et 
qui n'avait peut-être pas d'autre moyen de vivre que € 
champ lui-même, s’adressait au créancier devenu pro- 
priétaire, et obtenait de lui la permission de rester sur 
sa terre, de la culliver, d’en jouir. I l'obtenait en 
précaire. Par là il devenait un précaiste sur ectte 





4 La fidlucie se trouve déji dlans Cicéron, Pro Flacco, 21. — 
I, 39 : Qui rem alicui fiducie causa mancipio dederit..… — [C. plus 
Haut, p. 84] 





Gains, 


Google 


400 LES ORIGINES DU SYSTÈNE FEODAL. 


même terre dont il avait eu autrefois la propriété, 

Parfois le même résuliat se produisait par une voie 
un peu différente. Au lieu de vendre sa-terre au créan- 
cier, le débiteur la lui engagesit, par lacte que les 
Romains appelaient pignus*. Il n’én était pas moins 
dépossédé de son champ; mais, iei encore, il s'adressait 
au créancier et obtenait de lui la faveur de culliver en 
précaire*. 

Rien n’était plus fréquent que cette constitution de 
précaire à la suile d'un emprunt. « Cela se voit tous 
les jours », dit Ulpien‘. D'autres jurisconsultes men- 
tionnent le même usage“. Un grammairien de l’époque 
suivante, mais qui se servait de sources anciennes, 
définit le précaire comme s’il n'avait lieu qu’à la suite 
d'emprunts : exagération évidente, mais qui prouve au 
moins que le cas était fréquent. « Il y a précaire, dit- 
il, lorsque le débiteur a adressé une prière au créancier 
et a obtenu la permission de rester sur sa terre et d'en 
cueillir les fruits®. » 


4 Gains, 11, 60 : Cum fiducia contrahiter.… cum creditore.… soluta 
quidem pecunia competit usuxreceplio ; nondum vero soluta, ila demun 
competil si non precario rogaverit ut eam rem possidere liceret. 

= Le pignus avait pour effet de transférer au créancier là possession ; il 
ne transférait jas la pleine propriété, en ce sens surtout que le créancier 
m'avait pas le droit d'aliéner, Pignus, manente proprietale debitoris, 
solem possessionem transfert; Florentinus, au Digeste, XIII, 7, 35. 

5 Ulpien, au Digeste, XLIU, 26, 6, $4 : Si quis rem auam pignori miki 
dederit et precario rogaverit. 

4 Ulpien, ibidem : Cottidie enim precario rogantur creditares ab his 
qui pigrori dederunt. 

5 Celeus, ibidem, XLUI, 26, 1 : Sé dobitor rem pigneralam pre 
cario rogaverit. — Julianus, ibidem, XLI, 2, 56 : Qui pignoris causz 
fundum creditori tradit…, si eumdem precario rogaverit. — Florentinus, 
ibidem, XI, 7, 95 : Pignus possessionem transfert ad creditorem; 
polest inmen precario debitor re sua uli, — Julianus, ibidem, XIII, 5, 
99 : Si rem mihi piqnori dederis ac precario rogaveris. 

# Isidore de Séville, Origines, V, 25 : Precarium est dum prece roga- 
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Ainsi le précaire n'était pas tout à fait ce qu’il sem- 
blait être. En théorie, le concédant était un bienfaiteur- 
générenx; en pratique, il élait un créancier. En théorie, 
il donnait sa terre; en réalité, c'était lui qui recevait la 
terre du débiteur et qui lui permettait d'en jouir par 
une permission révocable à volonté. Il est vrai que cette 
situation cessait le jour où le débiteur remboursait sa 
dette’. Mais, s’il ne remboursait pas, il était précariste 
jusqu’à sa mort, et après lui ses fils étaient évincés, à 
moins que le créancier ne voulût bien renouveler pour 
eux le précaire”. 

2 Le précaire intervenait encore dans un acte qui 
était devenu fréquent à la fin de l’Empire, l'acte de 
patronage. C’est ici un sujet dont nous aurons à 
parler ailleurs; mais il faut signaler dès maintenant 
une espèce particulière de patronage, que les lois 
romaines appellent « le patronage des fonds de 
terre” ». Nous ne le connaissons d’ailleurs qu'impar- 
faitement; car nous ne possédons sur cel usage que 
huit lois des empereurs, qui n’en parlent que pour 








tus credilor pernitlit debitorem in possessione fundi sibi obligati demo 
rari el ex «0 fruclus capere; el dictum precurium qui prece aditur. 

1 Celsus, au Digeste, XLIII, 26, 11 : Si debitor rem pigneralam pre- 
cario rogaserit, soluta pecunia precariun solvitur; quippe id aclurn ext 
ut usque eo precarium leneret. 

+ Nous ne pensons pas que tous les débiteurs devinssent ainsi des pré= 
caristes. Le débiteur pouvait, au lieu d'un précai offrir une location 
par bail. Marcianus, au Digeste, XL, 2, 37 : Re pignoris nome data, 
deinde a creditore conducta, — Florentinus, ibidem. XIII. 7, 3à : Polest 
el precario et pro conduco debitor re sua ui. — Julianus, ibidem 
AL, 3, 55, $ 6 : Conductio idem præstat quod si apud crediborem res 
esset; possidet creditor; sed si utrumque intercesserit el precari rogatio 
et conductiv, intelligitur credilor possidire. 

3 Patrocinium fundorum, Code Théodosien, XI, 24, 
vicorum, ibidem, rubrique. 

4 Six au Code Théodosien, XI, 24; deux au Cole Justinien, XI, 54 
63), édit. Krüger. 














De patrocinis 
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l'interdire*, et quelques phrases de Salvien, qui songe 
plus à le réprouver qu’à l'expliquer‘. 

Er étudiant les lois impériales qui interdisent le 
patronage, on remarquera d’abord qu’elles visent, non 
des artisans des villes, mais des habitants de la cam- 
pagne. Une loi de 370 défend spécialement aux agricolæ 
de se mettre en patronage d’un grand*: or ceux qui sont 
appelés ici agricolæ ne peuvent être ni des esclaves ru- 
raux, ni des colons: il s’agi 
libres. Une loi de 395 défend aux grands de prendre 
sous leur patronage des vici, c’est-à-dire des villages de 
paysans libres’; or la même loi appellé ces hommes 
des « propriétaires ». Une loi de 399 appelle du nom 
de rustici les petites gens qui se mettent en patronage: 
mais elle montre aussi que ces paysans ont des terres à 
eux*. Enfin, une autre loi de la même année énonce en 
termes exprès que ces hommes sont des paysans et des 
propriétaires®. 

On remarquera encore, dans ces lois, que ce qui est 
placé en patronage, c’est moins la personne même du 
paysan que sa terre. Cela ressort des termes mêmes par 
lesquels le législateur punit le patron d’une amende de 
vingt ou de quarante livres d'or « par chaque fonds de 
terre qu'il a reçu sous son patronage” ». 





1 Silvien, De gubernatione Dei, V, 8. 

# Code Théodosien, KI, 24, 2 : Abstineant patrociniis agricole. 

# idem, XI, 24, 3 : Quicumque vicos in suum delecti fucriat patro- 
ciniun suscepisse, constilutas luent pænas. 
4 Possessores. Ce terme, quand il est seul, désigne toujours des pro 
iétaires fonciers. — [CF p. 67]. 
5 Code Théodosien, XI, 94, 4 : Qui nusrics patrocinia præbere temp- 
taveri!, quadraginta librarum auri se sciat dispendium pro singulorum 
ruxooux præbilo palrocinio subiturum. 

# Ilidem, XI, 94, 5 : Si quis agricolis vel vicanis rRoru: rosstmENe 
mines patrocinium reperlus fueril ministrare. 

* Ibidem, A1, 24, 2: Per singulos fundos viginti et quinque auri 
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Ce patronage avait, en effet, pour premier résultat de 
mettre la terre du petit paysan dans les mains de celui 
qui devenait son patron. C'est ce qui est bien marqué 
dans une loi de 415, où nous lisons que le patron « est 
devenu propriétaire des propriétés placées sous son pa- 
tronage‘ ». Nous devons donc admettre que le patronage, 
sous couleur d'établir la protection d’un grand sur des 
faibles, avait d’abord pour effet de faire passer la pro- 
priété du sol des mains des faibles aux mains du grand 
personnage. 

Comment ce transfert s’opérait-il, c’est ce que les lois 
n’expliquent pas. L'une d'elles dit seulement qu'il se 
produit quelquefois « par des actes fictifs d’un caraclère 
délictueux », commentis audacibus”, Une autre laisse voir 
qu'il se fait entre les deux hommes un acte ou une série 
d'actes, passés régulièrement devant un notaire ou la- 
bellion, et que ces actes ont la forme « d’une donation, 
d’une vente, d’un contrat de louage, ou de quelque autre 
convention” ». Voici done, à ce qu'il semble, comment 
les choses se passaient. Le petit paysan qui, pour quelque 











libras dare debeant. — Ibidem, 4 : Quadraginta librarum auri se sciat 
dispendiu pro singulorun fundorum præbilo patrocinio subiturum.. 

4 Code Théodesien, XI, 24, 6, prrfalio : Ilis duntazat pulsandis qui 
ex Cæsarii el Allici consulatu (année 397) rossesiones SUB rATrocINIO 
cœperunt. — Nous avons déjà observé [p. 66] que, dans ll: 
. les mots possidrre et possrssio s'entendent de la vraie propr 
— Dans la même loi, au { 6, on peut noter qu'il est dit que les 
par celle même opération de patronage. sont arrivées à « posséder » cer= 
taines terres, et qu'elles les possèdent pleinement, frmiter. 

*lbiden, XI, 2%4, 2: Abslinrant patrocnis agricole. subjugandi 
supulicio, si talia sibimet adjumenta commentis audacibus conqui- 
sierint 

5 Loi de 46%, au Code lustinien, XI, 54, 1 : Sé quis ad patrocinium 
cujuscumque confugerit, il quod Imjus rei gratia geritur sub prætetu 
donationis vel venditionis seu conductionis aut cujuslibel alterius con- 
tractus, nullam habeat firmitatem ; tabellonibus qui ia instruenta 
perficers ausi fuerint, benorum prescriplione plectendis. 
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raison, avait besoin de la protection d’un grand, s'adres- 
sait à lui. Il lui demandait de protéger, non sa personne 
seulement, mais plutôt sa lerre, son fundus. Le grand 
répliquait probablement qu’il ne pouvait protéger que 
ce qui était à lui. Alors le paysan lui transférait sa 
terre, soit par une donation complète, soit par une 
vente. C'était cette vente qu'une loi de 370 appelait une 
fiction ou un mensonge; elle n’était, en elfet, qu’une 
vente fictive, puisque le vendeur ne recevait aucun prix. 
Pendant lout un siècle, les empereurs ont interdit un 
tel marché : ils l’ont puni d’une peine sévère; mais, en 
dépit de leurs efforts, les petits paysans ont sollicité le 
patronage d’un grand et ils ont payé ce patronage par 
l'abandon de leurs petites propriétés*. 

On peut bien penser que ce transfert du droit de pro- 
priété n’entraînait pas-le départ du paysan. Tout au 
contraire, il n'avait sollicité le patronage que pour rester 
paisible sur son champ. Il continuait donc à loccuper, 
et cela ressort des lois elles-mêmes qui, pour le punir de 
son délit, le menacent de lui enlever cette même terre”. 
Enfin une dernière loi nous montre que ces paysans 
sont restés sur leurs champs en prometlant au patron, 
soit une redevance annuelle, soit quelque autre profit*. 


4 Quelquefois pour échapper à l'obligation de l'impôt : Fraudandorum 
tribulorum causa, Code Théodosien, XI, 24, 4. 

2 Libanius, dans son discours [leçl rüy rpocrasus, édit. Reiske, 1105, 
&.Il, p.501 et 507, fait allusion à une sorte de patronage des paysans, qui 
n'est pas tout à fait celui dont parlent les lois, mais qui s’en rapproche. 
— Zosime signale un exemple de patronage semblable et montre que 
l'usage existait même dans de grandes familles. Lucianus, dit-il, fs d'un 
haut fonctionnaire, avait pris Rufin pour patron, et il lui avait transféré la 
plus grande partie de ses propriétés (Zosime, V, 2, édit. Bekker, p. 247). 

# Code Théodcsien, XI, %4, 5 : His quoque agricolis Lerrarum suarum 
dispendio feriendis. — D'autres lois (ibidem, 1 et 3) oUligent le paysan à 
payer l'impét foncier de celte terre sur laquelle il est visiblement resté 

% Code Justinien, XI, 54, 9, édit. Krüger : Quis vicanis patrociniun 
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Cest ici que se présente le précaire, quoiqu'il ne soit 
pas nommé. Le petit paysan n’a pu rester sur son champ 
que par la faveur de son patron devenu propriétaire. Il 
a transféré le droit de propriété et n’a pu obtenir que la 
jouissance. De même que nous avons vu qu’un débiteur 
était devenu le précariste d’un créancier, de même ce 
pelit paysan s’est fait le précariste de son protecteur. 

Cette situation est assez bien marquée par Salvien. Il 
parle, lui aussi, d'hommes qui étaient de petits proprié- 
taires ruraux: ils possédaient ce qu'il appelle resculas, 
de petits biens ; agellos, de petits champs’. Mais, par 
gène ou pour quelque autre cause’, ils ont recherché 
le patronage d’un riche. Celui-ci, à en croire Salvien, 
ne donne pas sa protection, il à vend, patrocinium 
vendit*. Avant de protéger, il commente par dépos- 
séder, spoliat®. Les petits paysans, qui sollicitent la 
protection, doivent commencer par transférer an protec- 
teur presque tout ce qu’ils ont. 

Salvien laisse pourtant voir que ces petits paysans 
n’ont pas quitté leurs terres; ce sont leurs fils seule- 
ment qui seront évincés”. Le père a abandonné son droit 





polliceatur neque agricolas suscipiat redittum promissionem vel aliud 
lucrum pro eo accipiens. 

+ Selvien, De gubernatione Dei, V, 8, édit. Daluzo, p. 144-112; édit. 
Hal, p. 62 : Non confugiunt ad barbaros.… qua tramsferre illuc resculas 
atque habitatiunculas non possunt.. agellosac laberaacula sua... 

% Salvien ne signale, suivant son habitude, que Le désir d'échappei 
pôt. y avait certainement d'autres motifs encore: Lilunius, dans son dis. 
cours Ilegi rü rpooræaua, en indique de fort ditférents [Cf. p. 104, n. 2. 

5 Salvien, ibidem : Tradunt se ad tuendum prolendumque majc- 
ribus. 

4 Nec grave hoc arbitrarer si patrocinia ista non venderent, si quod se 
dicunt humiles defendere, kumanitali tribuerent, non eupidiluti. 

3 Tueri pauperes videntur ut 

$ Omnes hi qui defendi videntur, defensmibus suis omnem [ere sub= 
Hantiam suam prius quam defendantur acuicunt. 

? Ut patres habeant defensionem, perdunt filit hercdilatem. 
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de propriété en obtenant de garder la jouissance. Mais 
celte jouissance n’est que temporaire; car l'effet de la 
convention est que « quelque chose soit laissé tempo- 
rairement au père, mais que le tout soit perdu pour les 
enfants! ». k 

Ainsi, le petit paysan a transféré par donation ou par 
vente fictive sa terre À son protecteur. Il n'en garde 
qu'une jouissance viagère. Nous retrouverons cette sorte 
d'acte, sous le nom de précaire, durant l’époque méro- 
vingienne. 

Il faut ajouter que cette même pratique, que le prêtre 
de Marseille reproche si amèrement aux riches, était 
employée par l'Église. La loi de 415, qui interdit cette 
sorte de patronage, est obligée de faire une exception en 
faveur des églises. « Par égard pour la religion », elle 
ratifie les acquisitions qu'elles ont faites par ce moyen. 
Elle impose seulement celte condition que l'église 
payera l’impôt foncier des terres qui sont ainsi venues 
dans sa main°. 

&Le p 
louage. Le louage, locatio conductio, était un contrat 
qui liait les deux parties et donnait des droits à toutes 
les deux; le précaire n’était pas un contrat, el ne liait 
en rien le concédant. Le louage portait toujours un 
prix, merces; le précaire, en théorie, était gratuit. Le 
précariste, à l'inverse du fermier, était un posses- 














re était, en principe, fort différent dn 


1 Hoc enim paclo aliquid parenlibus temporarie allribuitur ut in 
Puturo tolum fils auferatur. 

3 Codo Théodosien, XI, 4%, 6, $ 6 : Quidquid autem ecclesiæ venera— 
biles (id est Constantinopolitana et Alerandrina) possedisse deteguntur, 
id, pro intuitu religionis, ab his precipimus firmiter relineri; sub ea 
videliset sorte ut in fulurum functiones omnes sciant subeundas. — 
le con nbire de Godefroi, édit. Ritter, t. IV, p. 190. La loi 
Ge interdire aux églises, pour l'avenir, toute acquisition nouvelle de 
celle sorte; en réalité, elle laisse faire. 
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seur, mais un possesseur rérocable à volonté, Le droit 
classique ne faisait done aucune confusion entre le 
précaire el le louage. Mais il n’en fut plus de même 
dans les derniers siècles de l'Empire. 

Le même texte d'Ulpien qui marque la différence 
entre le précaire et le louage, montre aussi qu’il pouvait 
arriver qu'un fermier par bail renonçit à sa location 
pour obtenir un précaire". Il arrivait aussi qu'un pré- 
cariste échangeñt son précaire contre un contrat de lo- 
cation”. Les deux situations, si opposées qu’elles fussent 
en théorie, se rapprochaient souvent et prenaient la 
place lune de l'autre. Dès le temps d’Ulpien, elles 
pouvaient s'associer. Le même homme pouvait être fer- 
mier par contrat et précariste sur la même terre. Les 
anciens jurisconsultes répugnaient à celte combinaison. 
Ulpien voudrait qu’on choisit : « Si le prix de fermage, 
dit-il, est si faible qu'il paraisse fictif, nous dirons qu'il 
n'y a que précaire. » Mais le prix pouvait être réel et 
assez élevé, et en ce cas le jurisconsulte n’ose plus 
donner de solution*. Il est visible que le précaire et le 
louage, fort différents en principe, s’unissaient et se 
confondaient dans la pratique. 

11 n’est guère douteux que le louage n'ait souvent pris 














+ Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 40 : Së quis ante condurit, paslen preca- 
rio rogait, videbitur discessisse a conductione. 

2 Ulpien, ibidem : Si ante rogarit, postea cordurit, condurisse vi 
bitur. — Dans ce cas, la possession relourmait au propriétaire : Qni 








alienam rem precario rogauit, si eumdem @ domino conduit, possession 
ad domimum revertitur (Digeste, XL, 2 


91) 


Si utrumque intercesserit el 








5 Julianus,_ibidem, XUI, 5, 55, SG: 
precarii rogalio et eonduelio. 

4 Ulpien, ibidem, XLI, 2, 10 : Si quis el conduxerit 61 rogurerit 
presario uli possiderel, si quädem nummo uno rouluril, nullu dubi- 
atio est quin ei precarium soln feueat, quie contuetio nulla est que 
est in nummo uno; sin vero preliv, Lane dislinguentum quid prèus fuc- 
tum est. 
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la forme du précaire. I suffisait pour cela qu'aucun 
bail n’eùt été fait par écrit. Il se pouvait même qu'un 
propriétaire trouvât plus avantageux de confier sa terre 
en précaire que de la louer par bail régulier; il en 
pouvait tirer autant de revenus. Cela était surtout plus 
avantageux à ces intendants qui géraient les grandes 
propriétés et qui, par le précaire, tenaient les petits 
tenanciers à leur discrétion. Il arriva donc fréquem- 
ment que, d'anciens fermiers se transformèrent en pré- 
earistes, que d’autres cultivateurs entrèrent sur une 
terre à ce même litre, et que le précaire prit peu à 
peu dans les habitudes des hommes la place du fer- 
mage. Le colonat d’une part, le précaire de l’autre, 
devinrent les deux modes de tenure les plus usités, 
le premier étant plus rigoureux et plus sûr, le second 
étant plus honorable et plus libre. 

Une loi du 11° siècle mentionne des précaristes qui 
occupent une terre depuis quarante ans‘. Elle avertit 
que Ja règle de la prescription de quarante ans n'existe 
pas pour eux. Il est clair que, n’occupant le sol que par 
précaire, ils ne peuvent jamais s’arroger la propriété. 
La même loi donne à entendre que ce genre de précaire 
m'est plus gratuit, et que ces précaristes payent une 
redevance coutumière*, 

Le précaire s’est ainsi modifié. Quoiqu'il fût de nom 
une faveur gratuite, il esl devenu pour les grands pro- 
priétaires et leurs intendants un mode de faire valoir la 
terre. Il s’est substitué au fermage par location, ou plu- 
tôt il est devenu lui-même une sorte de location. Nous 





4 Code Justinien, VII, 39, 3, loi de 365 : Male agitur cum dominis 
pradiorum si lanta precario possidentibus prærogativa defertur ut cos 
post quadraginta aunorum spatia decursa inquielare non liceat. 

+ Ibid ? Ja tenent ut ob ec ipsum solitam debeant præstare 
mercedem. 
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verrons hientôt qu’il a élé employé de cette manière 
surtout par l'Église. 

En résumé, le précaire, qui était en droit un pur 
bienfait, s’accommodait aux intérêts, et se mêlait aux 
opérations les plus diverses. Il garantissait le eréan- 
cier du remboursement de l'argent prèté, Il payait la 
protection que le riche accordait au faible. Il servait 
au propriétaire à mettre ses terres en rapport. Il péné- 
trait ainsi dans toutes les habitudes des hommes et 
dans toutes les parties de la vie sociale. 

Mais ce précaire romain n'avait rien de militaire. 
Quelque variées que pussent être les obligations qu'il 
entraînait, nous ne voyons à aucun indice que le préca- 
riste pôt être astreint à un service de guerre pour le 
concédant. Aussi ne trouvans-nous trace de la pratique 
de ce précaire ni dans l'armée ni dans l’administration 
de l’Empire romain. 

Ce qui formait son terrain, c'élait ce qui occupait le 
plus les hommes; or, dans cette société impériale, la 
guerre tenait peu de place et l’armée n’était en tout qu'au 
second rang. C'était donc seulement dans les spéculations 
des intérêts que le précaire s'était établi et régnait en 
maître. La suite de nos études montrera que les appli- 
cations en ont changé et qu'il s'est transporté sur un 
autre terrain ; mais il était utile d'observer quelle avaitété 
sa nature et quel empire il avait exercé dans les intérêts 
et dans les relations de la vie privéo. Lorsqu'il aura 
quelque peu changé d'objet, il faudra nous rappeler la 
nature de es précaire qui, à quelque usage qu'il s'emploie, 
suppose toujours un solliciteur et un bienfaiteur, sépare 
sur une même terre la propriété qui appartient à l'un 
et la possession qui appartient à l'autre, ne confère 
qu’une concession loujours rérocable, et subordonne le 
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concessionnaire, non à une loi ou à un contrat, mais 
à la volonté d’un concédant. 





CHAPITRE V 


Le précaire dans l'État mérovingien. — Le précaire sur 
les terres laïques. 


Il fant maintenant chercher si le précaire, dont nous 
avons vu la nature, les formes et les diverses applica- 
tions dans la société romaine, se continue après les 
invasions et conserve la même nature, les mêmes 
formes et les mêmes effets. Il importe d'étudier séparé- 
ment la pratique du précaire chez les simples particu- 
liers, sur ce qu’on peut appeler les terres laïques, 
et la pratique du précaire sur les terres d'église. 

Nos documents sont les lois et les chartes. 

Les codes de lois qui ont été rédigés après les inva- 
sions ne contiennent pas un ensemble de dispositions 
précises qui aient pour objet de régler le précaire. La 
raison de cela est la même qui faisait que le Code 
Théodosien ne contenait pas non plus ces règles. Le 
précaire était, chez les Romains, une pratique extra- 
légale, dont le législateur n’avait pas à s'occuper direc- 
tement. Les législateurs de l'époque mérovingienne ne 
s’en occupent pas davantage, parce qu'ils restent hors 
du Droit, à côté du Droit. 

Mais de même que le Code Théodosien le mention- 
nait incidemment et à l’occasion d’autres actes, de 
même les codes rédigés après les invasions le signalent 
plusieurs fois et constatent que la pratique s’en continue. 
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La loi romaine rédigée chez les Burgondes parle du 
précaire à propos de la vente. Elle laisse voir qu'il était 
admis qu’un homme vendit sa lerre et la reprit du 
nouvel acquéreur à litre précaire: elle exige seulement 
un intervalle entre les deux actes. « Pour que la vente 
ait son plein effet, il faut que la tradition de la terre 
soit faite suivant les formes et que le nouvel acquéreur 
soit mis en possession ; ce n’est qu'après une possession 
de quelques jours ou de quelques mois que la demande 
en précaire se produira; alors le même homme qui a 
vendu obtiendra la possession précaire‘. » Nous voyons 
ici que le précaire était resté dans les habitudes des 
hommes; et c'était bien le précaire romain, avec ses 
deux traits essentiels, une demande ou prière, precaria, 
et une concession portant sur la possession, possessionis. 

Les rois wisigoths, comme les rois burgondes, firent 
rédiger une Lex Romana. Elle fut promulguée par 
Alaric II en 506. Or les rédacteurs de ce code y ont 
fait entrer ce que le jurisconsulle Paul avait dit du 
precurium*, C'est d'abord cette règle première, à savoir 
que le précariste peut toujours étre évincé par le pro- 
priélaire sans aucune indemnité*. À ce sujet, les rédac- 
teurs du Code expliquent la phrase de l’ancien juriscon- 
sulte par ce commentaire : « Celui-là possède en précaire 
qui a adressé une prière à l'effet de rester en possession 











4 Lez Romana Burgundionum, vulgo Payianns, tit. XXXV, dans Pert, 
Leges, 1. ll, p. 616 : Venditionem ex hoc marime vim firmitatis ucci- 
pere si tradilione celebrala possessio fuerit subsecuta. Si vero post pns- 
sessionem dierum aut menstum precaria fwvrit subseuta ut ille iterun 
qui vendidit rem videatur possidere, document professio firmitatem 
precariæ possessionis oblineat. 

# Lez Romana Wisigatharum, édit. Werol, p. 429; Paul, Sentencer 
v,7. 

3 Ler Romana Wisigolhorum, a Qué vi aut clam aut precario 
possidet ab adiersario vi impune dejivitur. 
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par la permission du propriétaire’. » C'est la définition 
qu'Ulpien avait donnés trois siècles auparavant. Ils 
ajoutent « ou du créancier fiduciaire », ce qui nous fait 
voir que, comme au lemps d'Ulpien, le précaire se 
constituait souvent à la suite d'un emprunt. 

Le législateur de 506 insère ensuite l'observation que 
Paul avait déjà faite, à savoir que le précaire peut se 
constituer par une lettre, mais que cette lettre n’est pas 
nécessaire’; « le propriétaire peut ne donner aucun 
signe extérieur de sa volonté; possède en précaire, tout 
homme qui possède par la tolérance du vrai proprié- 
taire ». Il termine en rappelant que la concession ne 
passe pas à l’héritier du concessionnaire, et que, si cet 
héritier reste sur la terre, sa possession est entachée 
de fraude et délictueuse?. 

Ce code, qui avait été rédigé par l’ordre d'un roi 
visigoth, n’a nullementélé abrogé par suite de l'ex- 
pulsion des Wisigoths de l’Aquitaine. Il est resté en 
pleine vigueur. Il s’est même étendu à toute la Gaule. 
C'est par lui que la majorité de la population a été 
régie durant le w°, le vn, le vm* siècle. La popula- 
tion n’a donc pas cessé de voir dans ses lois les règles 
principales du précaire romain *. 














+ Lez Romana Wisigothorum, renrrerano: Possidet precario qui 
per precém postulat ul ei in possescione commorari liceat, pormissu 
domini ve! creditoris fituciam. 

2 Jbidem, art. 9 : Precario passidere videlw non tantum qui per 
epistolam vel qua alia ralione postulavit hoe aibi concedi, sed ek is qui 
nullo voltatis indicio, patiente tamen domino, possidet. 

5 Ihidem, art. 10 : Heres ejus qui precariam poisessionem tenebat, si 
in ea manseril, magis dicendium est clam pssidere, wrenenwruno : Æsli- 
mandus est clam id est occulte manere; aclio proprielatis domino 
advcrsus um jure competit. — Les mots si ên ea manserit doivent s'en- 
tendre du eas où le fils est resié sans demander au propriétaire le renou= 
vellement de là concession. 

4 On remarquera mème que l'Epitome Guelpherbitena et l'Epilome 
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En fondant le royaume des Ostrogoths, le roi Thév- 
dorie fit rédiger un code à l'usage de tous ses sujets. On 
peut lire dans ce code la formule du préteur romain sur 
le précaire, qui nec vi nec clam nec precario possidet, la 
même formule que nous avions lue au Digeste et que 
nous avions déjà rencontrée chez Térence et chez Plaute'. 

Le Code des Wisigoths s’accupe du précaire en deux 
endroits. Une première fois, il interdit l’un des abus 
qu'on en faisait. « Un coupable, y est-il dit, que la 
loi punit de la peine de la confiscation, se hâte de 
transférer ses biens par donation soit à une église, soiLà 
un particulier, et il redemande ses biens en précaire, 
en sorle que le fisc ne peut rien saisir el que le coupable 
ne perd rien”. » Ailleurs, le législateur autorise le pré- 
caire comme une sorte de location. Après avoir indiqué 
les différents modes de louage de la terre, il ajoute : 
«Si la lettre de précaire porte que la terre a été accor- 
dée pour un nombre d'années déterminé et que celui 
qui l'a obtenue devrala rendre au propriétaire à quelque 
époque que œæ soit, qu’il restitue la lerre sans retard 
suivant la convention faite, » On voit ici que le pré- 
aire était quelquefois, comme il avait été sons l'Empire 





monachi; réligés au plus tôt au vi siècle, insèrent aussi ces règles. 
Henel, p. 135. 

2 Edictum Theodorii, art. 16: Qui nec violenter, nes abscondite, nec 
presario pouidet. 

= Lez Wiüsigothorun, I, 1, 7 : Multi reperiuntur qui, argumento 
fallaci, in ecclesiis aut uxoribus aut flis aut amicis seu in quibus- 
cunque persnis ruas inveniuntur transdurisse faculiales, et que frau- 
dulenter in dominio aliens contulerant, jure precario reposcenles reci- 
piunt ; unde nihil de suis rebus visi sunt amisisse. 

5 Ibidem, X, 4, 42 : De terris quæ definilo annorum numero per 
placitum dantur. S per precariam epistolam certus anncrum numerus 
Juerit comprehensus, ila ul ille qui susceperit terras post quodcumque 
temipus domino reformaret, juxla condition placiti Lerras reslituere non 
morelur. 
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romain, une forme de la location, qu’il se formait alors 
par leure, et que la lettre pouvait indiquer le terme du 
précaire, comme nous l'avons déjà vu chez Ulpien. Or 
cette Loi des Wisigoths n’est que du vn'siècle; lorsqu'elle 
a été écrite, ily avait deux cents ans que la domination 
romaine n'existait plus; l’usage du précaire s’était pour- 
tant continué sous les rois wisigoths durant ces deux 
siècles, et il s’élait continué conformément aux pratiques 
romaines". 

Dans les exemples que nous venons de citer, le pré- 
caire est indiqué comme employé sur les terres des laï- 
ques ; il n’est pas encore question de précaires d'église. 

Les lois franques ne contiennent rien ni sur le pré- 
caire ni sur le bénéfice. Il ne faut pas perdre de vue que 
ce qui nous est parvenu sous le nom de lois franques, 
c’est-à-dire la Loi salique et la Loi ripuaire, n’est qu’une 
faible partie de la législation qui fut en vigueur, du v 
au win siècle, chez les Franes. On n'y trouve même pas 
tout le droit pénal. Quant au droitprivé, il faut le cher- 
cher soit dans les chartes, soit dans divers recueils de 
formules. 

Le recueil de Bourges nous offre une formule de pré- 
aire, c'est-à-dire l'un des types de césepistolæ precariæ 
dont le jurisconsulte Paul avait déjà parlé et qui sont 
rappelées dans le Papianus etdans la Loi des Wisigoths”, 
Un possesseur en précaire était mort; ses enfanis, qui 





* Aussi n'y a-til pus à s'étonner qu'sidore de Séville, qui écrivait au 
mt onne du precariun upe défiition si romaine : Precarium est 
dum prece creditor rogatus permitlit debitorem in possessione fundi 
demorari, et diclum precariun quod prece uditur (Origines, V, 25). 

+ Ce recueil est certainement de l'époque mérovingienne; 
rit où il se trouve (Libliothèque matiomle, n° 10756 fonds latin) est de 
la première moitié du vie siècle. Voir Zeumer, p. 465, Quant à la for- 
mule, elle est sans couté antérieure au manuserit où on l'a insérée. IL est 
impessille de dire si elle est du vu, du vn', du w siècle. 
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n’hérilaient pas du précaire, adressent une demande à 
l'effet d'obtenir pour eux le renouvellement de la con- 
cession, et voici la teneur de cette demande : 

« À notre seigneur un tel et à notre dame une 
telle‘, » Ce préambule, où l'on devra mettre les noms 
des propriétaires, indique suffisamment que nous au- 
rons affaire ici à un précaire constitué sur la terre d’un 
laïque, d’un simple particulier. « Il est constant que 
notre père a occupé cette terre qui est à vous, et qu'il 
vous a fait pour cela une leutre de précaire ; nous vous 
en faisons une semblable et la signons, et nous vous 
demandons humblement que votre bonté nous permette 
d'occuper la même terre’. » Nous voyons déjà ici les 
deux éléments constitutifs du précaire romain, la 
« prière » de l’un, la « bonté » de l’autre”. « Mais 
pour que la possession que nous en aurons ne porte au- 
cun préjudice à vous ni à vos héritiers, nous déposons 
dans vos mains celte lettre de précaire. S'il nous arri- 
vait plus tard de dire que cette terre que nous possé- 
dons n’est pas votre propriété, nous devrons être traités 
comme envahisseurs de la terre d'autrui; nous serons 
donc passibles d'amende envers vous suivant la sévérité 
des lois, et vous aurez le droit de nous chasser de cette 
lerre sans qu’il soit besvin d'aucun jugement‘. » C’est 








‘ Formule Bituricees, w 2, Zeumer, p. 169: Roi 
Dominis suis illo et illæ. 

2 Quia inscium non habetur quid genitor naster in re vestra manere 
dinoscitur el precariam vobis fect, quam nos semiliter renoramus ct 
signantes firmamus, et ul nos ibilem pielas vestra manere perniliat 
huneliter postulamus. 

= Nous traduisons péetas vestra par votre bonté. C'est le sens le plus 
fréquent du mot piefas dans l largue du vr siècle: exemple, Grégoire 
de Tours, Historia Francorum, IN, 54. Un disait dans le même sens 
pielas Dei, la bonté de Dieu, ibidem, 111, 28. 

4 Sed ne possessio nostra vobis leredibusque restris prejuticium infe- 
rat, hane precariam vobis deposuinus, spondentes quod,  ullo unquam 
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bien ici le précaire romain, lequel séparait si netiement 
la possession de la propriété. 

En décrivant le précaire romain, nous avons dit qu'il 
était gratuit, par la raison qu'il devait conserver les 
dehors d’un pur bienfait. Il en est de même ici, en ce 
sens qu'aucun prix de location n'est marqué dans l’acte. 
Mais nous avons dit aussi que la gratuité du précaire 
romain n'était qu'apparente, puisque le propriétaire était 
toujours libre d'imposer telles conditions qu'il voulait à 
un homme qu'il pouvait évincer à volonté. Cette vérité 
est bien marquée dans notre formule. Les solliciteurs 
écrivent dans leur lettre : « Nous nous engageons à 
faire tout ce que les intendants de vos domaines nous 
commanderont en votre nom; et si nous n’exécutons 
pas vos ordres en toute obéissance, vous aurez le droit 
de nous chasser’. » Ici encore, on reconnait le pré- 
caire romain qui, au lieu d'établir un fermage fixe, 
assujettit un homme à toutes les volontés d'un autre 
homme. 

Ce recueil des formules de Bourges est certainement 
d'ige méravingien. Le mannserit qui nous l'a procuré 
est de la première moitié du vu‘ sièele®. La formule qui 
en fait partie est sans doute antérieure; on ne peut dire 
si elle est du vi* ou du vn' siècle. En tout cas, la pré- 
sence de cette formule dans un recueil du vf siècle 
montre que jusqu’à celte époque elle à élé employée par 





tempore hujus cartulæ condicionem obliti…., hoc quod possedemus non 
veslrum esse dixerimus, lamquam prævasores improbos jurla legum 
severitale vestris parlibus componanus et nos ipsos exinde projeciendos 
absque ullius judisis inter pellatione integrum poliamini arbitrium. 

* Si, in quibuslibet ambastiie aut ubi a vestris actoribus ex veatro 
præceplo fuerimus imperati, non procuraverimus cum omni obædientiæ 
adimplere. vestris partibus conponamus et nos exinde projiciende 

# C'est le manuscrit 10705 de la Bibliothèque nationale, fonds latin. 
Voir Zeumer, p. 166. 
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les praticiens, et l’on peut croire qu’elle a servi de mo- 
dèle à des centaines d'actes. Or on notera qu'il n'y a 
dans cette formule aucune ligne qui ne soit conforme à 
ce que Paul et Ulpien avaient enseigné, et qu'il n’y a 
non plus aucun mot qui n'appartienne à la pure langue 
latine‘. On remarquera enfin que la formule mentionne 
la stipulation et allègne la Lex Aquiliana*: et l'on sera 
frappé de voir que les auteurs de tous les actes écrits en 
Gaule suivant ectte formule se sont déclarés soumis aux 
effets de la stipulation aquilienne, c’est-à-dire d’une 
règle établie par le préteur Gallus Aquilius, contempo- 
rain de Cicéron”. 

Un autre recueil, celui que Marculfe composa au mi- 
lieu du vr siècle, en pleine période mérovingienne, et 
en plein pays franc, nous fournit un autre type de lettre 
de précaire. Il s'agit ici d'un précariste qui, manquant à 
son devoir, a prétendu s’arroger la propriété de la terre 
concédée; il a perdu son procès ; mais ensuite le proprié-, 
taire est entré en arrangement avec lui et lui a rendu 
Ja jouissance de la terre; seulement, il a dû écrire une 
lettre ainsi conçue : « Au seigneur illustre, à mon sei- 
gneur propre (suit le nom du propriétaire). J'ai autre- 


4 Lo mot ambaeliie coul n'appartiont pas à la langue eluscique. État 
eeun mot de la langue populaire? Était-co un terme de la langue celtique 
resté en usage dans la Gaule (ef. César, VI, 15)? Ambascia se retrouve 
dans la Loi salique, avec le sens de mission ou ordre. 

* Ibidem : Hec atipulans stipulati aumus aique spondimus, Aquiliani 
Legis mentione firmamus. 

# La formule de la stipulatio Aquiliana est reproduite textuellement au 
Digeste, XLVI, 4, 18, ot dans les Institutes de Juelinien, 111, 20, — Sur le 
fréquent emploi de la séipulatio daus les chartes mérov us, voir 
Formulæ Andegavenses, 91, 31, 56; Arvernenses, 5: Turonenses, 18; 
Bituricenses, 4, 9, 15; Marculfe, I, 4, 3, 4, 6, 7, 9, 19, 99, 93, 24, 29, 
32, 36, 39; Senonicæ, À ,4, 25, 49, 45,45,51,etc.; Lindenbrogianæ, 1, 6, 
7, 11, 12, 45. — Cf. Codex Fulensis, n° 12, 15, 14, 22, cle. 

4 Marculfe, Il, 41 ; Rozière, n° 525. 
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fois, par suite de mauvais conseils et contre toute jus- 
tice, essayé de vous soustraire la propriété de cette terre 
qui est à vous et dont vous m'aviez accordé la jouissance ; 
mais je ne l'ai pas pu, parce que je n’en avais pas le 
droit. Vous l'avez reprise et m'en avez évincé'. Mais en- 
suite, sur la demande d’honorables personnes, vous me 
l'avez rendue à cultiver‘. En conséquence j’adresse à 
votre grandeur la présente lettre de précaire, afin qu’il 
me soit permis d'oscuper cette terre aussi longtemps 
que cela vous plaira sans que vos droits souffrent aucun 
préjudice. Je m’engage aux mêmes redevances envers 
vous que les autres occupants de vos terres. Si je manque 
à m'en acquitter ou si j'y mets du retard ou de la mau- 
vaise volonté, je déclare par la présente lettre que je me 
soumettrai à la peine légale et que vous aurez le droit de 
me chasser de cette terre”. » 

Ici encore nous retrouvons tous les traits du pré- 
caire romain : prière de l'impétrant, faveur el pure 
bonté du concédant; pour celui-ci réserve entière du 
droit de propriété, pour celui-là simple concession de 
jouissance, ct concession toujours rérocable qui ne dure 
< qu'autant que veut » le propriétaire. Il est vrai que, 
dans le cas présent, le précaire aboutit à une sorte de 


4 Demno inlustri illo et mühi proprio donno illi (ille). Dum pro 
malorum hominum consilium, quod non debueram, de terra vestra quem 
excolere videor, revellare conavi, et ipsa terra ad proprietale sacire 
[voluil, et non potui, quod nec ratio prestelit, et vos vel agenles vestri 
eam ai parte veslra revocastis vel nobis (nos) erinde ejecislis.… 

+ Sed posiea ad pelitionem bonorum hominun nobis eam ad excolen= 
dur reddedistis. 

5 Propterea hanc precaria dominatione veslræ enittimus, ut, quam- 
diu aobis placuerit ut am tencamus, absquæ ullo vestro præjudicie; 
quicquid reliqui accolani vestri faciunt nos redere spondimus. Quod 5è 
non fecerimus, el ob hoc neglegentes tardi ant contumacis fueremus, 
public pro hane precaria condempnati, ut lex præsiat tardis aut 
reglegeutibus, et de ipsa terra nos pouteficium habealis eiciendum. 
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location. La règle de gratuité y est encore observée dans 
la forme, puisque aucun prix en argent n’y est inscrit. 
Mais le concessionnaire s'engage « à remplir les mêmes 
obligations que les autres occupants », obligations qu'il 
ne désigne pas, mais que sans doute il connaît bien. Ce 
vague même le met à la discrétion du propriétaire. Aussi 
n'est-il pas surprenant qu’il appelle cet homme « son 
seigneur propre », suus proprius dominus. Ce précariste 
que le propriétaire peut toujours évincer, et qui doit 
obéir à tous ses ordres ou renoncer à la terre, est véri- 
tablement dans la situation d’un sujet vis-à-vis d’un sci- 
gneur ou d’un maitre. Les eflets du précaire sont déjà 
sibles. 
Une formule wisigothique, c'est-à-dire une formule 
romaine qui fut en usage dans l’État des Wisigoths, est 
ainsi conçue : « À un tel qui sera toujours mon sei- 
gneur, moi un tel. Comme je me suis trouvé dans le 
besoin et que je ne trouvais aucun moyen de gagner ma 
vie, j'ai recouru à votre bonté et vous ai, demandé de 
me permettre de m'établir sur telle terre qui est à 
vous, pour jouir des fruits; votre puissance a accordé 
cela à ma prière, et a daigné me donner à titre précaire 
cette terre qui est de tant de mesures (de semences). En 
conséquence, par la présente lettre précaire je m’engaue 
à ne jamais porter atteinte à votre droit, mais plutôt à 
me lenir prêt à vous servir en loutes choses". » 
L'opération qui est décrite dans ces formules est cer- 
tainement celle que les Romains avaient appelée preca- 
rium. Quelques érudits modernes ont soutenu que le 














* Formules wisigothiques, 36, édit. de Rorière, 1354, p. 93 [Zeumer, 
p- 59]: Domino semper meo il ille. Dum de due in diem cyestatem 
paterer, el huc illuc percurrerem ubi mil pro compendio labororem et 
minime invenirem, tunc ad dominaliouis veslræ pidlatem cueurri, su 
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precarium romain avait disparu, remplacé par la pre- 
caria qui aurait été une opération d’une autre nature. 
Les documents n’autorisent pas cetle théorie. Si l’on 
observe de près l'emploi des deux termes, on ne trouvera 
pas entre eux la distance que les érudits ont supposée. 
Le mot precarium a continué d’être employé dans toute 
cette période de temps, et nous en trouvons plusieurs 
exemples dans les textes du vn°, du vin, du 1x° siècle‘. 
Il désignait l'opération elle-même et ce qui en était 
l'objet. Quant au mot precaria, il différait de precarium 
comme un adjectif diffère d’un nom; mais l’un et l’autre 
se rapportaient au même acte. Precaria, que nous avons 
vu dans nos formules et qu’on rencontre cent fois ail- 
leurs, ne désignait pas une opération nouvelle. I était 
un simple adjectif. On disait epistola precaria*, ou bien 
l'on sous-entendait le premier de ces deux mots. Du reste 
le qualifientif preraria n’était antre que le mot preca- 
toria; les deux se trouvent indifféremment. Le sens 


gerens ut mihi jure præcario in locum vestrum, quod vocatur ill., ad 
excolendum terras dare juveres; quod el vestra annuens dominatio pe 
tioni meæ effectum tribuil, el terras, ul mea fuit postulatio, ad modios tot, 
jure præcario dare dignavit. Proinde per hujus præcariæ meæ tertum 
spondeo nullo tempore aliquam contrarielalem parli vestræ afferre, sed 
in omnibus pro utilitatibus vestris adsurgere. — Cf. de même la formule 
m 31. 

1 Pour le siècle on le trouve dans Ia Loi des Wisigoths, II, 4, 7 : 
Jure precario; dans les Formules wisigothiques 36 et 31; dans lsidore de 
Séville, V, 25 : Precarium est ; dans un diplôme franc, Pardessus, n° 429 : 
Instrumentum precarë. Pour le vue siècle, concile de Lepline, dans 
Sirmond, [, p. 540: Sub precario. Pour le w siècle, synode de Verberie 

55 : Jure precarin; Capitukires de Benoit Lévile, V, 5 et VII, 142: 
Precärio possidere (Baluze, L. 1, 411 et 594); Traditines Sangallenses, 
n° 22: Pro precario volo habere; Polyptique d'Irminon, p. 999: Habere 
in precarium. 

* Epistola precatoria, Lez Wisigothorum, X, 1, 12. 

s Épistula precatoria, Fortunat, VIII, 90, titre. Marculfe, Il, 5, emploio 
precaria et precatoria dans la mème formule, pour désigner visiblement la 
méine chose. On remarquera que dans la Turonensis, 7, les manuscrits por- 
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littéral de l'expression était « leitre de prière »; elle dési- 
gnait cette lettre dont les jurisconsultes romains avaient 
déjà parlé et qui précédait la concession du précaire. 

La precaria ou lettre de prière fut très usitée dans 
l'époque mérovingienne. La raison de cela s'aperçoit 
bien. La lettre était remise au propriétaire et gardée par 
Jui. Plus tard, s’il en était besoin, elle devait lui servir 
de titre authentique. Une contestation pouvait surgir; 
le précariste pouvait un jour se prétendre propriétaire. 
1 fallait que le propriétaire légitime eût en mains la 
preuve de son droit. Une lettre de prière était une preuve 
suffisante et complète; car, au temps des Mérovingiens 
comme au temps des jurisconsultes romains, le fait 
d'avoir obtenu une terre « par prière » suflisait à mar- 
quer que l'occupant n'avait aucun droit sur elle. Le juge 
romain, sur la simple constatation d’une prière faite, 
n'avait eu qu’une seule formule à prononcer : « Ce que 
tu Liens de cet homme par prière, rends-le-lui. » C'était 
un arrêt de même nature que rendait sans nul doute le 
juge mérovingien‘. La lettre de prière lui montrait quel 
était, des deux conlestants, le vrai propriétaire’. 

Cette lettre de prière n'avait nullement le caractère 





tent les uns precaria, les autres precatoria. On peut faire encore une re- 
marque eurieuse dans la Lez rommna Wisigolhorum: ils'agit d'un passage 
de Paul qui se trouve reproduit Ar les divers Epitome postévieurs ; or 
Paul avait écrit cpistola : l'Epitome Gudferbitana remplace epistola par 
precatoria, et l'Epitome S. Galli le remplace par epistola rogaloria. La 
swmonymie de ces mols saute aux eux. 

1 Exemple, charte dans Tardif, n° 14 et 32. 

+ Quelque chose d'analogue se retroure cher les Lombards. Rotharts, 
227 : Si quis comparaverit terram et quinque annos inter præsenles pos- 
sederit, posteaque ipse venditor heredes ejus pulsaverit, dicendo quod 
praslitisel, non vendidisse, oslendat libellum seriptum ubi rogatus 
fuiset præstandi. Et ai libellum non habuerit. méhil aliud facial emptor 

præbeat sacramentum, ct liceat cum firniter possidere quod sibi 
comparœit. — Ce libellus ubi rogutus fuisset præslandi parait Lien 
êire une precaria, et elle sert de litre a propriétaire, 
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d'un acte de contrat. Elle était plutôt une preuve maté- 
rielle que le précariste fournissait à l'avance contre lui- 
même. La formule s’en était allongée peu à peu, parce 
qu’on avait trouvé commode d’y insérer, sous forme de 
promesse, les conditions que le précariste aurait à subir. 

Telle était la vraie signification des precariæ. Les 
propriétaires avaient l'habitude de les faire renouveler 
de temps à autre, par exemple à intervalle de cinq ans. 
Cela n’était pas le renouvellement d'un bail; c'était 
plutôt le renouvellement d’un titre, ou plutôt encore le 
renouvellement d'un aveu. Il fallait que de temps en 
temps le précariste reconnût par écrit et avouât qu’il 
m'était pas propriétaire. Pourtant cette formalité pou- 
vait être négligée. Dans cette prévision et par surcroît de 
prudence, le propriétaire obligeait le précariste à écrire 
dans sa lettre primitive une phrase ainsi conçue : « La 
présente lettre, quand même elle ne serait pas renou- 
velée, et quand même il se passerait trente ans et plus, 
conservera toujours sa pleine valeur’. » On devine pour- 
quoi le chiffre de trente ans a été introduit ici; il faut 
bien marquer que la prescription trentenaire n’aura pas 
lieu. Le précariste n'aura jamais le droit d’opposer la 
prescription à son propriétaire; c'est la règle du Droit 
romain. 

L’usage de pareilles lettres étonne d’abord ceux qui 
ne sont pas très familiers avec les habitudesde l’époque, 
au qui aiment à répéter que l'Église seule écrivaiL. Il est 
hors de doute, au contraire, que les actes écrits étaient 
fort employés, même entre laïques. Les ventes, les dona- 





4 Bituricenses, 2 : EL sihæc precaria denuo renorata non fuerit, absque 
alia, per trigenta annorum spatia seu amplius, integram oblineat frmi- 
tatem. — Mareulfe, 1, 41: Pre hanc precarias ac si (comune si) semper 
per quinqueniun rencvala fuisset. 
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tions, les testaments étaient faits le plus souvent par 
écrit, et même lorsqu'ils n’intéressaient pas l’Église‘. I 
en était de même des constitutions de dot’, des juge- 
ments ou des accords entre parties”, des affranchisse- 
ments d’esclaves*. Chaque maison riche avait ses ar- 
chives où se conservaient tous les contrats et tous les 
litres relatifs aux intérêts de la famille®. N n’y a pas 
d'indice qui fasse supposer que ces habitudes existassent 
moins chez les familles de race franque que chez celles 
de race romaine. Il n’y a donc pas à être surpris que 
l'on ait fait souvent des lettres de précaire comme on 
faisait des actes de vente. Ges lettres, probablement, * 
furent innombrables, même chez les laïques, bien que 
nous ne les connaissions que par quelques formules et 
des textes isolés. 

Nous trouvons une precutoria là où on ne s’attendrait, 
guère à en trouver, dans les poésies de Fortunat. Il a 
reçu de Grégoire de Tours la concession d’un ager; il 


+ Lez Ripuaria, UX : Siquis aliquid vendiderit, testamentum conseri= 
batur e sepiem lestibus férmetur, — Lex Burgundionum, XL : Donu- 
tiones et teslamenta valebunt si scplem testes signa aui subscriptiones 
adjiciant. — C£. LI, 4 : Per scripluram ; ibidem, LX : Aut scripluris lgi- 
timie auf certe quinque ingennorum testimonio. 

3 Lez Ripuaria, XXXVIL: Si quis mulierem disponsaverit, qridquid 
ei per cartarum instrumenia conscripserit inconvulsum. permaneal. — 
Folmules : Turonenses, 14: Scripturarum sollemnitate ; Andegarcrses, 
4, 39, 55; Marculle, Il, 15; Lindenbrogianæ secundum legzm Salicam, 
73 Salicæ Merkelians, 15; Salice Bignonianæ, 6. 

+ Lez Ripuaria, UX,  : Quicumque in causa victor erläterit, semver 
judicium conscriplum ascipiut, aut lestes. — Sur les carla composilio- 
naies, Rozière, n° 241 et suiv. 

4 Sur les affranchissemeuts par lettre, Lez Ripueria, LIL; Ler Bur- 
gundionum, LAXXVIIL, — Hôme l'afranchissement par Le denier donnait 
lieu à une lettre; Ler Ripuaria, LV, 1: Si quis seundum legem 
Rebuariam ingenuum diméerit et dinarium juctaverit, el ejus rei car 
acceperit, Voir les Formules, Mareulie, 1, 22; Ruière, n°* 55, 55, 8, 59 
(Hanumissiones per denarium). 

# Cet usage est constaté notumment par les formules d'apennis ; Ande- 
gares, 51, 39, 53; Turoneuses, 21, 28; Nareulle, 1, 55; 1, 54 
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est donc tenu d'écrire une leltre qui atteste sa prière; 
il intitule cette lettre precatoria. Il l'écrit, à la vérité, en 
mauvais vers; mais il est un point sur lequel il est 
obligé d'être précis, et il l'est : 


Quando reposcetur, veslris redit wsibus areum, 
Et domino proprio restituemu agrum. 


Ces expressions sont les termes propres qui convien- 
nent au précaire". 

Aux environs de l’année 600, deux personnages qui 
semblent être de race franque, Bertramn et Gundoland, 
étaient propriétaires en commun de la villa Néogilum ; 
ils la concédèrent à une femme nommée Dundana, en 
viager, et celle-ci leur fit un acte de précaire". 

Le précaire n'élait pas toujours l'opération toute 
simple par laquelle un propriétaire concédait la jouis- 
sance de son bien. Nous avons vu que dans la société 
romaine il intervenait comme accessoire à d’autres acles 
qu'il couvrait de quelque façon. Il en fut de même dans 
l'époque mérovingienne. Un passage de la Lez Romana 
du vw siècle montre qu'il se produisait à la suite d'un 
emprunt. Trois formules qui nous sont parvenues nous 
montrent trois autres applications du précaire. 

Dans l’une’, nous voyons un homme qui a vendu sa 
terre à un autre et qui en a reçu le prix; il adresse alors 
une demande à l'acquéreur, et il reprend la terre, non 
par un contrat de louage, mais en vertu de la seule 
« volonté » du propriétaire nouveau. C'est bien ici le 


4 Fortunat, Carmina, VIN, 20, édit. Leo, p. 200. 

* Teslamentum Bertranni, 1, p. 209-210 : Ega et vir illuster Cundo= 
Landus Dundanæ asufruclu concessimus… sicui precatu jamdicke matronaæs 
convenit. — Bertin estici shpl particulier, non évêque. 

3 Juronenses, 8; Rorière, n° 359; Zeumer, p. 138. 
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précaire'. Mais ce qui complique l'acte, c'est qu'il 
n'obtient cette « faveur » qu’en donnant en relour un 
autre domaine, qu'il garde d'ailleurs en usufruit”. Les 
deux terres resteront donc dans sa main sa vie durant, 
mais elles sont dès maintenant la propriété d’un homme 
à qui elles reviendront toutes les deux à sa mort. C'est 
un acte que nous retrouverons lorsqu'il s'agira des 
précaires d'église; la vieille formule du recueil de Tours 
nous le montre pratiqué entre deux laïques*. 

Dans une autre formule, il s’agit d'un arrangement 
entre un père et ses fils. Ceux-ci, à la mort de leur 
mère, sont devenus propriétaires d’une terre qu’êlle à 
reçue en dot de son mari; le père leur demande et 
obtient d'eux qu’ils la Ini laissent À titre de précaire; il 
n'en aura que l'usage, sans aucune faculté d’aliéner, et 
enfin il la leur rendra « quand ils voudront‘ », Nous 


« Cela résulle des mois : Postea mes fuit pelitio et vestra decrevit 
soluntas, Les deux mots petitio ct volualas marquent l'opposé d'un con 
trat, Le mot postea lui-même a quelque importance. Il est là pour bien 
constater qu'il y aeu quelque intervalle entre la vente et h reprise en 
précaire, Cela est conforme à la règle que trace le Papianus, XKXV. 
Cf. pe 144.) S'il s'était agi d'une résorve d'usufruit, aucun intervalle 
n'était nécessaire (Code Justinion, VIII, 53, 28). 

2 Et ego pro'hujus meriti leneficii oblego vobis rem proprietatis me 
silam in pago illo... ea raione ul, quamdiu advixero, ulrisque parlibus 
sub vestro pretezto (le manuszrit de Paris 498, du re siècle, porte bene- 
fcio) tenere et usurpare debeum.. el post meurm discessum vos heredesque 
vestri vel cui a vobis permisum fuerit in eorum faciant remcare poles- 
tatem. 

# Du moins il 
de la formule qui puisse se rapporter à une église où à un monastère 
L'épithète venerabili qui est dans le préambule n'indique pas de toute 
nécessité un ecclésiastique ; alle est quelquefois appliquée à des laiques, 
par exemple, dans cetle formule, Norière, u° 254 (Lindenbragiqnæ, 15) 
Inter venerabilem virum illun el wroren ipsius cmuenil. le crois que là 
ormule est faite indifféremment pour boules les catésories de proprié 
faires. Sur l'emploi du tire venerabilis, cf. encore Andecavenses, à [et 
l'iudes de Zeumer, p. 781]. 

4 Marcalle, U, 9; Rosicre, 3572. 





a aucun lerme, ni dans le préambule ni dans le corjs 

















Dam mea fuit pelitio, … mihi ad 
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possédons enfin une formule dans laquelle le préeaire 
n'intervient que pour dissimuler une donation de nue 
propriété* : un père, voulant faire un avantage à l’un 
de ses enfants, lui vend fictivement un de ses domaines, 
et, aussilô après, le fils lui fait un acte par lequel il lui 
rend le même domaine en précaire, en spécifiant que 
celte concession lui est faite pour toute-sa vie”. L'effet 
de cette double opération est qu’à la mort du père le fils 
reprendra ce domaine comme étant depuis longtemps sa 
nropriélé, sans que ses frères puissent le faire entrer 
dans le corps de la succession. 

Enfin, nous trouvons, non pas à la vérité dans le 
royaume des Francs, mais dans celui des Wisigoths, 
deux formules où la concession en précaire n’est faite 
que sous condition d’un fermage. Un homme écrit dans 
sa lettre précaire : « Je m'engage à vous payer chaque 
année la dime et les exenta, comme c’est la coutume 
de ceux qui cultivent votre terre‘. » « Je m'engage, 
écrit un autre, à vous payer chaque année, suivant 
l'ancienne coutume, la dime des récoltes en sec et en 
liquide, des animaux et des fruits‘. » On dirait un con- 





usum benofci tenere et excolere absque ullb vestro prejudicio permi- 
sistis.… Quandocumque voluerelis et vobis placuerit, atsque ulla mea 
contrarietaie aut repetilione… in vestra debealis revocare dominatione. 

© Cette formule est, à la vérité, postérieure à l'époque que nous étu= 
dions ici. Elle figure dns le rerueil de Rozière sous le n° 338. Elle 
aprartient à un formulaire composé dans les dernières années du n° siècle 
ou les premières du x° siècle (Collectio Sanyallensis, 14, édit. Zeumer, 
pe #5). 

+ Rozière, p. 407 : Complacnit mihi ut res quas a patre comparavi, 
dicbus vie suæ per hane precariam represtrem. — ei le mot precaria 
a un sens que nous observerons fréquemment à partir du vu siècle: eu 
lieu de désigner la lettre de prière de l'impétrant, il désigne une lettre 
du concédant; il remplace Le mot prestaria, 

5 Formules wisigothiques, 36 : Decinas vero prastaliones vel exenia, 
ut ealonis est consueluo, anrrux inlatione me? promillo persolvere. 

& lbidemn, 37 + Snondeo me anis siugulis secundum priscam consuetu- 
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trat de louage, sinon qu’il y a deux différences : l’une, 
que le preneur a le ton de la prière et de la supplique; 
l'autre, qu'aucun terme n’est marqué à la jouissance, ce 
qui fait qu’elle est révocable à volonté et que le preneur 
n’a aucune garantie. 

Des divers renseignements que nous venons de tirer 
soit des lois, soit des formules, voici la conclusion que 
nous sommes en droit d'exprimer : Le précaire romain 
a continué d'être pratiqué après les invasions et dans 
tout l'Occident; il a été pratiqué par les laïques et sur 
les terres laïques; il a conservé les caractères essentiels 
qu'il avait eus dans la société romaine, c’est-à-dire qu’en 
principe il dérivait d’une prière et n'était qu’une faveur 
révocable; il se constituait ordinairement par une 
« lettre de prière », precaria, écrite par le concession 
naire et conservée par le concédant; cette lettre ne 
formait pas un contrat, mais était un titre pour le pro- 
priétaire contre le précariste, et elle pouvait contenir 
les promesses ou les engagements de celui-ci; enfin le 
précaire pouvait entrer dans la combinaison d'actes 
complexes; il pouvait s'associer au louage, à l'emprunt, 
à l'usufruit; il produisait, dans tous les as, un même 
effet, qui était de mettre sur le sol un possesseur qui 
n'était pas le propriétaire, et qui, pour cunserver sa 
possession, devait s’assujettir aux volontés de ce propri 
taire. 





dénemn de fruges avidas et liquidas aique universa aximalia vel pomarie 
seu in cmni.re.. 
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CHAPITRE VI 


Le précaire dans l'État mérovingien. — Le précaire 
sur terres d'église. 


Nous n’avions qu’un petit nombre de documents au 
sujet du précaire sur les terres laïques; nous en pos- 
sédons davantage relativement à la même pratique sur 
les terres d'église. Nous avons d’une part les décrets des 
conciles, d'autre part vingt-deux formules d'actes et une 
dizaine de diplômes’. 

On sait que l'Église possédait au vr‘ siècle des domaines 
considérables. On se rappelle aussi que ces domaines 
n'appartenaient pas en commun au corps de l’Église 
chrétienne; ils étaient propriété privée de chaque 
évêché, ou, comme on disait alors, de chaque église, et 
évêque en avait l'administration". Le monastère avait 
aussi ses biens fonciers administrés par l'abbé. 

Tous ces domaines étant cultivés par des paysans, ou 
serfs ou colons, l’église avait deux manières d'en tirer 
parti. Pour les uns, elle percevait elle-même les rede- 
vances et les fruits; c'était l’exploitation directe. Pour 
les autres, elle pouvait ou les louer par contrat de bail à 
des fermiers ou les concéder en précaire. 














s, Tardit, 
509, D6T 





4 Archives nation 
ne 421, 4KS, 489 
42, 47. 

# Concile d'Orléans, 511, e. 15 2 De is quæ parochäs (pn-ochia est 
dans le la du temps le terme qui désigne le divcèsel im erris, 
vincis, muncipéis filcles oblulerint, untiquorum canonum statu sr 
ventur ut omvia in cpisccpi poleslute consistant. 


14 et 59; Diplnmala. lardesuts, 
B58; et additanrnta, n° 27, 
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L'usage de la location par contrat, qui a été conservé 
par les églises d'Italie, n’a pas été complètement aban- 
donné par celles de Gaule; mais il est devenu plus rare. 
Ce qui a prévalu, c’est l'emploi du précaire. L'Église a 
usé du précaire sous quatre formes, que nous allons 
observer successivement. 





4 PRÉCAIRE AU PIOFIT DES CLERCS ET SERVITEURS D'UNE ÉGLISE. 


La première vpération, celle qui dut se présenter 
d’abord à l'esprit de l'évêque, fut de concéder quelques- 
uns de ces domaines aux ecclésiastiques qui lui étaient 
subordonnés'. Le concile d'Agde, tenu en 506, men- 
tionne cette pratique et l’autorise*. Il est vrai qu'il ne 
parle d'elle qu'incidemment et dans une courte phrase; 
mais si nous analysons cette phrase, nous y reconnais 
sons le précaire. Salvo jure ecclesiæ, in usum præsiare 
ne peut pas signifier autre chose. Le mot præstare est, 
à partir du v° siècle, le mot propre qui désigne la 
concession en précaire”. Les mots in usum marquent 


1 Une lettre du pape Gélase, de 494, se prononce contre les concessions 
de cette sorte et recommande plutôt la location des terres (voir Decretum, 
causa XII, quest. 9, $ 95 ; Corpus juris canonici, édit. de 1687, p. 239); 
mais il n'est pas probible que l'interdiction ait été absclue, ni qu'elle ait 
prévalu en Gaule. D'ailleurs, huit ans plus tard, le pape Symmaque parle 
des mêmes concessions comme étant parfaitement licites (Decretum, 
causa XVI, quest. 4, 861, ibidem, p. 269). 

3 Concile d'Agde, Sirmond, [, 163; Mansi, VIII, 525 : fes ecclesie. 
cléricis, saivo jure ccclasiæ, in usum præslari permittimus. — Il 
vrai que le concile réserve celle autorisation aux domaines les moins 
considérables, minuseulas res. 

3 Præslare esl symnyme de commodare dans une loi de 42 
parez la même loi au Code Théodosien, Il, 31, 1, et au Code Justinie 
%6, 13; des deux textes, l'un porte commodet, l'autre præntel, — Voir 
aussi le passage que rous avons cité plus rien, Ad E! 

1,5, édit. Hhlm, p. 14; la chose con 

præstita (ligne 25), eLle concélnt est désigné par les mots qui prastitit 

ligne 34) [LE. ». 97]. — Dans la Loi salique, titre LUI, nous lisons : Du 
° 
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la mesure de la concession, laquelle ne va pas plus loin 
que le droit d’user. Enfin les mots salvo jure ecclesiæ 
expriment la condition essentielle du précaire, qui est 
de lisser intact le droit du propriétaire, et surtout 
d'empêcher la prescription. La suite des décrets du 
même concile montre que le clerc qui a obtenu une 
concession de celte sorte « tient la terre par la per- 
mission de l’évêque’ », mais « ne peut ni la vendre, ni 
J'aliéner d'aucune façon” », « qu’il la possède sans jamais 
en être propriétaire », et qu'enfin ce genre de posses- 
sion ne donne, jamais lieu à prescription‘. Tous ces 
traits appartiennent au précaire, et n'appartiennent 
qu'à lui. f 

C’est la même pratique qui est mentionnée dans cet 
artide du concile d'Orléans de 511 : « Si l’évêque, par 
pure bonté, a concédé des vignes ou des terres à des 
prêtres, pour les tenir temporairement, quand même 
cette concession se prolongerait un grand nombre d’an- 
nées, les droits de son église sur ces biens ne doivent 
souffrir aucune atteinte, et la loi de la prescription ne 
peut pas lui être opposée *. » On notera dans ce passage 


Re resrira, Si quis alteri aliquid præstiterit de rebus suis et (alter) e 
noluerit veddere.… Res meas noluisti reddere quas tibi præstieram. — 
Même emploi du mot dans la Loi des Bavarois, 1, 1, 1, et dans celle des 
Wisigths, X, 1, 15 et 14. — Dans l'Édit de Rotharis, 227, il ‘oppose à 
vendée : Dicendo quod præstilissel, nam non vendidissel, et il se dit 
d'unechose qu'on doit rendre à volonté; la phrase suivante : Uli rogatus 
fuisse! præstandi, marque bien qu'il s'agit de précaire. — Cf. Liutprand, 
157. — De là vient le mot prastariu duut nous parlerons plus bin, et de 
là vient aussi le sens de notre mot français « prèler ». 

4 Concile d'Agde, c. 22 : Sicut permiserunt episcopi, teneant. 

2 lbidom : Vendere autem aut donare non præsumant; 0, 49 : Nihit 
commulare, vendere, donare audeant. On retrouvera les mêmes expres- 
sions dans les lettres de précaire que nous verrons plus loin. 

5 Jüidem, €. 39: Possederunt… non in jus proprinm. 

+ Ibidem, c. 

# Concile d'Urléa 











, 51, e. %5, Sirmoud, [, 182 : Si episcopus, huma- 
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que les mots « par pure bonté » ne sont pas mis là 
par hasard. Ils ont un sens. La « bonté » du con- 
cédant, quand elle ne serait même qu’une fiction, est 
le trait caractéristique auquel se reconnaît le pré- 
caire. En fait, la concession dont il s’agit rémunère 
un service; en théorie, il faut qu’elle soit une simple 
faveur. 

La nature de cette concession est bien marquée dans 
un concile de 517. On suppose le cas où un ecclésias- 
tique qui a servi d'abord une église, est promu à l'épis- 
copat dans une autre église. Il conservera, dans le pre- 
mier diocèse, les biens qu’il a achetés, soit en propriété, 
soit en usufruit, par un acte régulier; mais « ce qu'il a 
acquis par pure faveur de l'église », « ce qu'il lient 
d'elle en simple don », il le rendra”. Le concile de 
Lyon de 567 parle encore de ces dons de terre qui 
ne confèrent qu'un droit d'usage; il les appelle des 





nitalis intuitu, viréolas vel terrulas clericis vel monachis præstiterit 
excolendas vel pro lempore tenendas, etiamsi longa trantisse annorum 
spatia comprobantur, nullum præjudicium ecclesia patialur, nec sscu- 
lari lege præscriplio que ecclesiæ aliquid impediat, opponatur. 

1 On remarquera aussi que ces précautions qu'on prend contre la 
prescription sont encore un trait qui caractérise le précaire. IL n'aurait 
pas été nécessaire de parler de cela s'il se fàt agi du fermage ou de l'usu- 
fruit, parce que ni l'un ni l'autre ne conféraient la possession. Le précaire 
élait le seul acte qui donnât la possession; aussi fallait-il marquer que 
cetle possession ne donnerait pas lieu à la præscriptio temporis. 

+ Concile d'Epaone (Albon, en Dauphiné), anné2 511, e. 14, dans Sir- 
mond, 1, p. 196, ou dans les Œuvres d'Avitus, édit. Peiper, p. 169 : 
Quisque elericus aliquid de munificentia ecclesiæ cui servierat adeptus 
et ad summum sacerdotium alterius civilalis fuerit ordinatus, quod dono 
accepil, reddat; quod usuel proprielate secundum instrumenti seriem 
probabitur emisse, possideal. — Les mots munificentia ecclesiæ, que 
mous relrouverons plus loin, sont comme le signe extérieur qui. marque 
le précaire. 

3 Concile de Lyon, 567, e.5, Sirmond, !, p. 327 : Quaseumque muni 
ficentias de rebus ecclesiæ chericis aut servientibus episeopus àn usum 
dederit. Cela s'oppose à ce qu'il donne en propre, de proprüs in proprie= 
talem. 
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faveurs, munificentiæ, lerme qui exclut l'idée de contrat 
et est à la fois l'opposé du fermage et de la vente. 

Ces concessions élaient gratuites : il n’y a pas d'in- 
dice que les détenteurs eussent à payer aucune rede- 
vance. Elles étaient temporaires. Sans nul doute l’église 
épiscopale reprenaït le terre à la mort du cancession- 
naire*. Elle la reprenait si l'ecclésiastique quittait le 
diocèse *. On peut croire qu'elle la reprenait de même 
si l’ecclésiastique venait à cesser son ministère ou si 
l'évêque n'était pas satisfait de ses services. Rien n’em- 
péchait le propriétaire de reprendre son bien. La con- 
cession élait visiblement révocable à la volonté du con- 
cédant®. 4 

Ce précaire donnaitlieu, le plus souvent, à une lettre. 
On l'appelait lettre de prière, epistola precutoria ou 
precaria. Elle était écrite par le concessionnaire et re- 
mise par Jui à l’évêque, qui s’en servait comme d’une 
preuve de propriété et d’un titre contre la prescrip- 
tion*. 

Des concessions semblables pouvaient être failes à 
des laïques, serviteurs de l’église. C'est ce que marquent 


4 Concile d'Orians de 514, e. 43; concile d'Orléans de 541, e. 18; 
concile d'Arles de 554, e. 6. 

+ Concile d'Epuoue, e, 14. 

5 Le concile de Lyon de 567, c. 5, introduit un élément de fixité 
ne veut pas qu'un nonvel évique relire les concessions faites par un p 
décesseur. Mais en cela le corcile vise plutôt à empêcher un excès d'arbi- 
taire qu'à supprimer un dron. 

4 ne nous est parvenu aucune formule de celle catégorie de pre- 
carie. L'usage en est altesté par un article du concile d’Epane de 517, 
qui montre que la réduction de la lettre n'était pas tout à fait int 
sable : C'erici quod, eliam sine precaloriüs, de ecclesiæ remuneralione 
possident, in jus proprielrium præscriplione Lemporis nom tocelur 
(Sirmond, Concilia, 1, p. 197; Peiçer, Aviti opera, p. 470). I est visible 
que les mots « même sans preuloriæ » indiquent que l'usage le plus Fri 
quent étnit de faire écrire ces lettres, Le concils prend des précautions 
pour le cas où un évêque aurait négligé de les faire écrire. — Cf. concile 
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le concile d'Orléans de 541" et le concile de Lyon de 
567*. Le concile de Reims de 695 rappelle aussi que 
« tout homme » peut obtenir d’une église « par pré- 
caire»un bien qui ne devient pas pour cela sa propriété 
etsur lequel il ne peut même pas exercer la prescription*. 

Tel est l'un des emplois que l’Église fit du précaire. 
Sous cette première forme, nous retrouvons exactement 
l'ancien précaire romain qui dérive d’une « prière », 
qui esl accordé par « faveur »‘, enfin qui est gratuit, 
révocable à volonté ou tout au plus viager". Il s’est 
continué pendant tout le moyen âge. 

Mais nous avons vu que chez les Romains le précaire 
était en beaucoup de cas un accessoire à d'autres actes 
non désintéressés. C'est ce que nous allons voir aussi 
dans la pratique de l'Église. 








de Tolède de 658, c. 5: Si quie clerirorum stpendium de rebus ceclesin 
episcopi largitate percepit, sub precariæ nomine debeat professionem 
facere. — Quant à l'évêque concédant, il pouvait à son choix faire sa 
concession verbalement ou la faire par lettre. Concile d'Orléans de 541, 
c. 18: Si quis clericus aliquid de jure ecclesiastico, seu verbo seu per 
acripluram acceperit ad utendum. 

1 Coneile d'Orléans, 541, c. 54: Quisquis agellum ecclesiæ in diem 
aie suæ pro qualibet misericordia a sacerdole acceperil possidendum. 
— Les mots pro misericordia et le mot possidendum caractérisent le pré- 
caire; nous verrons plus loin qu'il ÿ avait propension à rendre le précaire 
viager. Nous rappelons que sacerdos signifie un évêque, 

3 Concile de Lyon, 507, c. 5: Quascumque munificentias clericis aur 
sexExruus episcopus in usum dederit. 

3 Condle de Reims, Sirmond, I, p. 480; Nanst, X, p. 591 : Que per 
precariam impelrantur ab ecclesia, ne diulurnitale lemporis in jus pro- 
prium usurpentur. 

4 On notera que dans tous nos textes l'idée de faveur est exprimée par 
quelque mot : Aumanitas (concile de 511), munificentia (concile de 517), 
miscricondia (concile de 544), munifcentias (concile de 567, per pre- 
cariam impetrantur (concile de 623), largitas {concile de 638 

# Le précaire viager est mentionné dans le concile d'Orléans de 541, 
Nous ne trouvons pas ce précaire dans ce qui nous reste des jurisconsultes 
romains sur ce sujet; mais nous savons par Ulpien que le précaire pouvait 
88 constituer pour «un temps long ». Dixeste, KLIII, 26, 8 [CF. p. 71] 
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2 DU PRÉGAIRE SERVANT AU LOUAGE. 


L'Église se servait du précaire comme d’une sorte de 
louage. Nous avons une formule de « lettre de prière » 
qui est ainsi conçue : « Au seigneur, homme vénérable, 
le chef de cette église, moi un tel. D'après ma demande, 
votre volonté a décidé de m’accorder, sous condition de 
simple usufruit, telle villa qui est à vous, située en te] 
lieu, avec tous ses revenus, appartenances et dépendan- 
ces, de telle façon qu’il ne mesoit permis ni de la vendre, 
ni de la donner, ni d'en rien distraire, mais que je 
puisse, sous le couvert de votre autorité, la tenir et occu- 
per aussi longtemps que votre décision durera‘. » Si 
nous nous arrêlions ici, nous reconnaîtrions le vrai et 
pur précaire romain. On commence par exprimer une 
« demande »; on fait entendre que l'acte n’a d'autre 
sourec que la « volonté » du concédant ; on marque que 
la concession porte sur « l'usage » et non sur la pro- 
priété ; le précariste se reconnaît subordonné, sub vestra 
pralexto*, et il énonce formellement que sa concession 
ne durera qu’aulant que durera la volontédu concédant. 
C’est donc bien ici le précaire des jurisconsultes du 
mm siècle. Mais la suite de la formule présente une 
innovation : « En conséquence je me suis engagé à 
vous payer une redevance annuelle de telle somme d’ar- 








2 Formulæ Turonenses, 7, Rovière, n° 519: Domino venerabile illo 
reclorem ecclesiæ illius ego ille. Ad meam petitionem vestra decrerit 
volustas ut mihi villem vestrem, sitam in pago io, cum omni merito 
ad se pertinentem vel aspicientem, usufrucluario ordine mihi conservare 
juberilis; ea ratione ut mihi non liceat aliubi nec rendere nec donare 
nec in nullo modo distrahere, sed sub vestro preterto, quatenns vestrum 
manserit decretum, hoc tenere et usurpare. 

# Sub vestro pretero. Le manuscrit de Paris 2193, du x siècle, 
ajout beneficio. UE. Turonenses. 57 : Sub pretexto ipsius basiliræ lenere. 
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gent*. » Après cette phrase, la lettre reprend : « A mon 
décès, la susdite villa, en son intégrité, avec toutes ses 
dépendances, avec tout ce que j'aurai élevé sur le sol, 
reviendra dans vos mains ou celles de vos agents, sans 
qu’il soit besoin d'en faire tradition et sans attendre 
aucune sentence de juge. Que nul de mes héritiers 
n'agisse à l'encontre de cette lettre de prière ; el que la 
présente lettre conserve à toujours son plein effet comme 
si elle était renouvelée tous les cinq ans’. » Toute cette 
fin, qui aboutit à une stipulation”, est absolument ro- 
maine et n'est qu’un développement des vieilles for- 
mules de lettres précaires. La seule innovation de la 
formule actuelle consiste en ce qu’au milieu de la lettre 
s’est introduit l'énoncé d’une redevance annuelle. En- 
core faut-il remarquer la façon un peu singulière dont 
il est introduit. Le précariste ne dit pas : « Vous m'a- 
vez imposé un cens »; il dit : « Je me suis imposé à 
moi-même un cens, censivime. » Il semble que l'énoncé 
de la redevance se glisse timidement et qu’on craigne 
d'enlever à l'acte la forme d’une faveur‘. 

Le formulaire d'Anjou contient une formule qui, pour 
le fond des choses, ressemble à la précédente". 





4 Unde censiri me annis singulis ad feitivitatem ipsius saneli partibus 
vestris reddere argentum lantum. 

# Si aut ego ipse aut ullus de heredibus meis contra hanc precariam 
aliquau calumniam vel repetitionem generare præsumpserit, illul quod 
reprit nn vindicet… Et hac precaria, quamvis per diversorun à eu0- 
rum curriculu à me fuisset possessa (le manuserit de Paris 1076 revit 
fuissel res possesa), nullum prajudiciun robis non preparelur, sed ila 
lirma res maneat quasi per quinquenninna fuisset renovata. 

3 Cum stipultione subnira [C£. p. 11, n. 3]. 

4 ans des formules ultérieures, l'évêque ne craint plus de dire : Cen- 
sivimus te, Ruzière, n° 320 [Zeumer, p. 111]. 

* Amlcquvensts, 73 Boriète, 322. Elle commence aussi par 
mean prlitionenx V'expression vestra volintas cs remplacée | 
vestra; daus la langue du temps, pietas sigmalie bonté. (CE. p. 11 
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Dans l’un des formulaires appelés Saliques', nous en 
trouvons une où les conditions du fermage sont deve- 
nues plus précises sans faire disparaître les formes du 
précaire : « Au seigneur et vénérable père en Christ l'abbé 
de tel monastère, moi un tel, auteur de la présente sup= 
plique, je viens à vous”. D’après ma demande votre volonté 
s’est résolue à me concéder telle terre qui est vôtre, de 
telle sorte qu'en vertu de votre bienfait, tant que je 
vivrai, vous m’accordiez d'en user et de l’exploiter*. Je 
m'engage envers vous par cette lettre précaire à vous 
payer un cens annuel de tel nombre de deniers. S'il 
m'arrive d’être en retard pour le payement, je vous en 
ferai engagement en bonne forme el m'acquilterai, et 
je ne perdrai pas la terre de mon vivant‘. Je n'aurai 


On remarquera etsuite fecistis benefcium de rem vestra, expression que 
nous expliquerons plus loin, Les mots quantum decretum: vestrum man- 
serit n'y sont pas; mais il n'est pas dit non plus que le précariste aura la 
terre in diem vite suæ. En réalité, aucun lerme n'est fxé ; en tout cas, 
au décès du préariste la terre reviendra à l'église. Le prix est marqué 
par les mots : Spendeo vobis annis singulis ceso solodus tantus.— L'em- 
ploï du mot spondeo donne à supposer que la formule est ancienne, 

+ Formulæ Saëcæ Merkelianæ, 5; Leumer, p. 242; Rozière, 591. 

+ Ibidem : Donino et in Chrislo venerabili pari illo abbati ex monas- 
terio illius… ego in Dei nomine ille precalor ad vos accedo. — Dans 
beaucoup de formules le concessionnaire se qualifie precator (n° 5, 329, 
52, Salica Merkelianæ, 5, 353 36); d'autres fois, supplez vesler 
Un” 320, Sal., 35; ou bienil dit : Supplicantes ad vos accecimus (n° 399, 
Sal., 34). Dans la Charta Jbboleni (Diplomata, n° 488), qui v'est pas au- 
thentique, mais qui a été composée surle modèle des precariæ authentiques, 
je pense qu'il faut lire precator ad vobis accedo, et non pas peceator. 

5 Jura quod nea (fuit) petitio, et vestra et patrum vextrorum decrevit 
voluntas ut illa tem vestram in loco illo, tam tærris, domibus, ele. per 
vestrum bencfcim, dum advixero, ad usufructuandum vel ad exco- 
lendum velaxare deberitis. — Nous n'avons sans doute pas besuin de faire 

quer que, dans la lngue de nos formules, le mot deberitis n'im- 
plique aucune idie d'oblisation et n'a dans ces sortes de phrases que le 
rüle d'un verhe auxiliaire. 

EL spondimus vobis in hanc precaria censo annis singulis, quod 
evenil fextivitas ilius. denavios lanlos vobis rel parlibus sancli illius 
dure studeum; € si de ipso necglegens vel lurdus apparuero. fidem 
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d’ailleurs le droit ni de l'aliérer ni d'en amoindrir h 
valeur et pourrai seulement en user. À mon décès, vous 
la reprendrez dans vos mains avec toutes les améliora- 
tions et constructions que jy aurai faites. La présente 
lettre précaire, sans avoir besoin d’être renouvelée tous 
les cinq aus, gardera son plein effet. » Tout est fonciè- 
rement latin dans cette lettre. Les formes du précaire 
restent soigneusement observées, et la plupart de ces 
phrases semblent appartenir au plus ancien précaire 
romain. Deux choses pourtant s'y sont intercalées, d'une 
part le chiffre de la redevance annuelle, d'autre part La 
promesse formelle que le concessionnaire ne sera pas 
évincé. 

Voici encore une innovation. Après que le précariste 
a écrit sa lettre, il obtient que le concédant lui en écrive 
une à son tour. Pareil usage exislait-il dans la société 
romaine? Nous n’en voyons pas d'indices clairs'. Il 
nous apparaît avec une grande netteté dans les docu- 
ments d'âge mérovingien. On en vint donc à rédiger 
pour l'acte du précaire une double lettre. L'une était 
celle qui constatait la prière, epistola precatoria ou pre- 
ia; l’autre était celle qui constatait la concession, 
epistola præstaria*. Les deux lettres se correspondaient 
exactement, contenaient les mêmes conditions et le 





vobis exinde faciam vel transsobvam, & ipsa rem dum advirero non 
perdam. 

* Toutefois on pourrait comprendre en ee sens le passage de Gaius au 
Digeste, XLIII, 96, 9: Precaria possessio consisti (constitui) potest vel 
inter prætentes vel inter absentes, veluti per epistulam vel per nuntium. 
Cette epittola dont il est parlé ici parait être plutèt la lettre du conc: 
dant que celle du solliciteur, L'uscge de lettres analogues est plusieurs 
fois signalé au Digeste. Ex. : IX, 

+ Rozière, n° 390, 393, 32 eumer, p. 400, n° 4; p. 263; 
Paris, 43 p. 160, Add ad Turoneneet, 5, p. 9; Marealfo, Il, 40]. 
Quelquefos la lettre est appelée commendatitia, Rozière, n°° ; 
823 849,8 3; 549, $ 2 [Zoumr, p. 245, n° 6; p. 253, n° 85; p. 256, 
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mème chiffre de cens; les mêmes phrases s’y répé- 
taient!. 

L'epistola præstaria indiquait d'ordinaire le terme 
de la concession; elle pouvait être de cinq, de dir, de 
quinze ans’; elle pouvait être de toute la vie du préca- 
riste. On a une prestaire de l'évêque de Paris qui con- 
cède une terre de huit arpents et un moulin pour la vie 
entière d’un mari, de sa femme et de leur premier 
héritier®. 

On reconnaît en tout cela qu'il y a un véritable 
louage de terre; mais toutes les formes du précaire en- 
tourent et encadrent ce louage. Par l'énoncé du prix, 
par la détermination du terme, par la double lettre, cet 
acte prend toute la régularité d'un contrat. On ne peut 
pourtant pas dire qu'il y ait là un contrat véritable; les 
deux parties ne traitent pas sur un pied d'égalité; nous 
n’affirmerions pas non plus que le coneédant fût lié par 
sa præstaria ni que celle-ei fût valable devant des juges. 
Ce n’est pas ici précisément le Jouage par contrat, © ’est 
plutét une sorte de louage par précaire. 





n° 99; p. 9%, n° 87]. Dons les charirs du vs ècle, les deu Lettres sont 
également “appelées precariæ, Cf. Dplomale, a n° 557: Placuit ul duas 
precarias, ele. 

+ Has oblegationes uno trnore conscriptas firmas permaneant (Turo- 

nenses, 6; Rozière, 332). — Unde inler nos convenit, ut duas epislolas.… 
uno tenore conseriptas adfirmare deberimus (Merkeliane, 35; Forière, 
326). — Convenithanc cpistolam prestaturia in vobis pariter conscribere 
Ie, 11, 40; Itozière, 398, $ 2). — Cf. Charta Ibboleni, Diplomata, 
He precariæ uno tenore, ete. 
e, n° 320 (Zewmer, p. 490]. L'usage d'indiquer un terme fixe 
mpire; voir la loi de 470, Code 
Justinien, 1, 9, L4 à Tune ejus lemporis quod inter utrasque conteneril, 
sive in diem vitre sus ab eo qui desiderat postuletur, pacta cum eo qui 
hoc elegerit ineat æcmomus (ecclesiæ) atque conscribat per quæ ettempus 
intra quod hoc prrstari placuerit, 

# Leumer, p. 963; Rozière, 02 















{Formule Parisienses, 4]. 
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3° LR PRÉCAIRE ASSOCIÉ À LA VENTE ET À LA DONATION. 


Ailleurs, le précaire s'associait et s'ajoutait à la 
vente. Sur ce point l'Église ne fit que continuer des 
pratiques qui avaient été usitées dans toute la société 
romaine. 

La loi romaine n’avail pas permis que la vente et le 
précaire fussent simultanés’. De même à l’époque méro- 
vingienne les deux actes étaient distincts et successifs. 
Le vendeur commençait par écrire l'acte de vente : « Je 
certifie que je vous ai vendu, non par vente fictive, mais 
réellement et sans nulle contrainte, tel domaine qui 
m'appartenait par héritage de mes parents, et qui com- 
prenait terres, maisons, esclaves et paysans libres; je 
l'ai transféré de mon droit en votre droit, de ma pro- 
priété en votre propriété, je vous en ai faittradition et vous 
ai mis en possession. Pour quoi j'ai reçu de vous le prix 
convenu de tel nombre de sous d'or de titre et de poids: 
dès aujourd'hui la terre est à vous et vous pouvez en 
faire tout ce que vous voudrez”. » Puis, après quelque 
intervalle, le vendeur se présentait de nouveau devant 
l'abbé et lui remettait une lettre ainsi conçue : « Je suis 
venu vers vous, vous apportant une prière”. Vous ayant 
vendu cetle terre, je vous ai ensuile adressé une sup- 
plique afin que vous me la concédiez pour en avoir 
l'usage autant que je vivrai; et vous avez fait cela; en 
conséquence je vous fais cette lettre précaire qui est 
signée de moi et de plusieurs hommes honorables, et je 
vous la remets, vous promettant de vous payer chaque 





+ Papianus, XXXV. 
3 Bignonianæ, 9; 1 
S Bignorianæ, % ; Ro: 





Rorière, n° 319, SA. 
2: Precutor arcessi vohis.… 





mer, p. 2 
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année tel nombre de deniers, le jour de la fête du saint*; 
si je tarde à vous payer ce prix au jour convenu, je me 
constituerai votre débiteur suivant la loi, et je tiendrai 
cette terre ct en uscrai ma vice durant cn vertu de 
votre concession; je ne pourrai d'ailleurs ni vendre, 
ni donner, ni détériorer, et je ne pourrai m'arroger 
la propriété de cette terre ni la comprendre dans ma 
succession”, » 

Les formules ne nous disent pas quels motifs ont dé- 
terminé ce propriétaire à se transformer, pour quelque 
somme d'argent, en un fermier précariste”, Dans l'an- 
cien droit romain l’emprunteur vendait sa terre au 
créancier et la reprenait en précaire. L'Église ne nous a 
pas laissé de formules qui retracent d’une manière pré- 
cise la même opération; mais on pensera peut-être que 
beaucoup de ces ventes snivies de préeaire étaient. de 
sa part une sorie de prêt. Ses règles lui interdisaient 
l'usure; et l'opération dont nous parlons ne ressem- 
blait à l'usure que par les résultats. D'autres faisaient 
donation de leurs biens à titre gratuit et les reprenaient 
en précaire. 

On pourrait croire à première vue que cette sorte de 
donation était la même chose que le droit romain appe- 
lait la donation avec réserve d’usufruil. Ce serait une 
erreur. Les deux sortes d'actes se faisaient au va sièele, 
etils ne se ressemblaient pas. La donation avec réserve 
d’usufruit se faisait, conformément au principe accepté 
par le droit romain*, par une lettre unique qui était 





4 Set rasrea taliter vobis supplirarimns, ut ipsam porcionem ad usu 
beneficio ad ezcolendum, quamdiu advivo, miki prestare deberitis. 

2 Prestaire correspandinte, Rarière, 544 (Turonenses, 34). 

5 Voir Diplomata, additamenta, n° 54, 1 IL, p. 444, et Zeuss, Trad. 
Wissemburgenses, n° 22. 

+ Cole Thécosien, VII, 12. 
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conçue ainsi : « Je donne à perpétuité celte terre et la 
fais passer de mon droit au vôtre, de telle sorte toutefois 
que tant que je vivrai j'en aie l'usage et la possession‘. » 
Ou bien encore : « Je fais donation de cette terre, en 
retenant l’usufruit, et de telle sorte qu’à ma mort le 
monastère en prenne possession”, » Le précaire était 
out autre chose, & 

Le donateur commençait par faire un acte de dona- 
ton, suivant une formule qui ne contenait ni mention 
d'usufruit ni réserve d'aucune sorte. Sa renonciation 
était complète”. Puis il se présentait de nouveau devant 
l'évêque ou l'abbé et demandait que la même terre lui 
fût concédée en jouissance. Il écrivait une lettre, dans 
laquelle il pouvait bien rappeler que c'était lui qui avait 
fait don de la were, mais où il ne pouvait pas dire que 
ce don lui créât le moindre droit. Sa sollicitation avait 
les mèmes formes et la même humilité que s’il n’eût 
pas été donateur*. Il écrivait sa precaria ou lettre de 
prière en ces termes : « Il est constant que je vous ai 
fait cession entière de telle villa située en tel lieu. Mais, 
ensuile, je vous ai adressé une demande et votre bonté 
m'a accordé qu'il me suit permis de garder cette même 
villa de mon vivant et durant la vie de ma femme, pour 











1 Marculie, I, 3; Rozière, 215; Turonenses, 
burgenses, 5; Rozière, 218; Diplomata, n D8:, 55; ibidem, 1. ll, 
p. 431, 459-440, 446; Grégoire de Tours, Müaeule Martini, IV, 1 
P. 288. — CE. Marin, Papin diplomatii, AKU5, n° 84, année 491; 
n° 88, ele. 

+ Jiracula S, Beredicli, WU, 4, p. 435 

5 Mareulfe, Il, 4; Rozière, 

+ ainsi h præstari, Rori 
a été donnée par un sutte où 
Voir, par exemple, une charte d'Alscce où l'on vuit que Wulfgunda a donné 
ses terres au monastère de Wissemlours : Postea ibi super ipsa terra ad 
commanendum licentiam dedislis, proplereu vobis tale epesola preea- 
turia fieri rogaris (Diplomala, +. Al, p. 453). 





Rezière, 214; Si 













est La même suivant que la 
490, n° 4] 
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en user et janir des fruits. En foi de quoi je vous 
remets cette lettre précaire pour bien établir qne, si 
longue que puisse être notre possession, elle ne portera 
aucune atteinte à votre droit; nous n’aurons que l'usage; 
la terre avec les améliorations que nous y aurons faites, 
vous reviendra à notre décès, quand même la présente 
lettre de prière ne serait pas renouvelée tous les cinq 
ans’. » 

Ainsi, même dans le cas où elle avait affaire au dona- 
teur, l'église se faisait écrire une lettre de prière, une 
precatoria ou précaria”, par laquelle le donateurse met- 
tait à sa discrétion. Elle devait s'en servir, au besoin, 
pour faire constater son droit. Nous avons, aux Archives 
nationales, deux actes de jugement où nous voyons 
qu’un procès a surgi entre une église et un laïque au 
sujet de domaines qui avaient été donnés, puis repris en 
précaire. L'affaire fut portée devant le tribunal du roi. 
L’évêque produisit la lettre précaire, et gagna son procès". 

Souvent cette sorte de précaire était constituée pour la 
vie entière du donateur, et cela était dit dans l’acte. 
Ainsi le précaire, sans ressembler à la réserve d’usu- 
fruit, produisait les mêmes effets. On arrivait à l'usu- 
fruit par le précaire*. 


4 Marculfe, 11, 5; Rœzière, 345, 3. 

+ Of. Sencnicæ, 15 et 593 Rozière, 340, 2; 339, 2; ibidem, 341 
Ueumer, p. 490, n° 3]. Dans cette dernière, il est fait mention d’un cens 
annuel : Censistis me.— Cf, Lindenbrogiaræ, 4; Rosière, 546 : Censislis 
nobis. — Lez Alamannorun, U, À : Si qués res suus ad ecclesiam dederit.… 
el post hæc ad benefcium ‘susceperit, qued spondit persolvat censum 
de illa terra. On voit qu'il arrivait. souvent que cet usufruit fût payé par 
un s comme l'eùt été une lucatior 

# Les manuscrits portent l'un et l'autre mot. 

4 Tardif, ne 44 et 39. 

# Charta Adalgiseli, dans la Patrologie, t. LXXXVII, col. 1347 : Villa 
quam germena mea Érmegundis ecclesiæ Virdunensi dedit el ego sub 
usufiuctuario per precatoriam possedi. — I y a des exemples de dona- 
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Quelquebois la lettre portait que la concession s'élen- 
drait aux fils, quelquefois même aux petits-fils du dona- 
teur*. Il pouvait encore arriver, mais les exemples que 
nous en avons ne sont que du 1x° siècle, que la con- 
cession dût se continuer à perpétuité dans la famille du 
donateur, pourvu que ce fût en ligne directe. Un cens 
annuel était la condition ordinaire de celte jouissance *. 

Cette sorte d'acte où se combinent la donation et 
l’usufruit s'explique souvent par un sentiment de piété 
qui ne va pas cependant jusqu’à se dépouiller de son 
vivant : c’est une générosité qui n’est pas un abandon. 
La religion et peut-être aussi le besoin de sécurité et le 
désir de protection ont dû souvent porter les petits pro- 
priétaires à donner à l'Église des terres qu'ils recevaient 
ensuite d’elle sous condition de cens. Beaucoup de cen- 
sives ont pu venir de là’. 


4° DU PRÉCAIRE CONSÉDÉ EN ÉCHANGR DE LA NUE PROPRIÉTÉ D'UNE TERRE. 





Il existait encore une autre application du préc: 
Nous avons affaire ici à un acte assez complexe, qui 
réunit les formes de la donation et du précaire, et 


e. 


tion et de précaire qar un même acte: Traditiones Sangallenses, n° 22 
{année 758) : Ego Bicharius trado omnia ad monasterinm… Eye pro 
precario volo habere usque vila mea. —Ibidem, n° % : Ego Hetit trado 
ad monasterium quidquid.… In eam vero ralionem ul per precariam de 
vobis hoc recipiam el amnis singulis persolvam censun. 

1 Merkalianæ, 36; Rozière, 549; Diplomata, n° 213, 14. 

* Rozière, n° 354; Zeumer, p. 459, n° 8. 

$ Cf. Irminon, IX, 264, p. 410 : Donationem quam fecit Landa. Dedil 
mansum uum.… Sclvit inde denarios quatuor. Autre exemyle, ibidem, IX, 
265, p. 410. Ici la lerre, ou du moins une terre équiraleute (n° 266) 
aux mains des héritiers du donateur. CE IX, 268, p. 110. Ma 
pas à dire que celte opération soit d'une manière générale l'origine de la 
censive, comme le donnc à entendre M. Luche. Revue historique de droit, 


1884, LL, p. D. 
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qui au fond n’est qu’un marché. Il consiste en ce qu’un 
propriétaire obtient d’une église la jouissance d’une 
terre et lui abandonne en retour la nue propriété de la 
terre qui est à lui. Il tient alors les deux terres en pré- 
aire, et l’église est propriétaire de l’une et de l'autre. 
Cest une spéculation où chacune des deux parties 
gagne ou croit gagner quelque chose. Un propriétaire 
de 100 arpents jouira sa vie durant de 200 arpents; 
il double sa culture et son aisance; mais à son décès 
l'église aura doublé sa propriété. 

Cette sorte d'opération se trouve déjà décrite dans une 
loi romaine de 470, Les empereurs, dans cette loi visi- 
blement inspirée et dictée par l’Église elle-même, inter- 
disent à ceux qui administrent ses biens de les vendre 
ou de les aliéner d'aucune façon. Ils les autorisent seule- 
ment à concéder des terres « à celui qui en sollicite la 
possession temporaire et l’usage en vertu de sa seule 
demande* ». Ces premiers mots désignent suffisamment 
le précaire. Etils ajoutent : «1 sera fait un acte écrit qui 
indiquera ce que le concessionnaire donne en retour 
du bienfait que l’église lui accorde, et il sera bien 
entendu qu’à sa mort il hissera à l'église, non seulement 
la terre qu'il en a reçue, mais une autre terre de même 
étendue et de même valeur en pleine propriété, avec ses 
esclaves et ses colons*. » Cette loi n'a probablement pas 
été connue en Gaule; mais elle ne faisait que constater 





4 Code Justinien, I, 2, 44, loi des empereurs Léon et Anthémius : Si 
æconomus ecclesiæ perspererit erpedire ul desideranti cuiquam certarum 
possessionum atque prædiorum ad jus ecclesiasticum pertinentium tem 
poraria ususfruclus possessio pro ipsius pelilione prestetur. — On 
remarquera combien fous ces tennes sont caractéristiques du précaire. 

2 Ibitem, $ 9: Hanifestum ait quod quacumque aceperit (ecclesia) 
ad vicem hujus bencfcié gratia… Ha sélicet ul, sive completo spatio 
quod inter eos fueril consilutur, seu morlis suæ tempore si hoc quoque 
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et sanctionner une pratique déjà universelle dans 
l'Église. Aussi retrouvons-nous cette pratique, en Gaule, 
au vi et au vn° siècle. Ce qui est curieux, ce n'est pas 
qu'un marché de cette sorte ait été fréquent, c’est qu'il 
se soit conclu sous la forme de précaire. 

Voici l’une des formules qui étaient usitées pour cette 
sorte d'acte : « Auseigneur, homme apostolique, l'évêque 
untel, moi un tel, et ma femme. D'aprèsnotre demande, 
sotre bonté a eu pour agréable de nous permettre de 
jouir de cette terre notre vie durant. Et nous, en retour 
de cette jouissance et aussi pour le salut de notre âme, 
nous vous faisons donation, à vous et à vos successeurs, 
pour le temps qui suivra notre mort, de tel domaine situé 
en tel lieu, Tant que nous vivrons, nous aurons la po; 
session en usufruit de l’une et de l’autre terre, et après 
notre décès, sans nulle contestation de nos héritiers, 
vous el vos agents reprendrez en votre pouvoir les deux 
terres. Il ne sera pas nécessaire de renouveler, suivant 
l'usage, la lettre précaire; la présente lettre suffira et 
elle aura son plein elfet pour toujours”. » Quelquefois un 








convencrit, is qui possessionen ecclesiastican suceperit, nou minus quam 
allerius tarbæ quantitatis quanlæ acceperal reditus, cum ipsc prædio= 
rum dominio… colonis el mancipiis ecclesiæ relinquat. (loir aussi 
Novelles, 7 ct 420.) 

4 Rorière, 398; Marculfe, Il, 39 : Quatsmus ad nostram pelitime vestra 
hubuit pielus ut locello aliquo ecclesiæ vestræ nobis ad beneficum exco- 
ere permisialis, el nos periler ali lucello vubis visi fuimus coulonasse. 

2 Ibidem: Post nostrum discessum prefatn loca, absque ul alia re- 
novala precari, vos in vestra faciatis revorare dominacionc. — Autre 
formule, Rœzière, 496; Merkelianæ, 53 : Ego ille supplez veiter. Dum 
juxta quod mea fuit pelilio et veslra decrevit voluntas, ut illam rem 
vestram in loco illo per vestrum beneficium durs advizero mihi ad exco= 
lendum vel usufructuendum relarare deberitis.… el ego pro ipso usu de 
ipsa revestra dedi vobis alteram rem meam nuncupantem illem, sitam 
in pago ilb quæ hereditale miki obvenit; in en rolone ut quamdiu 
advisero in ulraque parle loca mihi liceat lenere et sufrucluare. Et pro 
hac re precaria vobis emitto el conso spondo anus siaulis lantum quan- 
Eu inler nos cunvenit dure studeum, ele. 
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cens annuel était Ja condition de cette double tenure‘. 
A cette lettre du précariste correspondait une lettre 
de concession écrite par l'évêque’ : « D'après votre 
demande, nous vous avons permis de cultiver celle terre, 
et vous en retour vous avez donné à l'église tel domaine 
de votre propriété, pour le temps qui suivra votre mort. 
En conséquence nous vous écrivons cette lettre prestaire 
afin que vous conserviez votre vie durant les deux terres, 
sans préjudice des droits de l'église, et qu'après votre 






mort, suivant ce que contient votre lettre en forme de 
précaire, les deux terres reviennent à nous ou à nos 
successeurs. » Il est clair qu'en ce cas le concédant 
s’engageait d’une manière formelle à ne pas reprendre 
la terre avant le terme fixé*. 

On reconnait combien cette opération s'éloigne du 





vrai precarium romain. C’est en réalité un pacte par 
lequel l’Église concède un usufruit pour avoir en retour 
une nue propriété. Pourtant cela continue à s’appelerun 
précaire“, et l'acte se constitue, non par un contrat véri- 
table, mais par une lettre de précaire qu’accompagne, il 
est vrai, une lettre de concession. 

Il n'est pas douteux que le plus grand profit de cette 
convention ne fût pour celle des deux parties qui ne 
mourait pas. L'Église acquit ainsi beaucoup de biens fon- 


1 Roñère, 399 ; Merkelianz, 35, 351, $ 2 (Sdicæ Lindenbrogiana, 
3; d'âge postérieur. Cf. la fin de la note 2 de la page précédente. 

* Rozère, 327 (Zeumer, p. 160); ibidem, 329, 2 (Salicæ Merkelia- 
ne, 35). 

5 Il écrit, par exemple : Ieo convenit hanc epistolam wobis pariter 
conscribere ul, dum advixeritis, nec nos nec successores noslri ipsa 
locella de vestra potestate ponteficium auferendi non habeamus (Nar- 
culte, II, 40). 

4 Harkwig prestyter iradidit ad ipsum monasterium mediclalem de 
ecclesia, et mansos serviles, ei e contra recepit ecclesiam et mansos ser- 
viles sex... in ea ratione ul id ipsum quod tradidit dicbus vitæ sue 
habeat in precariun. Aypendice au Polyptique d'Irminon, p. 299. 
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ciers*. On comprend qu'un hagiographe ait dit de 
l'église de Verdun qu’elle augmenta considérablement ses 
domaines « par l'usage du précaire" ». [L'auteur de li 
Vie de Didier de Cahors est tout aussi expressif lorsqu'il 
nous dit que le saint évêque acquit beaucoup de terres 
pour son église, « sans dépouiller personne, mais grâce 
à ses bienfaits et à ses achats ». C’est du précaire qu’il 
s’agit”. Le précaire a donc été, de l'aveu même des écri- 
vains, une des causes principales de l'enrich 
croissant des églises. N'oublions pas que l'usage n'en 
cessera jamais sur les terres d’église.] Nous en avons vu 
ies règles dans une loi de 470; nous les retrouverons 
dans un capitulaire de Charles le Chauve, dans des 
diplômes de la fin du x siècle‘. 

Tels sont les divers emplois que l'Église a faits du 
précaire sur ses domaines. En premier lieu, elle a con- 
cédé des terres en précaire à des membres du clergé, 
des serviteurs, à des laïques qu’elle voulait s'attacher; 
ce fut la continuation du pur précaire romain, c’est-à- 
dire du précaire gratuit et révocable à volonté. En second 
lieu, elle s’en est servie comme d’une sorte de louage de 
terre, etil a sufli d'introduire dans l’ancienne formule 











Ce genre d® précaire est celui dont nous avons le plus de formules 
n* 396, 597, 598, 329, 350. 

3 Patrologie latine, t. CXXXI, col. 544. 

S lbidem, &. LXAXYIL, col. 254 : Non ulli tollento, sed bencfacundo et 
coemendo. 

4 Baluze, Il, 32. Dans un diplôme de 894, nous voyons un homme et 
une femme donner leur propriété et recevoir en précaire ce même do- 
amaine avec quelques autres terres d'églie jure wsufructuario, Bouquet, 
ZX, p. 468-464. CL. Polyptyque d'rminæn, "XII, 1-5, p. 1%2-125 : Une 
femme nommée Ada à fait donation de deux manses formant cinquante 
bonniers, avec quelques serfs : Pro qua donatione deprecata est doux lots 
de terre situés dans le voisinage et eomprenant quatre-vingts honniers 
Solvit inde solidos tres. Auues exemples, ibidem, XI, n° 15, 18, 
39 ; Prolégomènes, p. 241, n. 1. Voir encore Regino, liv. 1, c. 363, 365, 
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de lettre précaire une ligne indiquant le chiffre dé la 
redevance annuelle. Puis l'Église s’est encore servie du 
précaire, ainsi qu’on faisait au temps des Romains, pour 
en faire l'accessoire d’une vente : ce que nous appelle- 
rions une acquisition de nue propriété s’est fait sous 
forme de précaire. Elle a fait de même pour la donation, 
et il est arrivé ainsi que l’ancienne donation romaine 
avec réserve d'usufruit a été remplacée peu à peu par 
une pleine donation suivie de précaire. En dernier lieu 
l'Église a combiné le précaire d’une terre à elle avec la 
donation de nuc propriété d’une autre terre et a doublé 
ainsi son domaine. 

Les applications du précaire se sont done multipliées 
et diversifiées avec le temps. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que c’est toujours le même précaire. 11 a con 
servé loutes ses formes anciennes. Toujours nous y 
trouvons, quel que soit l'objet auquel on le fait servir, 
la « prière » ou la « demande » de l'une des deux par- 
ties, la pure « volonté » ou la « bonté » ou le « bien- 
fait » de l’autre. La distinelion reste toujours aussi net- 
tement marquée entre la « propriété » qui reste entière 
au concédant, et la « possession », «l'usage », « l’usu- 
fruit », « l'exploitation ‘ » qui est accordée au conces- 
sionnaire. Celte possession reste toujours &mporaire ; 
elle n’est plus dans tous les cas révocable à volonté; le 
terme en est déterminé. Elle dure le plus souvent au- 
tant que la vie du concessionnaire; elle peut se prolon- 
ger durant deux et même trois généralions ; mais elle 
aura toujours une fin, et le domaine ne peut manquer 
de rentrer dans les mains de son propriétaire*. Celte 
possession n’est pas seulement lemporaire, elle est aussi 


4 Ereolerc. 
# Mème dans le cas d'ailleurs fort 
tuelle; ce n'est tonjours qu'en ligne di 









ee où la concession est dite perpé- 
ete et sous conditions. 
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conditionnelle, et le plus souvent un eens annuel ÿ est 
marqué. [Le précariste à pu'améliorer la 
été confiée, y faire des construetions nouvelles : il n°3 





eve qui lui 





droit à aucune indemnité] 

Le précaire n’a pu prendre un tel développement, 
devenir une pratique si fréquente, se mêler à tant 
d'actes divers, qu'en se consolidant et s'entourant de 
garanties plus sûres. Le vague de l'ancien precariunt ne 
convenait plusaux nouveaux développements du précaire. 
L'usage de la double lettre s'est ainsi établi. Ce n'est 
pas que le précaire soit devenu un contrat. Le terme de 
contrat ne lui est jamais appliqué; on continue à l'ap- 
peler une faveur. La double lettre elle-même n’a pas In 
forme exacte d’un contrat. Mais, avec les habitudes d'or- 
dre de l’Église, il n’est pas étonnant que le précaire ait 
reçu d'elle des règles de plus en plus claires et préci 
Avec elle, il prend les allures d’un quasi-contrat. Le 
concessionaire, qui est souvent un fermier, souvent un 
vendeur, souvent même un donateur, consent bien À 
faire l'acte de précaire suivant les formes humbles qui 
sont établies pour cet acle; mais encore veut-il s 
voir exactement jusqu'où il s'engagl: il marque cette 
limite danssa lettre, et l'Église elle-mème, dans la lettro 
qu'elle lui donne en retour, prend quelques en 
ments envers lui. Le précaire devient ainsi, en beau- 
coup de cas, sinon un véritable contrat, du moins une 
convention très régulière et soumise à des règles pré- 
cises!. 

Ces modifications que le temps, la pratique, l'esprit 
d'ordre ont introduites dans le précaire, ne devaient pas 


















Ce 








4 On l'appelle pactum (loi ée 410). ou encore placitum (Formules). 
L'expression inter nos convenit se renconire quelquefuis. les mols 
conveit et comentio étaient déjà dans Celse, Digeste, XL, 26, 12. 





Google 





450 LES ONIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 


être négligés. Mais il reste digne d’attention que les 
formes essentielles de l'acte n’ont pas changé. C’est le 
mème précaire romain. 11 s'est continué après l'Empire 
dans toute l’époque mérovingienne, en se modifiant 
comme toute pratique peut se modifier avec le temps. 
J a été appliqué sur les terres des laïques, et peut-ttre 
encore plus sur les terres de l’Église! Il s'est étendu à 
toutes choses. La rémunération des serviteurs s’est faite 
par le précaire; le louage, l’usufruit, l’acquisition de 
nue propriété se sont faits par le précaire. Ainsi le pré- 
caire s’est associé aux actes les plus divers, et a pénétré 
de mille façons dans les habitudes des hommes. Or il 


4 L'origine romaine du précaire ecclésiastique est reconnue par La- 
boulaye, Droit de propriété, p. 96; Guérard, Prolégomènes, p. 107; 
Pépin Lehalleur, p. 176; Demante, Revue historique du droit français, 
4860. — Mais, suivant Roth, Feudalitæi, p. 168, et M, Lôning. Ge- 
achichte des deuischer Kirchenrechts, IL, p. 710, la precaria ecclésiastique 
diférerait essenüellement du precarium romain. Roth va jusqu'à dire 
que ke précaire du n° siècle n'a rien de commun avec le prerarium ro- 
main. Son erreur vient de ce qu'il considère le precarium romain à l'état 
pur, el que le définissent les jurisconsulles. S'il l'avait observé dans ‘la 
pratique, s'il avait remarqué que déjà dans la sociélé romaine le precaritm 
s'associnit au louage, à la vente, ele, et qu'il n'étiit gratuit qu'en appa- 
rence, la distanæ entre le précaire romain et la précaire du moyen âge 
lui aurait poru moins grande. Nous eroyons, pour notre part, qu'elle ne 
diffère du precarium que par ses appl'cations; non pas mêine qur toutes 
ses applications, mais seulement par quelques-unes, Les différences entre 
l'un et l'autre sont de la mature de.celles que Le temps et la pratique 
peuvent introduire dans toute sortz d'actes; ce ne sont pas des diférences 
d'essence. D'ailleurs la différence qui frappe entre le precarium du 
ur siècle et selui du vu, pourrait bien tenir en grande partie à ce que 
nous ne connañssons le premier que par les jurisconsultes, tandis que 
nous connaissons le second par les actes de la pratique. Si nous n'avions 
sur le pré que ce qu'en disent les lois, nous n’aurions 
qu'uns idée très incomplète de ce qu'il éloit. Et en rotour, si nous passé 
dions, du me siècle, une trentaine de formules sur les actes- divers cù le 
précaire intervient, nous nous ferions peut-être une idée tout autre du 
precariun romain. IL est donc possible que l'extrême différence que nous 
croyons voir entre le précaire des deux époques lienne pour beaucoup à la 
différence de nos sources d'information, — J'ajoute que ceux qui me:tent 
en parallèle la precaria ecclésiastique et le precarium romain, donnent 
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n'est pas bien certain queles modifications qui y ont été 





admises en aient beaucoup altéré l'esprit, c'est-à-dire 
aient changé les idées que les hommes } attaehaient, 1 
esLvraisembable que le généreux donateurà qi l'on avait 
fait écrire une humble lettre de prière, se considérait 
comme un pur précarisie el se croyait obligé à tous les 
devoirs et à toute la sonmiscion que les termes de la 
lettre impliquaient. Le précaire, malgré ses modifica- 
tions, a continué à produire les mêmes effets. I a à 
jetti ou au moins subordonné le précariste au cone Ca 
dant. Il à surtout multiplié à l'infini les terres 
à un domaine éminent, et les hommes sujets d'un pro- 








su- 





priétaire. 






au mot precaria un sens q 
l'acte lui-même s'appekit pre aria n'était qu'un 
rapportant à li lettre de prière, Le precarien se constitmait jar une où 
par deux lettres, lesquelles sappelaient precaria et prestaria, La 

ence entre le precarium et la precaria était celle qu'il y a entre un 
acte et l'instrument écrit de ce: acte. Le sens de ce ol prevaria est 
mn déterminé : À par les textes sons cpistola precuria: 
ceux où le mot est écrit precatoria : 5° par les plrises où le 
écrit: Precarium robis emitto (Rorière, 3263 Merhcliune, 35), où emit- 
timus (Rotitre, 545, $ 2; Zeumer, p. 549, n° 5); 4 qur mombre de for 
mules où l'on voit que la precuria sera renouvelée; 5° de ee que dus des 
actes de jugement nous voyons que l'un des plaideurs pradiit et Enit live 
une precaria (Tardif, 14,52; Diplomata, n° 59). — Il est vrai qu'avec le 
Lemps le sens du mut precariu Fest ultété, e1 4 for Le lotte 
récaire avec l'objet même du précaire. ee sous dune Là 
Ras 7. On à dit, par un #bus de mot, denere precariant (lrmnon, 
$5, pe L68. et NIX, 




































IX, 969, p. 440), babere in preraria [ihidein, XIV, 


38, p. 205), ou encore filius mers succecal in ipsen precariun [Rwière, 
549, $ 1; Merbclianæ, 36), de même qu'on dit habere in prestarian 

on du seus et 
e déclare cum 





(Saint-Remi, IX, 8). — Plus td encore, nouvelle altér 
confusion des idées; on lit, dans des formules, que l'évée 
céder une terre per sam precariam; pelle precaria 
écrit lui-même, au lieu de l' 
de cela dans Rorière, n° 399, $ 3; 60, $ 2; 
348, Ÿ 3; Nerkeliane, 35; Sanallenses, 15: Angiemes, À, 13, 49, 2 




















ele el qu'elles ont été éd 
l'État frane, surtout en Alémantre, 
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On devra toutefois remarquer qu'aucune des formules 
de précaire qui nous sont parvenues ne mentionne que 
le concessionnaire fût astreint à desservices personnels, 
ni surtout à un service militaire. 


CHAPITRE VII 
Le bénéfice de l'époque mérovingienne. 


4° DE QUEIQUES OPINIONS ERNOXÉES AU SUJET DU BÉNÉFICE. 


Le beneficium est une des choses que l'on rencontre 
le plus fréquemment dans les textes du vi, du wn°, du 
vint siècle. 11 désigne une institution ou une pratique de 
grand usago ol de grande importance. Pour nous en 
faire une idée nette, il faut écarter certaines questions 
qui se présentent d'abord à l'esprit. On est porté à pen- 
ser : 4° que les bénéfices étaient une catégorie de terres 
distinctes des alleux et sur lesquelles ne s’exerçait pas 
le picin droit de propriété; ® que ces bénéfices étaient 
réservés à la race conquérante, et particulièrement aux 
guerriers ; 3° que la possession de ce sol était soumise 
à la condition du service militaire. Ces troisaffirmations 
ont régné longtemps dans l'histoire‘ ; il les faut exami- 
ner l’une après l’autre. 

4° Qu'il ait été créé, à l'époque de l'établissement 
des Franes, une catégorie spéciale de terres, mises à 
part en vue de certains usages, c'est ce qu'on ne trouve 
dans aucun document. Un fait d'une telle gravité aurait 





# On doit à Hioth de les avuir le premier combattues.. 
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laissé sans doute quelque souvenir chez les hommes du 
siècle suivant. Ni Grégoire de Tours, ni aucun chroni- 
queur n’en parle, même par voie d’allusion. Rien de 
pareil ni chez les Burgondes ni chez les Wisigoths‘. 

Cette hypothèse est même en contradiction avec les 
textes qu’on a. Nous avons beaucoup de chartes ou de 
farmules de chartes dans lesquelles nous voyons nelte- 
ment le régime des terres. Toutes les terres sont suscep- 
tibles de vente, de donation, de succession héréditaire, 
de legs; nous ne trouvons jamais l'indication d'une 
classe particulière de terres qui ne puissent ni se vendre 
ni se léguer. Parmi tant de documents, on n'aperçoit 
jamais que le sol soit divisé en deux groupes : le 
groupe des alleux et le groupe des bénéfices. 

L’alleu, d'ailleurs, n'est pas une terre; il est le 
droit d'hérédité sur la terre ou sur tout autre objet. Le 
mot n'a pas d'autre signification au w', au vn' siècle. 
Vous ne lisez jamais : « Les alleux ; » mais vous lisez à 
tout moment: « Je possède par alleu celte terre, cet 
esclave, ce trésor. » Vous lisez : « Je possède cette terre 
par alleu paternel ou par alleu maternel », c’est-à-dire 
je l'ai d'héritage de mon père ou d'héritage de ma 
mère. La Loi Salique ne parle pas de terres-alleux, 
mais elle a un titre « Des successions », De alodibus. 

Il en est de même du mot beneficium; il n’en est 
guère qui soit plus fréquent dans les textes. Jamais il 
ne se dil d'une terre. Vous ne verres jamais, au vf 
et au va* sièele, qu'une terre « soit un bénéfice ». Ce 
qu'on voit, e’est qu'un homme « tient par bénéfice » une 
terre ou tout auire objet. Habere beneficio, tenere per 
beneficium, voilà les expressions toujours employées. 








4 [CE notre chapitre 1] 
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Loin que l’alleu et le bénéfice soient deux terres dif- 
férentes, il est visible que l’alleu et le bénéfice peuvent 
s'exercer sur la même terre et en même temps. Abbon 
écrit dans son testament que « le domaine du Bour- 
get lui appartient par alleu et qu'Austroald l'a en 
bénéfice! ». Semblables exemples sont innombrables 
dans les chartes. Toute terre appartient en alleu à un 
homme et peut se trouver en même temps dans les 
mains d’un autre homme par bénéfice. 

C’est ainsi que, dans le droit romain, la terre appar- 
tient en propre à un dominus el peut se trouver en 
même temps dans les mains d’un possessor*. 

% Le bénéfice n'était pas réservé aux guerriers. Nous 
le voyons aux mains des prêtres. Dans une charte 
de 715, Erlémund se déclare propriétaire d'un domaine 
« que le prêtre Berthairo tient de lui par bénéfice” ». 
Une autre charte de la même année nous montre 
l'évêque Béraire concédant un monastère à un abbé 
« en bénéfice ». L'usage persiste au siècle suivant et 
les polyptyques nous montrent encore des prêtres qui 
tiennent « en bénéfice » une petite terre”. 

Le bénéfice se voit aussi aux mains des femmes. 
Dans une lettre qui est de la première moitié du 
nf siècle, un évêque d'Auxerre écrit que son église pos- 





1 Testamentum Abbonis, dans les Diplomata, t. Il, p. 34 : Doro. 
quicquid in Bregis de alude parentum nostrorum quen, Austrualdus in 
Bencficio habet. — De même dans beaucoup d'autres chartes, l'auteur de 
l'acte déclare faire donation ou legs d’une terre qu'un autre « a en béné- 
fice ». 

2 [Cf ici, p. 66.] 

3 Diplomata, n° 484, 1 TI, p. 292 : Quem Bertocurins sacerdos usque 
nunc per nostrun beneficiun tenuit. 

4 Ibicem, n° 489, p. 208. 

® Polsptyque de Sant 
in beneficio. — lbidem, p. 1 
lcio mansur. 









. T3 Herhuinus prechyler tenel mansum 
: Presbyter ipsius ecclesiæ habel in bene- 
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sède plusieurs domaines dans le diocèse de Canors, et il 
signale que l’un de ces domaines a élé concédé « en 
bénéfice » à une femme nommée Chomatra*. Dans une 
charte de 676, Ansbert lègue une terre qui lui apyar- 
tient en propre, et il stipule que sa sœur Sigolina la 
«tiendra en bénéfice* ». Dans une autre charte de 677, 
un certain Hunald et sa femme Déodata déclarent tenir 





une villa « eu bénéfice » conjointement et jusqu’au décès 
du dernier survivant. 

L’observaiion des textes donne lieu à une autre re- 
marque. Le bénéfice ne porte pas toujours sur un grand 
domaine, comme serait celui qu'on donnerait à un chef 
de guerriers, à un fidèle, à un leude du roi. Le bénéfice 
peut s'appliquer aussi bien à une terre très petite, 
même à une simple tenure. Sur la terre d’un grand 
propriétaire, un manse peut être donné par ce pro- 
priétaire en bénéfice. Celte pratique est mentionnée 
dans le registre terrier de Saint-Germain des Prés‘. 
Gelui de Saint-Remi montre que de simples manses 
serviles pouvaient être tenus en bénéfice®. 

Aussi le bénéfice n’était-il pas réservé à des hommes 
de la haute classe. Nous voyons une terre tenue en béné- 


+ Epistolæ ad Desiderium Caturcensem episcopnem, dans dom Bouquet, 
1, 58. 

2 Diplomata, n° 451, t. 1, p. 238: Germana mea sub usu et bendficio 
hoc debeat tenere. — Nous expliquerons plus loin cette exprecsion. 

S Ilidem, n° 584: De villa Gaviriaco nobis benvficium fecistis… 
[La charte n'est peut-être pas authentique.] ya aux Archives mtiomles, 
Tardif, n° 32, an autre exemple d’une femme qui possède per lenc- 
ficiun. 

# lolyptyque d'Irminon, 1, 39, p. 5: Ragis habet in bendicio 
mans ingenuiles tres. 1, 40: Habet Teodrads in beneficio mansos 
ingemiles duo. 

# Polyptjque de Saint-Remi, p. 15 : Munsum servilem tenet Erchan- 
fridus in benefidum, — lhidem, p. 18 + Habet in beneficio mansun ser- 
vilem. 
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fice par un forgeron‘, une autre par un cuisinicr*. Sur 
les domaines royaux, les serviteurs qui avaient le soin 
des chevaux tenaient souvent en bénéfice”. Il est visible, 
dans le Polyptyque de Saint-Germain, que plusieurs 
hommes qui sont inscrits comme tenant un ou deux 
manses en bénéfice sont de pelils paysans, des colons, 
Nous trouvons le bénéfice dans les mains de simples 
affranchis; or ces esclaves de la veille n'étaient ni des 
hommes libres ni des guerriers. Abbon lègue « des lots 
de colon que son affranchi Sigwald a en bénéfice », et 
« d’autres tenures de colon que son affranchi Baronta 
a également en bénéfice! ». Il n’était même pas impos- 
sible que le bénéfice fût concédé à un esclave; nous 
voyons un exemple de cela dans une charte de 7285. 

Quant à la distinction des races, elle n’est jamais 
signalée. Il n’y a pas une phrase, ni chez les écrivains, 
ni dans les chartes, qui laisse voir que le bénéfice fat 
propre aux hommes de race franque. 

En réalité, toute personne pouvait tenir en bénéfice, 
homme ou femme, laïque ou prêtre, guerrier ou paysan, 
Franc ou Romain. Le privilège des guerriers ne s’aper- 
goit nulle part, et l’on remarquerà même que, parmi 
tant d'hommes qui sont nommés comme tenant en 
bénéfice, la qualilication de guerrier ne se rencontre 
pas une seule foi 

3° Beaucoup d’historiens modernes ont supposé que, 





4 Polyptsque de Saint-Remi, p. 13. 

2 Ibidem, p. 7. 

$ Capitulaire De villis, e. 50, Horotius, p. 88: Poletrarii qui liberi 
sunt et in ipso minislerio bencficia habuerint, de illorum vivant bene- 

cite. 
ans Abbonis, t. 11, p. 372 et 5 
ualdus libertus noster in bencflio habet.… 
dibertus noster in beneficiun hatet. 


# Diplomate, 1. Il, ç. 87. 





Colonicns quem Sig= 
Colonicas quem  Baronta 
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le bénéfice étant une concession conditionnelle, la pre- 
mière condition était le service militaire. Il y a encore 
ici une illusion. Rien de pareil ne se lit dans les textes 
de l’époque mérovingienne. Les documents sur celle 
période sont nombreux. Ils sont surtout très riches en ce 
qui concerne le régime des terres. Sur un très grand 
nombre de textes qui visent la concession en bénéfice, 
nous ne trouvons pas une seule fois que l'obligation du 
service militaire y soit attachée. Plusieurs fois, au con- 
traire, on trouve des conditions qui sont fort différentes 
et qui sont même incompatibles avec celles-là. On voit 
que des bénéficiers doivent un fermage annuel, soit en 
argent, soit en nature, où qu'ils doivent mème des cor- 
vées'. Ce sont là des services de paysans, non des ser- 
vices de guerriers. 

Il faut done écarter de notre esprit ces 5 trois choses : 
4° que les bénéfices fussent des terres d’une classe spé- 
ciale opposée aux alleux; 2° qu'ils fussent réservés aux 
Francs’ el aux guerriers ; 9° que leur possession fût sou- 
mise à la condition du service militaire. 


2 DE @ RENEFICION D DANS 





"OOUE MÉROVINGIENNE. — ANALYSE 
DES DOCUMENTS ET DÉFINITION DES TERMES. 


C’est par l'analyse des documents que nous pourrons 
voir ce qu'était la pratique bénéficiaire dans la société 
mérovingienne. 








4 Ainsi Téodrad, qui tient deux mnses et demi en bénéfice, doit un 
cens annuel de trois deniers d’ergent et de quinze mesures de grains 
{leminon, 1, 40, p. 5). Nodelbert, qui Lient un mans en bénéfice, en doit 
la même redevance que son voisin Teuthagius, c'est-à-dire vingi-quatre 
jours de corvée par an, plusienrs eharrois, Lroïs voitures de. bois, et le 
Aäbour de 400 perches (Saint-Remi, VI, 2 el 4, p. 7). Erchanfrid, qui ent 
un bénéfice, duit aussi les mêmes redevances que les colons ses voisins. 
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Nos documents sont les écrivains, les lois, les chartes. 

Les écrivains ne fournissent rien sur l’objet qui nous 
oceupe. Grégoire de Tours ne dit pas un mot du hén 
fice. Il parle des dons des rois, mais nous avons vu qu’il 
s’agit de dons en propre, lesquels n'étaient sujets à con- 
fiscation que dans des cas déterminés. Quant aux con- 
cessions bénéficiaires, il ne les signale jamais. Le nom 
même du bénéfice, beneficium, n’est pas dans Grégoire 
de Tours. Vous ne le trouvez non plus ni chez lrédé- 
gaire ni chez les autres annalistes. 

Les lois ne nous éclairent pas plus. Le bénéfice 
n’est mentionné ni dans la Loi Salique ni dans la Loi 
Ripuaire. Le mot n'y est pas, ni aucun mot germanique 
qui en ait le sens‘. La Loi des Burgondes parle des dons 
faits par les rois; elle ne dit pas un mot des concessions 
en bénéfice. Les Codes des Davarois, des Alamans, des 
Wisigoths et des Lombards ne contiennent chacun 
qu'une seule ligne sur le bénéfice. 

Dans les chartes, au contraire, et surtout dans les 
formules de chartes, le bénéfice est très souvent men- 
tionné et très clairement décrit. Ajoutons que ce n’est 
pas dans les chartes des rois qu’il le faut chercher; il 
n’y est mentionné que rarement et incidemment. C'est 
dans les actes privés que nous trouvons le bénéfice, et 
c'est par eux que nous le connaissons, 

Le nom du bénéfice est latin, beneficium. Il faut 
méme noter que les Germains, qui ont introduit plu- 
sieurs mots de leur langue dans la langue mérovin- 
gienne, n’en ont pas introduit un pour le bénéfice. Nous 
ne trouvons aucun mot germanique, à celle époque, qui 














2 [CE plus haut, p. 46] 
+ West seulement dans un Additementum Legi Ripuariz de 803 que le 
hénéfice est mentionné (Shin, p. 100). 
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corresponde à beneficium, aucun qui en soit la traduc- 
tion ou: qui ait quelque analogie de sens avec lui. On 
peut supposer qu'un pareil mot a existé; mais il ne se 
trouve dans aueun de nos textes depuis le v° jusqu’au 
x siècle. Il est visible dans les chartes que les Franes et 
les Gaulois également se servaient du mot beneficiun. 

Beneficium dans le latin classique signifiait un bien- 
fait, une faveur. Si l’on presse le sens du mot à l'aide 
des nombreux exemples qu'on en a, on voit que les 
Romains entendaient par benecium le bien qu'on fait 
sans y être forcé ni par la loi ni par un devoir quel- 
conque. Le jurisconsulte Paul l’emploie comme syno- 
nyme de nude voluntas, la pure volonté qu'aucun motif 
étranger ne détermine'. L'idée qui était contenue dans 
beneficium était l'absence d'obligation chez celui qui 
faisait le bienfait, l'absence de droit et même de mérite 
chez celui qui le recevait”. Dans les conventions entre 
les hommes, beneficium était l’opposé d’un contrat”. 

Ce terme passa du latin classique dans le latin que 
la Gaule continuait de parler sous les rois francs; et il 
garda son ancienne signification. On disait : beneficia 
Dei, les bienfaits de Dieu; beneficia regis, les présents 











1 Paul, au Digste, XII, 6, 17, $ 3: Quod principio bencficit ac 
nude voluntalie fucrat converti in. 

2 Cest aimsi que Ulirtius peut dire au sujet de personnages qui ent 
obtenu des grades par faveur plus que par mérite : Ordines in erercitu 
bemeficio non virtute conseeuli sunt (Ilittius, De bello Africano, 51). 
C'est ainsi encore que le biographe d'Alexandre Sévère dit: Præsides, 
proconsules ct legatos nunquam fecit ad bencfciu sed ad judicium tel 
suum vel senntus Lampride, Alerander, 46). Dans le même sens, Cicéron, 
Ad Altieum, VIU, À : Pompeius me movet, beneficio, non aucloritate. (Cf. 
plus haut, p. 10.) 

# C'est ainsi que Paul, dans le passage cité plus haut, oppuse le bere- 
ficium el la nuda volunlas au negolium, aux muluæ praslaliones, aix 
civiles actiones, et encore, idem, Digeste, XLIII, 96, 14: Magie ad 
benefcit causam quam ad negolii contract spectat. 

4 Rorière, n° 446, Leumer, p. 305, n° %6: 








de bencficiis a Deo 
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du roi‘, Pareils exemples sont innombrables. Le mot n’a 
jamais cessé de contenir l'idée de bienfait, de faveur, de 
concession toute spontanée. 

La première remarque que suggère la lecture des 
chartes est que le mot benefisium n’y désigne jamais 
une terre ni un objet quelconque. Vous ne trouvez 
jamais l'expression habere beneficium, possidere bene- 
ficium. Personne ne possède un bénéfice. Voici les 
diverses formes dans lesquelles le mot se trouve employé : 
Fecistis mühi beneficium de terra vestra, littéralement : 
« Vous m'avez fait bienfait de votre terre”. » Aliquid ad 
beneficium accipere, recevoir quelque chose à bienfait, 
à titre de bienfait”, ou aliquid ad beneficium præstare, 
concéder à titre de bienfait*. Un concessionnaire dira : 
« Vous me laissez celte terre par votre bienfait », ferram 
mühi per vestrum beneficium relaxatis’, ou bien : « J'aurai 
celte terre par votre bienfait », rem per vestrum bene- 
ficium habebo‘. Le concédant dira : « J'ai mis telle 
chose dans ta main à titre de bienfait », aliquid ad 


nobis collatis locis Deo disatis aliquid conferinus. — Le sens de bi 
fait est encore visible dans des expressions comme celles-ci: Quociens 
inter ingenuis persenis lez beneficium edocel.… (Arvernenses, 6 ; Rozière, 
n° 465); si oporiuna beneficia ad loca sancorum vel ‘sacerdolibus 
preslare non desinemus (Rozière, 32 ; Zeumer, p. 111, n° 3); hoc nostræ 
concessionis benefcium (Diplomata, n° 540). 

+ Vie d'Eusicius (Bouquet, I, p. 429) : Plua de his benefciis que a 
rege impetraverat Eusicio donavit, phrase où l'on voit que ces beneficia 
ne sont qas des concessions bénéficiaires, mais de pleines donations. De 
même encore da ôme n° 386 : Merilo beuefcia qui possidlent, etc. 
De même, concile d'Orléans de 544, e. 7: Pre petendis beneficiis, pour 
demander aux rois diverses faveurs. 

+ Formule Andegavenses, 1; Rozière, 32 
de rem vestra hoc est loceilo in pago il{o. 

5 Turonenses, 44; Rozière, 518. 

4 Marcule, II, 95: Rozière, 368. 

5 Formulæ Salicæ Merkelianæ, 5; Rarière, 221, $ 1. 

# Herlelione, 92; Rorière, 536. — On trouve aussi assez fréqueme 
ment l'espression sub ueu bencfieié veolri, Turomenscs, 4, ete. (Rozière, 

















: Fecislis milé beneficum 
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beneficium in manu tua tibi præstiti', on bien encore: 
« Nous t'accordons cette terre par notre bienfait », 
hanc rem per nostrum beneficium tibi concedimus*. 
Si l’on ne trouve jamais possidere beneficium, on trouve 
aliquid possidere per bencficium alicujus*, ce qui ne 
peut signifier autre chose que posséder par bienfait de 
quelqu'un. Cette signification ressort d'exemples nom- 
breux. Lonégisile écrit : « Vous m’avez permis de tenir 
celte terre par votre bienfait », per vestrum beneficium 
tenere permisislis*. Hadoïnd lèguc sa villa Martiniacus 
qu’un certain Lupus « a tenue par son bienfait », per 
meum beneficium tenuit®. Hunald dit à des moines : 
« Vous m'avez fait bienfait de la villa Gaviriacus », de 
villa Gaviriaco nobis beneficium fecistis". Un autre dit : 
« Nous faisons donation de notre villa Lucaniacus 
qu'Erpoald a tenue par notre bienfait », per nostrum 
bencficium  habuit*. Un testateur lègue une terre 
qu’Austroald a en bienfait, in beneficio habet®. Il est 





219); Traditiones Laureshamenses, w 44, L. 1, p. 3: el aussi sub usu 
beneficio. 

4 Senanicæ, 24; Rozière, 380. 

+ Merkelianæ, 6; Rozière, 3%, $ 

5 Archives nationales, K, 3, 6; Tardif, n° 32: Per beneficium ipsius 
abbatis hoc possidebat. 

4 Diplomata, n° 938. 

5 Ibidem, n° 300. 
dem, n° 384. 

* Ibidem, n° 438. De même n° 484, chart de 715: Vila Pro 
liaco quem Berlocarius sacerdos wique nunc per nostrum bencficium 
tenuit. — De même dans les Traditiones Wissemburgenses, n°* 193, 257, 
267 : Quod tenetur per nostru beneficium. — On dit aussi: In mon 
benefcio; charte de 704 dans Lacomblet, n° 4: Agrum quem Hildigerus 
in meo benefcio habuit. 

* Diplomata, n° 550, t. Il, p. 571: Quem Austrualdus in beneficio 
habet; p. 372 : Quem Sigualdus in benefiio habet; p. 314: Quem Mara 
bertus in beneficio habrt ; p. 371: In Malanatis quen de alode parentum 
meorun: habeo quem Berolens in beneficio habuit. — Voirencore la chute 
de Chrodegang, de 745, n° 586: Donams… quod l'eudonius per benc- 


u 
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visible que le beneficium n'est pas l'objet qu'on pos- 
sède; c'est le bienfait par lequel on possède une chose. 
Le beneficium est toujours le bienfait de quelqu'un’. Le 
mot désigne, non des terres concédées, mais un 
certain mode de concession‘: Quand les historiens 
modernes disent « les bénéfices », ils s'expriment au- 
trement que les textes; car ceux-ci n’emploient jamais 
le mot au pluriel; pour se rapprocher des textes, on 
doit dire « le bénéfice », ou « le bienfait », ou « la con- 
cession bénéficiaires ». 

On ne scra d’ailleurs pas surpris, pour peu qu'on ait 
observé les habitudes du langage humain, que le même 
terme qui signifiait bienfait ait bien vite été employé 
pour désigner la terre, objet du bienfait. Mais on doit 
observer que les exemples de cette application du mot 
sont rares au vu’ siècle et ue deviennent fréquents 
qu’au vin‘. Les érudits modernes ont traduit beneficium 
par bénéfice en donnant à ce mot une signification 
spéciale. Les hommes du moyen âge le traduisaient en 
leur langue par bienfait”. 





ficium S. Slephani tenuit. Dovamus etiam quod Candidianus cancellarius 
per Leneficium tenuit. 

+ On peut noter que dans bs formules et les chartes d'âge mérovingien 
le mot beneficium n'est jamis employé comme régime direct; il n'est 
pas rou plus employé au pluriel; un homme peut avoir plusieurs ville 
per beneficium, 1] u'a pas plusieurs benefciu. 

3 L'expression per vestrun beneficium est quelquefois remplacée par 
per vestram bendficentiam, Traditions Fuldenses, n° 53 et65. 

$ L'emploi du mot est lo même dans les diplômes du pays des Alimans. 
On dit: Per benefcium lenere, per benefcium concedere ou relatare. Voir 
Traditiones Frisingenses, n° 63, 194, 951, 269, 281, 343, 393, 419; 
Saliburger Formelbuch, n° 3; Tradiliowes Lunwlacenses, u* 71, 110 0, 
455. — Traditiones Passavenses, n° 98 (Perte, Ill, 376). 

4 Exemple, Pardessus, 1.11, p. 417: Bencfcia quæ in Leneficio habeamus. 

8 Acte de 1262 (cité par Godefroi, v° Bienfail): « Ce que le devant dit 
tenait pour son beaufet. » — Coutume de Bretagne, art. 241, édit. 
de 1746, 2. LL, p. 64 : « Si les terres éaisnt chargées de douaire, ou en 
bienaiet, elles devraient étre baillées à mi-prix »; sur quoi Le commentaire 
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Quelle est la nature de ce « bienfait »? Quelle portée 
at-il? Pourquoi met-on tant de soin à le signaler dans 
les actes et quelle idée les hommes y attachaient-ils? 
Pour nous reridre compte de cela, il faut observer quelle 
place il occupe dans les différentes natures d’actes 

4° Si l’on commence par les actes de donation, on 
remarque avec quelque surprise que le mot beneficium 
ne s'y trouve pas. On sait que la donation, dans l'État 
franc comme dans l’Empire romain, conférait la pro- 
priété pleine et perpétuelle‘. 11 semble que ce serait là 
surtout qu'on devrait rencontrer le benefcium; car s’il 
y a vrai bienfait et pleine générosité, c’est bien quand 
on donne pour toujours, et quand on donne sans 
retenir. Nous possédons vingt-trois formules de donation 
à des églises”, dix-neuf de donations à des laïques”, neuf 
de donations royales‘. Dans aucune d'elles le mot bene- 
feium n'est employé". Cette phrase, « Je vous fais 
bienfait de ma terre », que nous rencontrerons ailleurs, 
ee n’est jamais un donateur qui la dit. Nous avons la 
formule par laquelle un grand donne une terre à son 





de d'Argentré ajoute : « Bienfait était (ici) le vizge ou lusufruit donné par 
aîné au juveigneur: mais cela s2 doit entendre résulièrement de lout 
wsufruit. » — Voir Coutumier général, 11, 80 ; II, 729. 

(Cp. Mets]. 

+ Rosière, n” 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 504, 202, 203, 204, 
205, 207, 208, 919, 213, 244, 25, 47. (Pour les correspondances, 
voir l'édit. Zeumer, p. XL] 

5 Idem, n°” 159, 160, 161, 162, 155, 169, 170, 174, 172, 115, 
474, 216, 245, 246, 248, 949, 951. 259, 553, %S. — Ajoutez les 
libellé dolis, n° 219 à 240. 

4 Idem, ne 449 à 159. 

# Nous ne parlons pas d'un ou deux exemples où il se trouve employé 
dans une phrase vague de début, par exemple su n° 463 (Arvernenses, 6) 
fef. p. 50, n. 3], ou encore de quelques formules générales, telles que : 
Si oportuna beneficia ad loca sanctorum prestare ron desinimus (Ko— 
sière, 39, ete); mais il n'est junais employé dans les phrases constatant 
L donation. 


















Google 


164 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 


gasindus'; nous avons celle par laquelle il donne une 
terre à son fidelis’; dans toutes les deux il s’agit de 
donation en propre et à perpétuité’; dans aueurie des 
deux le mot beneficium n'est écrit. Nous possélons la 
formule nsitée par les rois quand ils donnent une terre 
à leurs serviteurs et à leurs fidèles‘; il s’agit d’une 
donation en propriété perpétuelle", et nous n’y lisons 
pas le mot beneficium. Il nous reste un assez bon 
nombre de diplômes royaux conférant une donation 
perpétuelle; le mot beneficium n’y est pas écrit°. 

Voilà donc un premier point acquis. Les rois et les 
particuliers n’ont jamais cessé de faire des donalions en 
propre et à perpétuité”; mais ce n'est pas à ces dona- 








4 Rorière, n° 161; Mareulle, 11, 56. 

+ Rovière, n° 160; de même, n° 163 (Tüvenenses, 4; Arueyrenses, . 

5 jta ut quicquid exinde facere volueris, jure proprietari liberam 
habees polesiatem (n° 460). Jure proprielario.… ln aut heredes lui 
debectis_possidere (n° 161). Cedimus tibi in perpeluum, loc est de 
nostro jure in ua tradimus dominationc (n° 463). 

4 Harculfe, 1, 44; Rozière, n°147. 

5 Hem: Perpelualiter… jure proprietario teneat clque pessedeat et 
suis posteris aut eui voluerif ud possedendum relinquet. 

8 Les lermes employés sont donum où murus. Ün n'est pas sans ren 
contrer quelquefois dans un acte le mot benefcium, mais il ed employé 
dans un sens général et vague. Ex. : De nostre largilatis beneficio 
(Dipiomata, n° 980, diplôme d'ailleurs reg:rdi comme faux); doc nostre 
concusionis beneficium frmum esse volumus (n° 340, diplôme que l'on 
n'a que par une copie du x siècle) ; maximum nobis permanere prænium 
ad aiernæ relributionis beatitudinem confidimus si ad loca sanclorum 
opportun beeficia concedimus (diplôme de Childebert I”, n° 462; 
K. Partz, n° 3): pro adipiscenda vita æterna, hune beneficium ad locum 
sancum vise fuimus prestitisse (diplôme de Clovis 1, n° 522; Tardif, n°11); 
eë qui est appelé ici bencficium n'est pas une donation; le diplôme est 
simpement une confirmation des privilèges et des biens de l'abbaye de 
Saint-Denis, — Le mot beneficia à aussi le sens vague de faveur dans 
celle phrase : Merilo beneficie que pessident amiterevidentur qui largi- 
torilus ipsorum benefciorum ingraki exsistunt (diplôme de Thierry Il, 

stz, n° 46). [CF, plus haut, p. 53.]— Ce n'est jemais dans 
utixes de la donation que se lrouve le mot beneficium . 
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tions que s’appliquait le terme de « bienfait » ; il faut 
le chercher dans d’autres actes. 

2 Prenons parmi les recueils de formules eclui qui 
est regardé comme le plus ancien, celui des formules 
d'Anjou. Il a été composé, comme recueil, au vr' sièele; 
mais chacune des formules qui j ont été insérées était 
vraisemblablement plusancienne, Nous ÿ voyons six for- 
rules dans lesquelles l'acte est qualifié beneficium. Sur 
les six, cinq sont relatives à un prêt d'argent’. Un 
emprunteur écrit : « Je certifie par le présent éerit* 
que j'ai reçu de vous àtitre de hienfait en argent tel 
nombre de sous. Et je vous remets en gage, pour ee 
bienfait, ma vigne qui est située en lel lieu; vous en 
cueillerez les fraits aussi longtemps que j'aurai votre 
argent ; quand tel nombre d'années sera révolu, je vous 
rendrai ce que je vous dois et je reprendrai le présent 
billet*. » Un autre, qui « a reçu à titre de bienfait tel 
nombre d’onces d'argent », s'engage à servir le créan- 
cier tant de jours par semaine jusqu'au rembourse 
ment‘. Ailleurs un créancier charge un mandataire de 

















! Formutæ Andegrvenses, édit. Zeumer, n° 18, 22, GS, 2, C9; 
Rorère, n° 381, 370, 571, 895, 509. 

* Ibidem, 22; Raière, 515: Per anc caucione. On appelait cautio, 
en droit romain, la lettre qu'un empruneur remeltit au créancier; 
voir Pal, Sedeces, I, 54, 335 1, 6, 38: V, #5, 5; Cole Théo 
sn, 1, 27, 4; on trouvera une formule de ‘cautio au ste, XI, 
4, 40. 

Slbidem, 22: Constat me accepisse per anc caucione an rRes- 
Tera sexenaux… in argenlo sledus tanlos. Et in pignore tibi condi- 
cionis demitto tibi rno so pexericum inler annus lantus vinia medio 
juelo.… in villa illa… ul interim ro vestras micum abuero, illa blada 
quem ibidem Deus dederit in ua revoces polestalem. Et si ipsi arnis 
tantus compliti fuerunt, rem vesram redere debiam et caucionem mean 
recipere facias.… — De même, le n° 60 (Rozière, 360): Aecipi ad pris 
tetum benefcium argento uncias lantas ; ici le débiteur s'engage, au cas 
où il ne rembourserait pasau jour dit, à pager le double. 

4 Ibidem, 58; Rozière, 311. 
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poursuivre en justice un débiteur « à qui il a fait bien- 
fait de tant d’onces d'argent‘ ». 

Une formule, bien ancienne aussi, du Recueil de 
Tours, contient les mêmes expressions : «.Sur ma de- 
mande, votre bonté a consenti à me faire bienfait, pour 
tel nombre d'années, de telles choses qui sont à vous ; 
et moi, en retour de ce hienfait, je vous engage telle 
terre qui m'appartient pour que vous jouissiez des ré- 
coltes jusqu'au jour où je vous aurai remboursé; et si 
je ne vous paye pas au jour convenu, je devrai vous 
payer le double*. » Le créancier, de son côté, dit : « Tu 
as reçu mon argent à bienfait et tu m'as remboursé, je 
l'en fais quittance’. » 

Il en est encore de même dans le Recueil de Marculfe 
écrit au vw siècle. Voici la lettre de l'emprunteur : 
« D'après ma demande, votre bonté venant au secours 
de mes besoins, vous m'avez concédé à bicnfait une 
livre d'argent ; je m'engage par le présent écrit à vous 
rembourser aux calendes de tel mois; autrement, j'au- 
rai à vous payer le double‘. » Enfin le Recueil de Sens 
cœoutient une formule analogue; un créancier donne 





1 Andegavenses, 48; Rosière, 395 : Bencjcium ei feci argento uncias 
tantas. — De même, n° 18 ; Rozière, 384 : Ei beneficium fecit argento 
untias tantas. 

# lbidem, 13; Rozière, 576 : Ad meam pelitionem testra decrevit 
voluntas ut mili bencficium de rebus veslris illis inter annos lantos 
facere deberili. El exo pro jus merit benefeä obpignere vobis 
ocello.… 

& Turonenses, 44; Roïière, 318 : Solidos nostras numero tantum ad 
encficium acvepisti… (et reddidisti).…., ideo hanc episiolam evacun- 
turiam fecnn 

4 Marculie, Il, 25; Rovière, 368: Dum ad mea pelilione, necessitate 
sxpplendo vestra bonitas habuit ut libere de argento de rcbus vestria 
mobs ad benehcium prestetistis, ideo per hunc vinculum cautionis 
spondio me kalendas ilas ipso argento vestiis parlibus esie redditurum. 
Quod si non fectro, et dies placitus transieri!, pro duplum me aut heredis 
mmcos lenealis olnorium. 
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quiltance à son débiteur « de tel nombre de pièces d'or 
qu'il a mises a main à titre de bienfait », et que 
le débiteur a remboursées", 

Ainsi le bre firiun s'applique au prèt d'argent. Pré 
ter ou « faire bienfait » c'est tout un *. La Loi ilique 
ne parle pas de ce que les modernes appellent les 
bénéfices ; mais elle a un article sur le prêt: il a pour 
rubrique, dans presque tous les manuserits, De re 
præslita*; mais un manuscrit remplace ces mots par 
benefiriun alierius*; « chose prètée », « bienfait d'un 
autre », étaient donc deux expressions synonymes. Les 
évêques du troisième concile d'Orléans, dans leur 
langue toute latine, écrivaient præstita beneficia pour 
signifier des sommes prêtées* 

3° Cette sorte de benefiriun pouvait avoir aussi la 
terre pour objet. Voici la septième formule du Reeucil 
d’Anjou : « Au seigneur et homme vénérable l'abbé 
un tel, ainsi qu’à la congrégation de tel saint, moi 
un te. Sur ma demande et par l'effet de votre bonté, 











4 Senonicæ, 24; Rozière, 380. — Cf. ibidem, 5; Rorivre, 372. 

# Tous les prits étaient-ils des « bienfaits », je ne saurais le dire. Je 
remarque que dans nos formules les intérêts ne sont pas marqués ; ils 
existent, mais par un détour, puisque le créancier perçoit, en _atten- 
dant, les récoles de la terre engagée, ou les journées de sertiee du 
débiteur; mais l'intérêt, l'usura, m'est pas écrit te. Le tr 

me concile d'Orléans, c. 9, autorise lee præstita benvficia, © 
dire les prêts, pourvu qu'on n'y sjoute pas les nsure, € 

êts. Il est possible que ce soit celte sorte de prit 
ou avec intérêts dissimulés, qui se serait appelée spécidlement « bi 
fait ». 

5 Lez Salica, LI; c'est l'article qui commence ainsi : Sé quis alteri 
aliquid præstiterit de rebus suis, et {ulter) ei noluerit redie 

# C'est le manuscrit de Varsorie, Iluhé; la rubrique est : & 
ficium alterius reddere noluerit. La suite de 
ne s'agit pas de ce qu'on a appelé plus tard une 

# Troisième concile d'Orléans de 5: 
clericus pecuniam non commodet ad uswras, nec de prax 
quicquam amplus quam datur speret. CE, note 































quis hene- 
article montre bien qu'il | 
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vous m'avez fait bienfait d'une terre qui est vôtre, 
fecistis mühi beneficium de re vestra, qui comprend 
maison, champs, prairies, colons, esclaves, pour que 
je la tienne et possède sans préjudice de vos droits et 
de ceux du saint; je m'engage à vaus payer chaque 
année un fermage de tel nombre de pièces d'or, et à 
mon décès cette terre reviendra dans vos mains avec 
toutes les améliorations que j'y aurai faites'. » On 
voit qu’il s’agit encore ici d’une sorte de prêt, mais 
d'un prêt de terre. Cela ressemble fort à la loca- 
tion, puisqu'il y a un fermage annuel. Ce n’est pas 
tout à fait la localion romaine, parce que le bail 
n’est pas fait pour un nombre déterminé d'années, 
Le terme indiqué est la durée de la vie du preneur. 
C'est une sorte de louage viager, et cela s'appelle un 
« bienfait* ». 

Je retrouve cette même significalion du mot benefi- 
cium dans la Loi des Wisigoths. Au titre où elle 
s'occupe du louage des terres, nous lisons : « Celui à 
qui des terres auront été données sous convention de 
fermage, devra payer chaque année le formage au pro- 
priétaire; le décès même de celui-ci ne rompt pas la 








4 Andegavenscs, 73 Noxière, 322: Domino venerabile et in Christ 
palri illo abbate vel omnis congregacio nostra et demni illiu, ego ili. 
Quia ad peticionem meam habuil pielas vestra, fecislis mihi beneficiun 
de rem vestra et domni illus |id est sanctil hoc est locello.. tam cuis, 
campis, lerris, mancipüs, accolabus, pralis, pascuis.… [absque] vesirun 
prejudicium et domni illius tenive et possedire [debeam], et spondio robis 
annis singulis cinso solcdus lantus, et post meum disccsoum jure vestrs 
cum rem meliorala revertaiur. 

3 Cetle formule n'est pas sans analogie avec la seplième Turonensu 
Lef. plus haut, p. 134]; mais celle-ci est une precaria, tandis que noirs 
formule angevine n'a pas les marques de précaire, Dans un acte de 719, 
un conte reçoit d'un abbé une terre « en bienfait » etil en payera anauel 
Jement une livre d' ent et deux corvées. Traditiones Wissemburgenses, 
967: … Mihi in beneficium præstilistis ul dum advirero… in ea ralion: 
ut annis singulis argenti libra una... vobis reddere debeam. 
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convention; s’il néglige de payer, le propriétaire 
reprend la terre, et le preneur, par suite de sa faute, 
perd le bienfait qu'il avait obtenu », beneficium quod 
fuerat consecutus amittat*. 

4 Le beneficium sc rencontre encore dans les actes 
de constitution d'usufruit. « Vous m'avez permis, dit 
un usufruitier, de tenir cette terre à titre de bienfait, 
ma vie durant*. » Voici, dans le Reeneil de Tours, une 
formule de donation avec réserve d’usufruit, ce qui est 
un acte conforme au droit romain : « Je donne à perpé- 
tuilé par la'présente lettre à la basilique de Saint-Mar- 
tin un domaine qui est ma propriété, situé en tel lieu, 
comprenant terres, constructions, vignes, prés, bois, 
colons et esclaves; je le fais passer de mon droit au 
droit de Saint-Martin en pleine propriété ; à cette condi- 
tion que, tant que je vivrai, je le tiendrai et occuperai à 
titre de bienfait de vous », sub usu benefici vestris. 
Getle eapression esl remnlacée dans des formules ana- 
logues par les mots sub usu beneficio, qui forment au 

















1 Lez Wisiothorum, X, 1, 1 : errasquæ ad placitum canonis date 
sunt, quicunque suscepit ipse possideat, et canonem domino singulis 
annis qui fuerit defunctus exsolrat, quia placitum non oportel irrumpi. Si 
canonen comstiltum singulis unnis implere neylexeril, lerras duminus 
pro suo jure dofendat, quia sua culpa benoficium quod fuerat conse 
eutus amitlat qui placilum non implesse convineitur, — Le canon était, 
sœiété romaine, le fermage de k terre. Voir Asconius, sur la 
troisième Verrine. Cf. Lampride, Heliogabalus, 99 ; Vopiseus, Firmus, 5; 
Novelles de Théodose U, 26, 1; lænel, p. 115. 

? Marculfe, Il, 59; Rozière, 328 : Nobis ad beneficium du advivimus 
excolers permisislis. 

5 Turonenses, À ; Rozière, 219: Per hanc epistolam donationis dono 
donatumque in perpeino vase valo ad basilicam sanctè Martini. villa 
juris mei…. cum terris, ædificis, accolabus, mancipiis, lberlis, vineis, 
silvis, pralis.. iotum et ad integrum de jure meo in vestra vel sancti 
Martini jure proprielario trado atque transfundo; ea vero ratione ut, 
quamdiu cdvixero, sub usu benefici veslré prædiclas res lenere et usur- 
pare debeam, 
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vn® siècle une expression courante pour désigner 
l'usufruit!. 

Deux époux se font l'un à l’autre une donation d’u- 
sufruit. Le mari écrit d'abord : « Tous mes biens, tant 
que lu vivras, tu les posséderas en usufruit », usu- 
fructuario ordine. La femme écrit ensuite : « De même, 
tous mes biens, tant que tu vivras, tu les posséderas à 
l'usage de bienfait », sul usu beneficio*. Les deux expres- 
sions sont visiblement synonymes. 

Des fils ont eu un procès avec leur père au sujet de 
quelques terres faisant partie de la succession de leur 
mère. Ils ont obtenu gsin de canse, et ont été mis en 
possession « de l’alleu maternel »; mais ensuite ils ont 
accordé à leur père la jouissance viagère de ces mêmes 
biens. Le père écrit un acte où il met : « Vous m'avez 
permis de tenir ces terres à titre de bienfait », ad usum 
beneficii “. Un testateur lègue une terre à l’Église avec 
réserve d’usufruit pour sa sœur, et il écrit : « Que ma 
sœur tienne la terre à litre de bienfait*. » Il se forma 
même un verbe beneficiare qui signifia concéder en 
bienfait, c’est-à-dire concéder en simple usufruit’. 
Nous avons une formule de l'acte par lequel un parti- 








4 Mareulfe, IL, 6; Rorière, 3 : Sub mu benefitio Lantum. — Ibi- 
dem, Il, 3; Rozière, 23: Su uso bencfilio lantummodo, — Ibidem, 
Il, 8 : Sud usu benefcio. 

2 Ibidem, Il, 8: Rozière, 249. 

5 Ibidem, Il, 9: Rosière, 547: Vos omni alode genetrice vestræ, in 
presentia bonorum hominwm aut reges allercantes, contra nos evindi- 
castis et in vestra polestale omne alode recepistis, sed dum mea adfuit 
petit, isas villa mil ad usum benefii lenere el esdere chagueulo 
vestro préjudicio pernu 

4 Charia Anseberti, Diplomuta, n° 457: Germana mea sub usu et 
beneficio leneat, et post discessum.… 

5 Formules de Sirmond, 58: Zeumer, p. 1603 Rorière, n° 397: Curas 
: bencficiavimus. — Traditiones Laure- 
shamenses, |, p. 35 : Sub usufructuario bercficiare. — Diplomata, LU, 
p. 357: Maurowiler quod Amulo in bencficialun habuimus, 


























Google VERS 


LE BÉNÉFICE DE L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE. 44 


culier transfère à un autre la nue propriété de ses 
biens. L'acte est passé devant le roi, comme cela a lieu 
pour des actes de toute nature, mais ici le détour est 
curieux à observer. Le donateur commence par faire 
un plein abandon de ses biens entre les mains du roi, à 
condition que le roi lui accorde de les garder sa vie 
durant « à titre de bienfait », c'est-à-dire «en usu- 
fruit »; puis le roi décrète à l'avance qu'au décès de 
cet usufruitier les terres passeront à l'homme qui lui a 
été désigné par le donateur; ils lui appartiendront en 
propre ainsi qu'à ses héritiers à perpétuitét. Îl est 
visible qu’il ne s’agit pas ici de ce que les modernes 
appellent les bénéfices mérovingiens. C’est simplement, 
sous la garantie du roi, un transfert de propriété privée 
avec réserve d’usufruit. Cet usufruit est marqué par les 
mots usus beneficium. 

5° De lous les actes, celui auquel le terme beneficium 
est le plus souvent appliqué, est l’acte de précaire ; et 
dans tous les genres de précaire nous le trouvons. Le 
précaire gratuit, par exemple la'terre concédée par 
précaire à un ecclésiastique par l’église qu’il sert, est 
appelé un benefcium*. Il en est de même du précaire 
qui dissimule un fermage le *oncessionnaire écrit : 


1 Marculfe, 1, 45; Rozière, 216: Parceprun pe Leseuvento een MANU 
nes. Veniens ille fidelis nosler in palatio nostro villes illas sua spon 
fanea volontate nobis per fatuea visus est leseuverpisse vel condonasse, 
in ea ralione ut, dum virerit, eas sue usu mexrico debeat possidere, el 
post sum discesmum nos ipsas villas fidele nostro illo visi fuimus con- 
cessisse, Quapropler dicernimus ut ipsas villas, dum advixerit, usufruc- 
luario ordine debeat possiüere, et post ejus discessum memoratus ille 
ho habeat, teneat et possedeat et suis posieris au cui voluerit ad posse- 
dendum relinquat. 

+ Concile de Tolède de 638, c. 5, dans le Corpus juris canonici, p. 244: 
Qui meseriaus ab ecclesia acceperit, ejus professiomem nomine precariæ 
faciat.… ut si quis clericorum stipendium de rebus ecclesiæ cujusquum 
episcopi percepit largitate… 
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« Je vous ai demandé et, par l'effet de votre seule 
vlonté, vous m'avez concédé par votre bienfait cette 
terre; de mon côté je m'engage par la présente lettre de 
précaire à vous payer un cens annuel de tel nombre de 
deniers! » Puis vient la lettre prestaire correspondante : 
«Tu m'as demandé et, par l'effet de notre volonté, 
nous te concédons cette terre par notre bienfait’. + Ou 
bien encore : « D'après ta demande et supplique, notre 
volonté a consenti à te faire bienfait de telle terre qui 
est à nous, pour que tu la Liennes et possèdes et cullives 
pendant cinq ans, pendant dix ans, ou pendant quinze 
ans ; et nous l'avons imposé tel cens annuel, » Voici 
un préaire qui vient après une vente : « Je viens à 
vous en suppliant, afin que celte terre que je vous ai 
vendue ct dont j'ai reçu le prix, vous me la concédiez 
par votre bienfait*. » Et le concédant répond dans la 
prestaire : « Comme vous êtes venu en suppliant, nous 
vous concédons cette terre par notre bienfait®. » 

Il en est ainsi même après la donation. Quand le 








1 Merkelianæ, 5; Rozière, 521, $ 4 : Mec [fuit] pelitio elestra 
voluntas ut illa rem vestram, in loco lo, per vestrum bencficiun, 
dum advivero, mihé relazare debrrilis… Et spondimus vobis in hunc 
precaria tenso annis singulis denarios tantos vobis dare steam. 

3 lbiden, 6; Rozière, 321, $ 2: Tua fuit pelitio et nostra decrevit 
voluntas ut illa rem per nostrum boneficium Libi concedere deberimus. 
— Le ma debere est, dans ces formules, une sorte de verbe auxliaire 
auquel ne s'attache nullement l’idée d'obligation. 

5 Rozière, n° 320 : Dum lua fuit pelitio et nostra non dencgavit 
voluntas ut preslitum benefcium de res nostras tibi facere debemus, 
quod sunt in pago illo… ul quamdiu advizeris, [aut] annos quinque, 
eut} decem, [aut) quindecim ipsas res abere vel posidere debeas.… El 
cer imus te annis singulis 

4 Merkelianæ, 36; Rozière, 349 : Precator ad vos accedo.. ut illa 
rem vestra loco munccupante illo, quam nos ante hos dies accepla vestra 
prcunia per venditionis litulum visus sum vendidisse.…, dum advixero, 
PER VESTRUM BENEFICIUM mihi concedere deberelis. 

8 Ibidem, 57; Rozière, 549, $ 2 : Qualiter vos precalores ad nos 
accessistis ut... jam dicla rem tam lerris, domibus, ve SOSTRUX bENE- 
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précariste n’est autre que le donateur lui-même, la 
concession viagère qu'on lui fait n’en est pas moins 
qualifiée bienfait. Dans le Recueil de Marculfe, nous 
voyons un personnage faire donation pleine et entière 
d'un domaine ; il obtient ensuite que ce domaine lui 
soit rendu en précaire, et il écrit: « Votre bonté me 
permet de tenir celte terre à titre de bienfait’. » Ainsi 
le « bienfait » s'associe toujours au précaire et se con- 
fond avec lui*. d 

Les charles qui nous sont parvenues sont d'accord 
avec les formules. Lonégisile, qui a reçu un bien en 
usufruit, écrit : « Vous m'avez permis de tenir ce bien 
par voire bienfait®. » Ailleurs il est parlé d’un domaine 
< que l'abbé Sigrann a reçu par précaire en bienfait* »; 
et il a écrit une lettre précaire pour reconnaître « qu'il 
a demandé » ce domaine, et qu’il l’a reçu « aux condi- 
tions ordinaires du bienfait® ». Ailleurs, c’est une 





maux tibi concedere deberimus. — De même, les formules n° 342, 343 
(Bignonianæ, 20, 22; Merkelianæ, 7, 8). — Dans le n° 352 (Turo- 
nenses, ), ce genre de concession est appelé benefcium. 

4 Marcule, Il, 5; Roière, 345 : Vera benevolentia habuit ut ipsa 
villa nobis ail beneficium wsufructuario ordine excolendum tenere per- 
misistis, — Cet acte est dit epistola prcaria, et il a en effet toutes les 
formes caractéristiques du précaire. — De mème, Senoniræ, 46 et 32; 
Rœière, 340 et 339, où on lit: Ad bereficium preslare, sub uso bene- 
ficio vestro tenere. 

+ Comparez la formule de Marculfe, I, 40 {Rozière, 328, $ 2) à la for- 
mule Merkelianæ, 3% (329, $ 9) : les expressions per nostram precariam 
et per nostrum benefcium y sont employées comme présentant exacte- 

= mentla même idée. Possidere per precaloriam est synonyme de possi- 
dere per beneficium |Veyer, Urkundenbuch der Mittelrheinischen Terri- 
torien, 1, p. , année 636) Du Cange cite une charte où on lit : Im 
bencfcio tenere el precare more (t. 1, p. 650, col, 3). Cf. encore : In 
beneficio seu precaria, dans un diplôme de 713 (Bouquet, 1. IV, p. 68. 

5 Diplomala, n° 231 : Per vestrum bmeficium mihi tenere permisistis. 

4 Ibidem, n°288 : Quod Sigrannus abbas in beneficium per precariam 
adeptum habet 

5 Ibidem: Quod eam rem petisset aique beneficiario jure diebus vite 
su percepisset. 
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terre donnée à l'Église, et le donateur qui la reçoit en 
précaire écrit: « Vous m'avez fait bienfait de la villa 
Gaviriacus pour le temps de ma vie’. » 

Ilyaeu procès au sujet d'une terre devant le roi; 
une des parties a exhibé la lettre précaire qui con- 
statait qu’Angantrude ne possédait que « par bienfait de 
l'abbé »; sur le vu de cette lettre, le tribunal royal a 
jugé qu’Angantrude n’était pas propriétaire et il a con- 
damné ses héritiers à restituer”. De même dans un 
acte de jugement de 719, l'évêque Rabangaire a pré- 
senté une lettre précaire portant que Ratgis tient la 
villa contestée « par bienfait du monastère », et le 
tribunal condamne aussitôt Ralgis et ses héritiers à 
restituer". — Cette même année, le comte Adalhard 
écrit une epistola precatoria à l'abbé Ratfrid, où il dit : 
« Ces terres, cs prés, ces forèls, vous me les avez con- 
cédés en bienfait pour que je les aie ma vie durant, 
en vous payant annuellement un cens d’une livre d’ar- 
gent et deux journées de charroi‘. » Il me semble qu'on 
voit ici sur le vif ce que c’est que la concession en bien- 
fait. Le « bienfait » comme le précaire s'applique à 
tonte concession temporaire et conditionnelle. Il est la 
forme que revêtent le prêt, l'usufruit, et même le louage. 


+ Diplomata, n° 584 : De villa Gaviriaco nebis tempore titæ nostræ 
benefcium fecistis. 

2 Archives mationales, K, 5, 6; Tardif, n° 32: Jpsum instrumentum 
seu precariam ostendit velegendum per quod ipsa Anganirudis per bene- 
ficium ipsius abbalis hoc possidebat. 

5 Diplomata, n° 509 : Rabangarins cartam precariam oslendit rele- 
gendum qualiter ipsas villas ipse Ratgisus pro beneficio ab ipso monas- 
erio tennisset, ubi habcbat inseraum ut ipsas vilas usufructuario ordine 
dum advivebat, tenere debuissel. 

4 eus, Traditiones Wissemburgenses, n° #67, p. 256 : Ego comes 
et precator.…. Miki in beneficium preslitislis… in ea ration? ut aunis 
sinqulis vobis redere debean argenti libram unam, angarias duo. Si 
quis vero eoutra hane prevalor 
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Ji n’exelut ni le cens en argent ni même la redevance 
en nature. 

Nous avons, pour ainsi dire, l’histoire d’un bénéfice 
d'Alsace en trois diplômes. En 718, Chrodoin, proprié- 
taire de la villa Chaganbach et de la villa Portionella, 
en fait donation pleine et entière au monastère de 
Wissembourg; nous avons la charte de donation, et elle 
ne renferme pas le mot beneficium‘. Mais, trois mois 
plus tard, il obtient les mêmes domaines en précaire, 
et il écrit : « Votre bonté vous a déterminé à m'ac- 
corder ces mêmes terres en bienfait, ma vie durant”. » 
Il meurt six ans plus tard. Son fils Gibart n’hérite nul- 
lement de ces biens. Pour en avoir la jouissance, il doit 
s'adresser au monastère et obtenir le renouvellement du 
« bienfait ». Il éerit donc une nouvelle precatoria où 
il dit : « Votre bonté vous a déterminé à m'accorder 
ces Lerres en bienfait*. » Quelques années plus tard, un 
autre habitant de l'Alsace, nommé Hildrad, adresse cette 
lettre de précaire à l’abbé de Morbach : « Moi, Hildrad, 
je prie et supplie votre bonté qu'elle m’aceorde à usage 
de bienfait une terre appartenant à votre église; et je 
m'engage à vous en payer un cens annuel*. » Un autre 
reçoit du monastère de Saint-Gall, « par bienfait et en 


! Diplomata, Additamenta, n° 49, t. Il, p. 448. 

2lbidem, n° 41, 4 1, p. 449 : Vos pietas teligit ut ipsas ves mila 
in benefcium præstaretis subusu fructario dum vixero. 

Sbider, n° 47, & LI, p. 455. 

+Ibidem, n° 597 : yo Hildradus preco et suplico gracie vestre 
ul michi in usum beneficii rem ecclesic vestre in Mathinhaim el Anncgis- 
villa concedere deberelis.… El censuimus nos ad vos pro hac re, annis 
vingulie, cera libras quinque reddere débeam. Et à de ipso cenau negli- 
gens apparucro…. Unde placuit ut duas precarias absque quinquennit 
renovatione facle fuissent.… — Acte semblable, u° 598, Diplomatu, 1. 1l 
p« 369. Voir encore, ibidem, p. 474, une charte relative à un «on 
en Flandre; le propriétaire en fait donation au mouastire et le reçoiL en- 
suite à tire de bic: e, pro beneficie monasterit. 

















dit du murstèi 
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vertu d’une lettre précaire », une Lerre pour laquelle il 
devra payer une redevance annuelle en bière et.en pain". 
6° Si l'on cherche le beneficium dans les lois qui ont 
été écrites durant la période mérovingienne, il y est à 
peine signalé. Ni la Loi Salique, ni la Loï Ripuaire, ni 
la Loi des Burgondes, ni les Capitulaires des rois méro- 
vingiens ne contiennent ce mot, ni aucune expression 
équivalente. La Loi des Bavarois, qui a été rédigée au 
vn* siècle par l'ordre et sous l'inspiration des rois 
francs, ne parle du beneficium qu'une seule fois, et 
c'est de la manière suivante : « Celui qui aura fait dona- 
tion d’une terre à une église ne pourra reprendre celte 
terre, ni ses héritiers, à moins que l'évêque de cette 
église ne consente à la lui rendre par bienfait*. » 

La Loi des Alamans ne connaît pas non plus d'autre 
beneficium que celui qu’accorde l'Église : « Si quelqu'un 
a donné ses biens à une église et qu'ensuite il ait obtenu 
de l’évêque ces mêmes biens à titre de bienfait pour sa 
subsistance, sa vie durant, qu’il s’engage à payer ei qu'il 
paye à celte église le cens annuel de cette terre, et qu'il 
fasse de cela un acte écrit afin que l’évêque reprenne 
la terre à son décès, sans que ses fils en puissent héri- 
ter®. » — La loi des Wisigoths ne mentionne le benef- 
cium qu'une fois et c’est pour désigner le fermage de la 


1 Traditiones Sangallenses, n° 32, p. 35; c'est une præstaria: Res 
illas quas nobis Waramannus tradidit in villa Parauve, ei ver mener 
aux per cartulam istam paeanta repræslare deberemus.. et ille nobis 
censum exinde sokvat, id es per singulos annos viginh siglas de cer- 
visa, ele. 

* Lez Baiuwariorum, 1, 4, 1 : Nisi defensor ecclesiæ ipsius per bene- 
ficium præstare voluerit ci. 

S Lez Alamannorum, M, 4: Si quis Liber res suas ad ecclesiam de- 
derit, et post hæc a pastore erclesir ver nexericux susceperit ad vic- 
luulem necessitaten conguirendam diebus vilæ sue, et quod spondit 
persolral ad ecclesiam censum de illa terra, et hoc per epistolam fiat.… 
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terre à prix convenu’. — La Loi des Ostrogoths ne le 
mentionne pas. La Loi des Lombards ne renferme le mot 
qu’une fois, et c’est pour l'appliquer au simple prèt?, 


Telle est l’analyse des documents, ét telles sont les 
seules formes sous lesquelles le beneficium se présente 
à nous durant l'époque mérovingienne. Il fallait nous 
mettre ces textes sous les jeux pour voir avec exacti- 
tude quelle signification les hommes attachaïent à ce 
terme. Soit que nous le traduisions par bienfait, soit 
que nous préférions le traduire par bénéfice, le sens 
en est visible : il marque que la concession n'est 
qu'une faveur. L'association d'idées qu'il suggérait à 
ceux qui l’employaient était que le concédant n’avait eu 
aucun autre motif de détermination que sa volonté de 
« bien faire », que par conséquent le concessionnaire 
n'avait eu par lui-même aucun droit à la concession, et 
qu'enfin une telle concession, ne découlant que d’une 
volonté bienfaisante, ne pouvait conférer un titre au 
concessionnaire contre le concédant®. 

S'agissait-il d’une donation perpétuelle, on se gardait 


4 Lez Wisigolhorum, X, 4, 41: Qui terras ad placitum canonis 
suscepil… beneficium amitlat. — Lemot benefcia se trouve ailleurs dans 
ec Code, mais avec un autre sens; par exemple, IV, 5, 3, il est parlé de 
ceux qui obtiennent quelque chose patronorum beneficiis; mais il s'agit 
Ià de présents, de dons en propre, et la preuve c'est que l ligne suivante 
ajoute que le domtaire peut vendre, Rien de commun ici avec le bénéfice. 
De même un peu plus loin, l'expression regiis beneficiis désigae des dons 
royaux de toute nature, non pas des lerres données in bencfcio. 

* Lez Langohardorum, Rolharis, 327 : De catauLo enæsrito. Si quis 
præstitum aut conductum caballum aut bovem aut canem habweril, et 
dum 1 1eso mexerio au conducturaest, damnum fecerit, non requiratur 
proprio domino, sed ille qui præslitum post se habuil, ipse damaum 
componat. Les mots in ipso bencficio désignent le temps pendant lequel 
lo cheval a été præstitus. 

3 Ceite définition du beneficium est encore celle que donnera le Livre 
des fiefs : Beneficium nihil aliud est quam benevola actio tribuens 
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de faire mention du « bienfait », parce qu'il fallait au 
contraire bien marquer que le donateur renonçait à 
tous ses droits sur la terresans nulle réserve. On présen- 
tait alors comme motif de l'acte « le salut de son âme », 
ou bien «les préceptes de la loi religieuse », ou bien 
encore, s’il s'agissait d’un laïque, « les services qu'il 
avait rendus ». Si le danateur eût parlé de son « hien- 
fait» et n'eût parlé que de cela, il eût introduit dans 
l’acte un élément qui eût affaibli sa donation. S'agissait- 
il, au contraire, de concessions temporaires el condi- 
tionnelles, il ne manquait guère d'écrire qu'il ne s'était 
déterminé que « par hienfait », et de le faire reconnaître 
par le concessionnaire, mème quand son bienfait n’était 
qu’apparent. L'expression « par bienfait » ou « en bien- 
fait » avait, au su de tous, un sens restrictif. Elle mar- 
quait la mesure et la limite de la concession. Elle for- 
mait à elle seule un titre juridique entre les mains du 
concédant. Elle attestait qu'il n'avait pas renoncé à son 
droit. Elle l’autorisait à l'avance à reprendre son bien. 

L'ancien préteur romain avait dit : « Ce que tu pos- 
sèdes par précaire, restituc-le. » De mêmeil élaitentendu 
de tous que ce qu’on possédait sans autre titre qu'un 
bienfait, il fallait le restituer. Dire qu’on possédait par 








gaudium capientibus… Hujus autem gencris species quedam est bene- 
fciun illud quod es benevolentia datur alicui ut propriclas quidem rei 
immobilis bencficiatæ penes danlem remaneat…. (Le feudis, Îl, 1.) 

4 Nous ne voulons pas dire que le mot bencfcia n'ait jamais été écrit 
dans le long libellé d’un acte de donation, On lit, par exemple, dans un 
diplme de Childehert 1“ (Pet, n° 3), du moins dans le préambnle de ce 
diplôme : Maximum nobis generare præmium ad ælernæ réribulionis 
bealitudintm confidimus si ad loca sanclorum opportun benficia con- 
cedinus. On lit dans le préambule d'un diplôme de Thierry IL (Pertz, 
a 38) : Mrito beneficia quæ pussident amiltere videntur qué lergitoribus 
ingrali existunt. Mis co mot benoficium n'est jamais dans le corps de 
acte; suriout il n’est pas dans la phrase constitutive de la doration. [ 
plus haut, p. 50 et p. 164, n, 6.] 
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bienfait, c'était dire qu’on n'était pas propriétaire. Les 
mots précaire et bienfait avaient ainsi la même portée. 
Le méme acte était précaire et bienfait : précaire du 
côté de l'homme qui avait sollicité, bienfait du côté de 
l'homme qui avait accordé". 

La seule différence appréciable entre le precarium 
romain et le beneficium mérovingien est que celui-ci 
devient ordinairement viager. Il ne semble pas qu' 
soit révocable à volonté. On dit rarement qu'il sera 
rompu par « le changement de volonté ». Il est devenu 
une pratique si fréquente, qu’il a bien fallu lui donner 
quelque stabilité. Le concédant paraît s'engager, du 
moins quand l’objet prêté eslune terre, à ne la reprendre 
qu’à la mort du concessionnaire. Encore devons-nous 





1 On peut se demander si cette acception du mot bencficium existait 
déjà dans la langue de l'Empire romain. Ilest dificile de répondre néga- 
tivement, car nous ne possédons, decelte époque, aucune charte, aucun 

aucun monument de la pratique, qui soit de même nature que les 
es el formules mérovingiennes qui marquent le sens du benefcium, 
'affinmative n'est pas plus aisée et ne serait pas prudente. Je ferai 
real celte remarque : les donations en pleine propriété, dont il est 
souvent question dans les Codes (Code Théodosien, X. 8; X, 9, 2; X, 10, 5-6; 
XI, 20, 13 Code Justinien, XI, 62), ne sont jamais appelées des bencficia, 

1 heneficium n'y est pas employé. Est-ce à dire qu'il fit réservé 
sions en viager? — Ilygin, édit. Lachmann, p. 202, 505, 295, 
nous il entrevoir l'application du mot beneficium à des terres qui ctrient 
con imes à des villes ou à des particuliers, sans être un objet de pleine 
propriété Le passage de la p. 295, surtout, marque bien que ces Lerres ne 
dlevemaient pas la propriété de ceux à qui il était permis de les occuper. 
IL faut observer aussi que ces benefcia étaient inserits sur un registre 
spécial, qui n'était pas celui des domtions en propre, el qu'on appelait 
liber beucfciorum [CE p. 40, n. 9]. Un bureau du palais, appel 





















être reprises? Nous l'ignorons. Une inecripton relative à une ville de 
Corse, Urelli, 4034, marque que la concession de eos beneficia avait besoin 
d'être resouvelée par chaque nouvel empereur, et que c'était par une suite 
ions ainsi renouvelées que celle ville avait conservé ses benc= 
ia depuis Auguste jusqu'à Vespasien [C£, Mommsen, Siaatsrecht, t. Il, 
2° édit., p. 1071, n. 2. — Il y a eu des pratiques qui nous échappent et 
sur lesquelles nous ne pouvons rien affirmer. 
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observer que nous ne connaissons ce beneffcium que par 
des formules d’actes; nous ne sommes pas bien sùrs 
que dans la réalité la possession viagère fût assurée. 
Ge bénéfice ou bienfait était un acte de la vie privée. 
Il était permis à tous; les ecclésiastiques comme les 
laïques pouvaient faire bienfait de leurs terres. Il s’ap- 
pliquait aussi à loute chose. On faisait bienfait d’une 
somme d'argent, d’un cheval ou d’un bœuf, aussi bien 
que d’un domaine. Le concédant pouvait mettre toutes 
conditions qu'il voulait à son bienfait. Il pouvait exiger 
un fermage en argent, des redevances en nature, même 
des corvées, comme il pouvait aussi faire son bienfait 
gratuit. Parmi les conditions qui sont indiquées dans 
nos documents, nous ne rencontrons pas une fois le 
service militaire. 


8 LE € BÉNÉFICE D DES ROIS! 


Dans les chartes, les formules, les lois que nous 
venons de citer, on a pu remarquer que l'acte de bene- 
ficium est toujours constitué par des particuliers ou par 
des églises. Aucune loi ne fait mention du beneficium 
pratiqué par les rois. Aucune charte, aucune formule 
ne s’y rapporte. Aucun écrivain du temps ne nomme 
Îes bénéfices royaux. C’est une chose bien étrange que 
nous ayons des actes si nombreux et si clairs sur le bé- 
néfice concédé par les églises, et que nous n’en ayons 
aucun sur le bénéfice concédé par les rois. 

Les diplômes royaux et les formules concernant des 
concessions de terres fiscales sont nombreux; mais ils 
sont relatifs à des donations en propre. Le style des 
actes ne laisse aucun doute sur ce point : « Nous don- 


* {G plus loin, le chapitre sur l'Immunité.] 
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nons, écrit le roi, tel domaine qui est de notre fisc; nous 
le donnons à perpétuité, intégralement et sans réserve; 
celui à qui nous le donnons y exercera le plein droit de 
propriété; il en aura la pleine puissance; il en fera ce 
qu’il voudra; il le laissera à ses descendants ou à ceux 
qu’il choisira pour héritiers'. » C’est la pleine donation, 
la donation en propriété, ce n’est pas le bénéfice. Aussi 
le mot beneficium n’y est-il point écri 

On ne peut pourtant pas supposer que les rois francs 
n'aient pas pratiqué le beneficium sur leurs domaines. 
Ji étaient propriétaires de leurs terres comme les églises 
et les particuliers l'étaient des leurs. Leur droit de pro- 
priété était de même nature. Ils en faisaient donation, 
vente, échange; il n’y a pas de raison pour qu'ils n’en 
aient pas aussi « fait bienfait », c’est-à-dire pour qu'ils 
n’en aient pas fait des concessions temporaires. Le bene- 
ficium était dans les habitudes de leur époque, aussi bien 
chez les Franes que chez les Romains et les ecclésias- 
tiques; il n’est pas admissible qu'ils ne l’aient pas 
connu et ne l'aient pas employé. 

A défaut de preuves directes, nous trouvons du momns 
quelques indices. Grégoire de Tours, qui ne nomme pas 
le beneficium, semble bien y faire allusion dans quatre 
passages de son Histoire des Franes. 

Lorsqu'il rapporte que le franc Éhérulf, réputé cou- 
pable du meurtre de Chilpérie, eut ses biens confisqués, 
l’historien paraît distinguer ces biens en deux catégories : 
d’une part sa fortune particulière, de l’autre ce qu’il 
avait en simple jouissance, commendatum®. Plusieurs 








4 Marculfe, 1, 14; Rozière, 185 : Ex nostra largitale aut cui voluerit 
ad possedendum relinquat vel quicquid exinde facire voluerit, ex nostro 
permisso liberam in ommibus habeat potestatem. (Cf. p. 53 et s.] 

* Voir aussi Marculfe, 1, 17. 

5 Grégoire de Tours, VIl, 22: Res Eberulfi diversis conceduntur. 
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érudits modernes expliquent ce mot comme étant un équi- 
valent de beneficium, et cette explication est plausible’. 
Ailleurs l'historien rapporte la mort de Wandelin et 
. dit que « tout ce qu’il avait obtenu du fisc retourna au 
fisc® ». À moins de penser que Wandelin n’eût pas d'hé- 
ritiers légitimes, il faut admettre qu'il n'avait obtenu ces 
« biens du fisc » qu'en viager. Bodégisile mourut à la . 
même époque; mais, fait observer Grégoire de Tours, 
«aucune partie de sa fortune ne fut retirée à ses fi 
Il semble bien que Grégoire de Tours ait voulu dire ici 











3» 


Quod vero commendatum habuit, publicatum est [Cf. plus haut, p. 59, 
n. 3]. — Pas de doute sur le sens de publicatum est, qui signifie « entra 
au trésor publie ». Quant à commendare, il s'était confonda avec com- 
modare et signifiait prêter. Exemples : Loi des Ripuaires, LAXIV ; Loi des 
Wisigoths, V, 5, 3-8: Loi des Bavaroïs, XIV. Quant à l'expression terram 
suam alteri ‘commendare, que lon croit voir dans la Loi Salique, elle 
n'est que dans le texte de Hérald at on ne la trouve dans aucun manuserit 
connu (voir Hessels, 420; Behrend, p. 119). Mais on trouve epistola 
commendatitia, comme synoayme de præslaria, dans les Formulæ Mer— 
Kelianæ, n°* 6, 8 et 35 (Rozitre, n° 391, 2; 543, 9; 399, 9), et dans les 
Bignenianæ, 22 (Rarière, 543); or cet emploi du mot implique que l'idée de 
beneficium s'atlacha au mot commendare, du moins à partir du vir siècle. 

4 ‘Telle est du moins l'explication de Guérard, Prolégomèner, p. 528, et 
de Waits, t. I, p. 545 de la 5° édition. Elle me laisse quelque doute. Tout 
repose sur les mots quod commendatum habuit. Or je ferai observer 
que, dans la kngue du temps, Habit est un verbe auxillire et que 
commendatum habuit est simplement une forme de temps passé analogue 
à commendavil. Il serait con'orme aux habitudes de langage de Grégoire 
de Tours que ces mots voulussent dire : « ce qu'Éhérulf à mis en dépôt ». 
Il s'agirait alors de tout autre chose que de terres reçues par lui du 
— Je fais observer encore que, dans Grégoire de Tours lui-même, com 
mendare est plasieurs fois enployé et qu'il n'a pas le sens de « donner 
en bénéfice », mais celui de « mettre en dépôt », où « confier ». V, 19: 
Uno seni per juramentum audita commendavit: V, 48 : Reperit res Bru- 
nichille regine apud Prætextatum commendatas. Dans le passage que 
nous étudions le quod commendalum habuit pourrait bien signifier « ce 
qu'Ébiralf avait confié à l'égiüse où il avait cherché un asile ». 

2 Grégoire de Tours, VIU, 22 : Wandelinus, nutritor Chilleberli regis 

üit.… Quæcumque de fisco meruit, fisci juribus sunt relata. [Cf. p. 60, 





























5 Men : Obit Bodygisitus dur, sed nihil de facultale ejus fie 
miauatum est, [C£. plus haut, p. 60, n. 1] 
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que le roi aurait pu reprendre les biens que possédait 
Bodégisile, et qu’il voulut bien les laisser à ses fils. 
Si telle est la pensée de l'écrivain, il fait allusion à une 
possession viagère qui ne peut être que le bénéfice. 

Dans un autre passage, il raconte l'assassinat de 
Waddo, et il ajoute que « son fils alla vers le roi et 
obtint ses biens’ ». Si Waddo avait eu des biens en 
propre, comme nous en voyons si souvent chez les 
Francs, son fils n'aurait pas eu besoin d'aller les de- 
mander au roi; il en aurait hérité de plein droit, con- 
formément à la Loi Salique. S'il ent besoin de les 
« obtenir » du roi, e’est que Waddo ne les avait qu’en 
vertu d’une concession viagère, c’est-à-dire en bénéfice. 
— De même Sunnégisile et Gallomagnus avaient été 
condamnés pour crime de lèse-majesté à la confiscation 
de tous lenrs biens; le roi leur fit grâce, mais il ne lenr 
laissa « que les biens qu’ils possédaient en propre* ». Ce 
langage de l'historien [pourrait faire croire] que ces 
deux personnages avaient d’autres biens en bénéfice, el 
que ceux-là furent repris par le roi. 

Tels sont les seuls indices, et bien vagues, du bene- 
ficium royal au vi* siècle. De la fin du vn‘, nous avons 
un diplôme où Thierry IL rappelle que le domaine de 
Lagny avait été occupé successivement par les maires du 
palais Ébroin, Waraton et Ghislemar, et qu'après la 
mort de Waraton il avait été « ramené au fise® ». Il est 








4 Grigoiro de Tours, IX, 35, in fine: Filius ejus ad regem abiit 
resque ejus obtenuit. [C£. p.60, n. 1.] 

+ Idem, IK, 38: Quibus nihil aliud est rdictum, nisi quod habere 
proprium videbantur. (Cf. p. 51]. 

# Archives nationales, Tardif, n° 25; Pardessus, n° 410 : Villa Lati- 
niaco.. qui fuit inlustribus viris Ebroino, Vvaraltune et Ghislemaro et 
post discersum ipsius Vuaraltune in fisco rostro fuerat revorla. — 
Waraton est mort en 686, Frédégaire, Chronic, 99. 
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assez vraisemblable que Waraton ne possédait Lagny 
qu’en bénéfice du roi et que c'est pour cette raison que 
le roi reprit Lagny à sa mort!. Nous savons, par un autre 
diplôme de 695, que la terre de Nançay, après avoir 
appartenu à l’église de Lyon, devint domaine fiscal par 
voie d'échange vers 690, qu’elle fut alors « concédée » 
par le roi à Pannichius, et que, ce personnage étant 
mort, elle fat « ramenée au fise® ». Jei encore il est très 
vraisemblable, quoique le terme précis de beneficium ne 
se lise pas, que nous avons affaire au bénéfice. 

Mais il y a, sur tous ces exemples, une remarque à 
faire. Il se trouve que Lous les personnages dont nous 
<enons de voir les noms sont des serviteurs ou des fone- 
tionnaires du roi. On observe même que tous, au mo- 
ment où nous les voyons posséder ces terres fiscales, 
exerçaient réellement une fonction. Ébérulf était cubieu- 
laire du roi*; Wandelin était gouverneur de l'enfant 
Childebert; Bodégisile ‘était duc, c’est-à-dire un des 
fonctionnaires les plus élevés de la hiérarchie adminis- 
trative; Waddo, après avoir élé comte de la cité de 
Saintes et chef de la maison de la reine Rigonthe, était 
au service personnel de la reine Brunehaut{ ; Sunnégisile 
était comte de l'écurie ; Gallomagnus était référendaire®. 
Waraton était maire du palais; nous ne savons pas 
quelle était la fonction de Pannichius, mais son titre de 
tlluster vir indique qu’il en exerçait une. Il est frappant 
que tous les hommes qui, à notre connaissance, détien- 

















4 11 semble bien que Waraton n'ait pas laissé de fs ; son fils Ghislemar 
était mort avant lui, Frédésaire, Chronicon, 18 et 49, 
* Archives mationales, Tardif, n° 54; Pardessus, 
inlustri wro Pannichio fuit concessum, et post discessum predicto 

Pantichio ad part fic nostri fuit revocatun. 








# Idem, IX, Fa 
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nent des terres royales à titre viager, soient des hommes 
en activité de service. Cela conduit à penser que les rois 
usaient surtout du beneficium pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. Le traitement en argent n’existant pas, la 
jouissance d’un ou de plusieurs domaines en tenaitlieu. 
Les rois usaient simultanément de la donation en propre 
pour enrichir leurs amis ou récompenser les services 
passés, et de la concession en bénéfice pour payer les 
services présents. On peut admettre même que cette 
jouissance de certaines terres était attachée à la fonction 
plutôt qu'à l’homme. Elle se transmettait à tous. ceux 
qui se succédaient dans la même fonction. C’est ainsi, 
par exemple, que le domaine de Lagny avait été possédé 
successivement par Ébroin, Waraton et Ghislemar, qui 
furent successivement maires du palais, et qu'il revint 
encore à Waraton, quand ce personnage reprit possession 
de la mairie‘. Tel est le caractère particulier du bene- 
ficium royal, si l’on s’en tient aux seuls documents où 
l'on puisse le saisir. 

La condition du service militaire y était-elle attachée? 
Rien ne l'indique. Il est clair que, le beneficium rému- 
nérant un service, il fallait que ce service se continuñt. 
Si le bénéficier était un comte ou un référendaire, il 
fallait qu’il remplit ses fonctions de comte ou de réfé- 
rendaire; s’il était plutôt un soldat, il devait plutôt le 
service de soldat. C’est en ce sens que l'obligation mili- 
aire a pu étre atlachée à la jouissance de certaines 
terres du fisc. Encore ne doit-on pas penser que ce fût 
une obligation spéciale. Sous les Mérovingiens, tous les 
hommes libres devaient le service de guerre, les Gaulois 
comme les Francs, les pauvres comme les riches, les 


2 Voir d'une part la Chronique de Frédégare, c. 98 et 99, et d'autre 
part Je diplôme, l'ardif, r° 23, cité plus haut [p. 185, n. 5. 
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hommes qui n'avaient pas de bénéfice aussi bien que 
ceux qui en avaient. 

Les historiens modernes se sont demandé si « les 
bénéfices royaux » étaient révocables à volonté, viagers, 
ou héréditaires. Cette question ne s’es pas posée ant 
yeux des hommes du vi ou du ÿn* siècle. Du moins n'en 
trouve-t-on aucun indice chez les écrivains de ce temps- 
là. On a dit que, par le traité d’Andelot de 587, les 
leudes avaient obtenu que les bénéfices ne fussent plus 
révocables à volonté. Le traité d’Andelot, dont nous 
avons le texte, ne contient rien de pareil‘. Le nom 
même du bénéfice ne s’y trouve pas’. Il y est parlé inci- 
demment d'anciennes donations des rois précédents que 
les guerres civiles avaient fait annuler; il n’y est pas 
fait la moindre allusion à une concession bénéficiaire 
des rois actuellement vivants. Il faut songer d'ailleurs 
que ce traité d’Andelot n’est pas conclu entre la royauté 
et les leudes; c’est un simple pacte entre deux rois. 

On chercherait en vain dans les chroniques une seule 
phrase qui indiquât qu’une classe d’hommes ou un 
parti ait fait effort pour rendre le bénéfice perpétuel. 
Cette pensée n’a pu venir qu'aux hommes de nos jours, 
et à la suite de l'idée fausse qu'ils sæ faisaient des 
« bénéfices ». Le beneficium élant, par définition, un 
mode de concession temporaire, il ne venait à l'esprit 
de personne de changer le sens de l'expression. Un 
homme qui occupait une terre per beneficium pouvait 


2 [Voir plus haut, ch, 3, p. 57 et s.] 

+ Le mot beneficia s'y Lt, dans l'une des dernières phrases, mais avec 
un tout aute sens, La phrase est : « Si l'un des deux contractants, c'est- 
à-dire l'un des deux rois, viole la présente convention, il perdra tous les 
avantages, Beneficia, que colle convention lui confèro où lui promet. » On 
voit assez que bencfcie est pris ici dans le sens général qu’il avait on 
latin, et n'a aucun rapport avec la concession per beneficium. 
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bien demander que cette même terre lui fût donnée en 
propre, et l'obtenir; en ce cas une donation régulière 
succédait au beneficium. Mais que les hommes aient 
demandé la transformation générale des concessions 
bénéficiaires en donations, c'est ce qu'on ne voit à 
aucun signe'. 

Le boneficium ne fut pas autre chose chez les rois que 
ce qu'il était chez les particuliers. Les rois l'avaient 
emprunté aux particuliers et aux églises; ils le prati- 
quèrent comme eux. Ils le concédaient à l’homme qui 
les servait; ils le reprenaient naturellement quand cet 
homme mourait, ou quand ce homme cessait de servir, 
ou encore quand il servait mal. Le bénéfice était 
révocable comme le fonctionnaire’était destituable, et 
dans la même mesure. Le diplôme relatif à la terre de 
Lagny montre que Waraton la perdit en perdant la 
mairie, et la recouvra quand il recouvra cette dignité. 


4° LES CONSÉQUENCES DE L'USAGE DU BÉNÉFICE. 


L'analyse des documents réduit le bénéfice méro- 
vingien aux proportions d’un acte de pur droit privé, 
C’est une simple convention de la nature de toutes celles 
qu'un propriétaire peut faire au sujet de son bien. Rien 
de politique en lui, rien de précisément féodal. Venu 
de la société romaine, il s’accommocait au régime 
ancien, et les générations d'hommes qui l'employaient 
n’y voyaient sans doute pas les éléments d’un régime 
nouveau qui dût changer la face de l'Europe. Il est 
arrivé pourtant que la pratique toujours croissante de ce 





4 IL est clair que les rois pouraient faire passer le bénéfice du père aux 
fils, comme Grégoire de Tours le Hit entendre pour les fils de Budégisile 
‘et de Waddo ; mais c'est qu'alors les rois renouvelaient la concession. 
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bénéfice a produit trois conséquences considérables. 

1° La première a été de faire disparaître beaucoup de 
pelites propriétés. Il est bien vrai que les formules 
étaient rédigées de telle sorte qu'elles présentaient le 
bénéfice ou bienfait comme un acle de pure générosité. 
Si l'on s’en tenait à cette rédaction, le bénéfice aurait 
été toujours une concession faite par un riche à un 
pauvre. Mais on à bien reconnu que ces formules 
n’élaient qu’une pure apparence. Elles dissimulaient, la 
plupart du temps, un acte tout opposé à celui qu’elles 
énonçaient. 

Tantôt le beneficium était une façon de fermage, où 
le propriétaire ne donnait rien. Tantôt il s’associait à 
la vente, et équivalait pour le propriétaire à une acqui- 
sition de nue propriété. Tantôt il venait après une dona- 
tion ou une vente fictive, et en ce cas le propriétaire, 
loin de rien donner, recevait tout. 

Quelquefois c'était un emprunteur qui pour quelque 
argent engageait sa terre el ne l’octupait plus que « par 
bienfait ». D'autres fois c'était un petit propriétaire qui, 
pour améliorer son existence, cédait sa propriété pour 
obtenir l’usufruit d’une terre équivalente. Souvent enfin 
il arrivait qu’un petit propriétaire eût besoin de protec- 
tion; ne pouvant par ses seules forces défendre sa terre 
contre l'usurpation d'un fort, il mettait cette terre sous 
le patronage d’une église ou d'un grand; il livrait sa 
propriété; de propriétaire, il se faisait bénéficier; son 
ancien alleu n’était plus pour lui qu’un bénéfice. Beau- 
coup de nos formules, qui semblent des donationsdela 
piété, ne sont que les abandons de la peur ou du besoin. 
Etles milliers de chartes qui constituèrent le même acte 
entre laïques ne sont pas venues jusqu’à nous. 

Parement le bénéfice était la terre d’un riche con- 
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cédée à un pauvre. Souvent il était la terre livrée par un 
pauvre à un riche. C’est surtout d’en bas que le système 
bénéficial s’est formé. Le beneficium a été le détour par 
lequel la petite propriété s'est perdue dans la grande. 

2 La seconde conséquence a été que, sur une très 
grande partie du sol, la possession et la propriété se 
sont trouvées disjointes. La distinetion de la possessio 
et du dominium avait existé en droit romain; mais 
elle avait été, dans la pratique, une exception. Avec 
la grande extension du bénéfice au vi° et au vu siècle, 
elle devint peu à peu un fait ordinaire et normal. Or 
il était déjà arrivé que, par l'effet de l’esclavage et du 
colonat, la culture était, presque partout, séparée de 
la propriété. Désormais il y eut sur la plupart des 
terres trois hommes superposés l’un à l’autre, le culti- 
vateur, le possesseur bénéficier, le propriétaire. 

3° La troisième conséquence de la pratique du bénéfice 
fut de mettre un lien de dépendance entre les hommes 
libres. Les documents nous ont montré que le bénéfice 
ou bienfait, en dépit de son nom, n’était pas une faveur 
gratuite. Bien rarement il était accordé sans condition. 
Celui qui le recevait devait le payer de quelque manière. 

Quelquefois il le payait par un cens annuel. Cette 
condition élait peut-être la plus douce, parce qu’elle 
était marquée en termes clairs; le bénéficier connaissait 
au moins l’étendue exacte de ses obligations. Mais nous 
devons observer que les actes de bénéfice laïque ne con- 
tenaient guère cette clause précise. Les conditions de la 
concession étaient marquées en termes vagues. « Je vous 
rendrai, disait le concessionnaire, ce que vous rendent 
les autres occupants de vos domaines‘, » Ou encore : 


1 Mlreulie, Il, 41; Rozère, 395. 
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« J'obéirai À tous les ordres que vous me donnerez par 
vos agents', » D'autres fois cela n'était pas écrit; mais 
il était entendu que la concession serait révocable à 
volonté. 

Il faut se garder d'une illusion. Nous voyons une 
lettre précaire et une lettre prestaire qui se corres- 
pondent, et nous sommes tentés de croire que ces deux 
lettres forment un contrat. Mais, en premier lieu, nous 
ignorons dans quelle mesure la lettre prestaire était 
fréquente, el nous pouvons supposer que le petit béné- 
ficier ne l’obtenait pas aisément du grand personnage”. 
Si d'ailleurs on observe la teneur de cette lettre, on y 
remarquera qu'elle ne conslitue pas un engagement 
pour le concédant. I] dit : « Tu m'as demandé que je te 
concède cette terre, et je te la concède par mon bien- 
fait. » Il ajoute souvent : « Je te la concède pour les 
jours de ta vie. » Mais cet énoncé du « bienfait » ne 
constituait pas un engagement précis, formel, ayant 
valeur légale. Le terme sacramentel spondemus, et la 
stipulatio sont dans la précaire, mais ils ne sont pas 
dans la prestaire. Le concessionnaire s’est lié, le conc: 
dant ne s'est pas lié. 

On peut se demander si le propriétaire qui avait con- 
cédé son bienfait « pour la vie », pouvait le reprendre 
avant le décès du concessionnaire. Les documents ne 
épondent pas très nettement à cette question. Encore 
avons-nous un acte de jugement du vu° siècle qui nous 
montre un procès au sujet d'une terre tenue en béné- 
fic. Angantrude a donné un domaine à l'abbaye de 














1 Bituricenses, 9; Rorire, 

+ On remarquera que le plus grand nombre de nos prestarie con 
cernent de grands domaines et sont accordées à evux-l mêmes qui en sont 
les donateurs. 
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Saint-Denis et a obtenu le même domaine « par précaire 
et bienfait ‘». Dans les cas semblables, l'Église se faisait 
écrire une précaire et donnait une prestaire en retour, 
et cette prestaire marquait toujours que le bienfait était 
accorlé en viager, dicbus vitæ tua. Les deux parties en 
conflit se présentèrent au tribunal du roi. L'abbé montra 
la lettre précaire qu'Angantrude lui avait écrite; sur 
cette seule lecture, sans s'arrêter à aucune autre consi- 
dération, sans tenir compte de la promesse qui devait 
se trouver dans la prestaire correspondante, sans songer 
que la bénéficiaire était en réalité la donatrice, le tribu- 
nal ordonna que le démaine rentrât dans les mains de 
l'abbé, 

C'est uno chose bien digne d'attention que les Codes 
qui ont élé rédigés dans tous les pays de l'Occident pen- 
dant la période mérovingienne, ne contiennent aucune 
disposition relative au bénéfice. Quelques-uns d’entre 
eux le nomment incidemment; mais aucun d'eux 
n’énonce une règle qui le concerne; aucun d’eux ne lui 
accorde la moindre garantie. Il semble que la législation 
ne connaisse pas le bénéfice. Elle ne s'occupe pas des 
relations que la concession bénéficiaire peut établir 
entre deux hommes. Ces mêmes législations qui sont 
attenlives à garantir la propriété et à en régler la trans- 
mission, n'ont aucune protection pour le bénéfice. Il 
résulle de là une grande inégalité entre les deux 
hommes : le concédant, qui est propriétaire, a la loi 
pour lui; le bénéficier, qui n’est pas propriétaire, n'est 
soutenu par aucune loi. S'il voulait aller en justice, on 
ne voit ni quelle procédure il pourrait suivre, ni quelle 
loi il pourrait alléguer. 











2 Tardif, n° 5 
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Ainsi le bénéficier était dans la dépendance du con- 
cédant, et à sa merci. Les relations entre eux n'étaient 
réglées ni par un contrat ni par la loi, mais par la vo- 
lonté de l’un d'eux. Le bénéficier avait, à la vérité, un 
moyen de ressaisir son indépendance; il lui suffisait 
pour cela de rendre la terre. Mais, tant qu’il la conser- 
vait, il était assujelti. Le bienfait le liait personnelle- 
ment au bienfaiteur. Îl n'était à son égard ni un esclave, 
niun colon, ni un fermier; mais, par cela seul qu’il 
« tenait de lui en bienfait », il se trouvait attaché à lui 
par tous les sentiments et par tous les intérêts. En in- 
troduisant un mode nouveau de possession, le bénélice 
a modifié la condition de la terre, et par suite la con- 
dition de beaucoup de personnes humaines. C’est peut- 
être, de tous les modes de tenure, le plus aristocra- 
tique : à un contrat, qui mettrait les deux hommes sur 
un pied d'égalité et les subordonnerait à une loi com- 
mune, il substitue une convention qui les subordonne 
J'an à l'autre. 





CHAPITRE VIII 


Le patronat cher les Gaulois et les Germains. 


Il faut porter maintenant notre étude sur une autre 
pratique qui n’a pas été sans analogie avce eclle du 
bencjiciwm et qui s’est associée à elle. Nous voulons 
parler de l'ensemble d'usages que la lengue a désignés 
par les noms de patronage, clientèle, protection, défrnse, 
sauvement, recommandation, foi, mundebour, truste, 
vasselage. Sous ces dénominations diverses, il s'agit 
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d’une même institution qui se transmet d'âge en âge en 
se modifiant. Cette institution consiste essentiellement 
en ce qu'un homme se met sous là dépendance d’un 
autre homme. 

Cette sorte de dépendance ne doit se confondre ni 
avec celle de l’esclave à l'égard de son maître, ni avec 
celle de l'affranchi à l'égard de son patron. Il s’agit ici 
d'une subordination d'homme libre, d’une subordina- 
tion volontaire, 

Les anciennes sociétés avaient connu l’obéissance du 
citoyen à l'État, ou celle du sujet à un souverain qui 
lui-même représentait l’État. L'obéissance dont nous 
allons parler est celle qu'un homme donne volontaire- 
ment à la personne d'un autre homme. C’est une 
sujétion individuelle et personnelle. 

Le fait originel qui lui donne naissance est que 
l’homme faible où pauvre a besoin de l’homme fort ou 
riche. 1] lui demande donc sa protection, et pour l'ob- 
tenir il se soumet à lui. Un engagement se contracte 
entre les deux hommes : l’un devra protéger, l’autre 
devra obéir. 

Ce patronage a d’abord appartenu à l'ordre privé 
avant de s’introduire dans l'ordre politique. Il a élé 
pratiqué longiemps par les particuliers avant d'être une 
institution de l’État. Avant de constituer le régime 
féodal, il a germé et grandi dans la vie privée des 
hommes. 

Il répugne tellement aux idées modernes, que nous 
avons quelque peine à le comprendre. Pourtant il a été 








l’une des pratiques les plus fréquentes que l'histoire 

signale; apparemment il est l'une des plus conformes 

à la nature humaine. Il est rare que les sociétés soient 

assez régulièrement régies pour que tous les êtres 
5 
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humains soient efficacement protégés par les lois géné— 
rases et les pouvoirs publics. ]l arrive alors, presque 
necessairement, que, de deux hommes, le plus faible se 
met sous la protection du plus fort; du même coupil 
se place sous son autorité. Le patronage se développe 
surtout dans les sociétés troublées el mal assises. Sa 
vigueur est en proportion inverse de celle de l'autorité 
publique. Tantôt celle-ci refoule le patronage et le fait 
disparaître, tantôt c’est le patronage qui refoule et rejetie 
dans l'ombre l'autorité publique. 

Même dans des sociétés bien constituées et bien régies, 
le patronage peut se produire. L'inégalité de richesse, 
le grand écart entre l’opulence et la misère, un certain 
système économique, un certain mode de nomination 
aux fonctions publiques, pour l'un l'amour du gain, 
pour l'autre l'ambition, voilà autant de causes qui peu- 








vent déterminer l'homme à rechercher le patronage 
d’un plus riche ou d’un plus puissant. De là vient que 
le patronage et la clientèle, sous des formes assez 
diverses et à des degrés inégaux, peuvent se rencontrer 
dans des sociétés d’ailleurs fort différentes les unes des 
autres, 

Nous allons observer successivement les trois peuples 
qui, par le mélange de leur sang ou par le mélange de 
leurs institutions, ont concouru à former la société fran- 
çaise. Chez tous les trois nous trouverons le patronage. 


D LES GAULOIS. 


Avant les invasions gormaniques, ct même avant la 
conquête romaine, les Gaulois connaissaient le patronat 
et la clientèle. César, à son arrivée dans le pays, trouva 
en vigueur. I montreun Helvète, Orgétoris, 
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à la fois noble et riche’, qui réunit autour de lui, outre 
un immense personnel d'esclaves, un grand nombre de 
clients. Ceux-ci sont des hommes libres, puisque César 
ne les confond pas avec les esclaves”. 

Quel était le principe de cette clientèle? César ne 
s'arrête pas à le chercher; il indique toutefois que 
beaucoup de ces hommes étaient des endettés, obærati. 
Il est difficile de croire qu'il s'agisse ici de dettes 
d'argent; mais Orgétorix avait pu leur prêter ou du 
bétail ou de la terre. Ces hommes, sous le nom de débi- 
teurs, étaient peut-être des coluns*. Cette sorte de clien- 
tèle n'avait pas un caractère militaire. C'était une clien- 
tèle de serviteurs et de travailleurs. Peut-être a-t-elle 
tenu une grande place dans les anciennes sociétés gau- 
loises; on la retrouve dans les vieilles lois de l'Irlande, 

César dit encore ailleurs que les grands ont à la fois 
des esclaves et des clientst. I] y a chez œs peuples un 
corps de noblesse, dont César traduit le nom gaulois par 
le terme de « chevaliers" ». Chaque membre de ce corps 
a autour de sa personne un groupe « de clients et d’am- 
bacts‘ ». Ces deux mots, l’un latin, l’autre gaulois, se 











1 César, De bello Gallico, 1, 2: Apud Helwios mobilissimus fuit et 
ditissinus Crgeloriz. 

+ Ibiden Omnem suam familiam ad hominum millia decem un- 
dique cvegit, et omnes clientes oberalosque suos, quorum magnum rume- 
um habebat, eodem eondurit. I y a dans cetle phrase deux éléments à 











Le nombre n'est pas indiqué 

3 Nour que dans l langue latine du temps de César le mot obærait 
s'appliquait à de petits lemanciers. Yarron, De re ruslice, 1, 17. 

* César, VI, 19 : Servé et clientes. Dicdore de Sicile signale aussi chez 
les Gaulois les serviteurs libres, V, 29 : Bk:érovrag EXcufipous nr entry 
æaraiéqovres. 

# Idem, VI, 15: Equitum genus. 

S liem: Eorum ut quisque est genere copiisque amplissimus, ila cire 
cum se plurimos ambuclos clientesque habel. 
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correspondent et se traduisent’. (ésar ajonte que le 
crédit et la puissance d’un personnage se mesurent au 
nombre de ses clients et de son cortège. 

L'Éburon Ambiorix avait des clients. On notera que 
César les désigne par les mots comites et familiares, 
termes que nous retrouverons à Rome pour désigner 
aussi des clients. Ceux d'Ambiorix vivaient dans la 
maison du chef; ils se trouvèrent un jour assez nom- 
breux pour défendre leur chef contre un corps de cava= 
lerie romaine*. L’Arverne Vercingétorix, lout jeune 
encure et fort loin de sa haute fortune, avait déjà assez 
de clients pour s’en faire une petite armée“. 

Le principe de cette clientèle était que les faibles 
avaient besoin d’une protection. Chez les Gaulois, l’État, 
que César appelle civitas, était imparfaitement constitué. 
Rarement il avait la force de se faire obéir des grands et 
de protéger les petits‘. Il arrivait donc que le faible, ne 





Suivant M. d'Arbois de Julainville, ambact est un mot d'origine celti- 
que, employé d'abord par les Gaulois, emprunté ensuile à eux par les 
Gernains. Voir Origines gauloises, dans la Revue historique, janvier 1886, 
P. 92. Telle est aussi à peu près l'opinion de Zeuss, Crammalica ccltica, 

. 764. Le principal argument est un texte de Festus: Ambactus apud 
Enmium Gallica lingua serrus appellatur. Toulehis nous devons faire 
observer que ce texte n'est pas dans Festus, mais dans Paul Diacre | 
Maller, p. 4), et l'on souhaiterait d'avoi ei 
s'est réellement servi de ce mot et s'il l 
M. Momusen, Histoire romaine, rad. Alexandre, 1. VII, p. 94, note, se 
réfère aussi au texte qu'il attribue à Fesius, et il admet qu'Ennius con- 
maissaiL un mol gaulois 189 ans avant noire ère. 11 penche d'ailleurs, 
comme beaucoup de ses compatridtes, à faire venir le mot ambact de la 
langue germanique; les Gaulois l'auraient emprunté aux Germains. La 
conjecture est hardie. — Pour nous, il nous semble qu'il n'y a rien de bien 
sûr dans cette question, sinon que César désigne par ambacs une catégorie 
de clients gaulois. 

+ Césur, VI, 80 : Comites familiareique ejus anguelo in loco paulis- 
per equitum nostrorum vin sustinuerunt. 

# Idem, VIl, 4: Convocatis suis clientibus, facile incendi 

Aide, VI, 13 : Plerique... injuria polentorun premunlur. 
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se sentant pas soutenu par la puissance publique, cher- 
chait l'appui d'un homme. Il s’adressait à l’un des 
grands et lui demandait de le défendre contre les autres. 
Il était juste que cette protection se payät. Le prix en 
fut la dépendance. Le prolégé se it sous l'autorité du 
proteeteur. C’est ce que César dit clairement : « Dans 
chaque état, même dans chaque canton, vous trouvez 
des groupes d’associés'; chacun de ces groupes a un 
chef*; ce chef décide de toutes choses, exerce une auto- 
rité souveraine et dirige toutes lesentreprises®. » « Cette 
coutume, ajoute César, est ancienne. Elle vient de ce 
que tout homme du peuple tient à avoir un protecteur 
qui le défendra contre un homme qui serait plus fort 
que lui*. Le chef défend les siens contre les abus de la 
violence ou de la fraudi il négligeait de les défendre, 
il perdrait toute autorité®. » C'élait bien là le patronage. 
Les hommes s’y jetaient pour trouver la sécurité. En y 
entrant ils renonçaient à leur indépendance. « Celui 
qui les défend, dit César, a sur eux autant de droits 
qu’un maitre en a sur ses esclaves’. » 

A côté de cette clientèle qui se contractait en vue de 
la paix, il en existait une autre d’un caractère tout mi- 











1 César, VL,44 : in Callia, non tolum in omnibus ciitatibus atque in 
omnibus pagis partibusque… facliomes sunt. — Sur le æns du mo! faclio, 
voir Festus, édit. Maller, p. 86. è 

*Llem: Earum faclionum principes sunt qui sumnam auctoritatem 
evrum judicio hubere esistimantur, — Ces mois marquent que le chef est 
choisi par le groupe, ou plutôt que chaque homme s'est groupé librement 
autour d'un chef. 

5 Idem: Principes... quorum ad arbitrium judiciumque summa 
omnium rerum consiliorumque redeal. 

% Idem : Ejus rei causa antiquitus institutum videtur ne quis ex plebe 
contra polentiorem auxilii egeret. 

# Idem; Suos quisque opprimi  circumveniri non patitur . 

# Idem: Neque, aliter si facial, ullam inter suos habel auctoritatem. 

* Hem, VI, 45 : In hos eadem sunt jura que dominis in servoz. 
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litaire. César la décrit en deux endroits : dans l’un, il se 
sert du mot clientes; dans l'autre, il emploie le terme 
celtique ou aquitain de soldur*. Ce qui caractérise cette 
sorte de clientèle, c'est qu’elle se contractait par un 
engagement religieux et une sorte de serment. L'homme 
se faisait le « dévoué » de son chef*. Or ce terme n'avait 
pas dans la langue de César le sens purement métapho- 
rique qu'il a dans la nôtre; il impliquait réellement 
« le vœu », c'est-à-dire le don que l'homme faisait par 
avance de sa personne à un chef pour le jour où celui-ci 
aurait besoin du sacrifice de sa vie’. Un autre écrivain 
latin, parlant de la même classe d'hommes, dit-« qu'ils 
avaient à l'avance dévoué leur vie pour le salut du chef ‘». 
Dès lors, lui appartenant toutentiers, ils devaient partager 
sa bonne et sa mauvaise fortune. S'il mourait, ils devaient 
mourir comme lui. C'était la conséquence de l'obliga- 
tion religieuse qu’ils avaient contractée à son égard'. 

On à supposé qu'un sentiment moral d’une exquise 
délicatesse, une sorte de point d’honneur chevaleresque, 
inspirait ces dévouements. C’est se tromper sur la 
nature humaine. Le désintéressement et le sacrifice 
étaient choses aussi exceptionnelles dans les anciennes 





! César, VII, 40, etIll, 22. Les deux passages, nous le verrons bientôt, 
se rapportent à la même inslitution. 
+ Idem, Ill, 22: Cum sexcentis veveris quos ill soldurios vocant. [Cf 


plus haut, p- 27.) 
il le répète quelques 





César n'emploie pas par basurd le mot devoti 
lignes plus bas : Cujus se amicitiæ mavovisser. — Sur le sens des mots 
derouere et devoin, voir Cicéron, De cfficiis, Il, 25; De natura Deurum, 
I, 6: Tacite, Annales, 11, 69 ; Suétore, Caligula, 3: Tite Live, VIII, 9 
Macrobe, IE, 9. 

+ Valère Mavirre, 11,6, 11, [édit. Kempf: Celliberi neyas esse ducebant 
prælio superesse cum is occidissel procujus salue sPTuN DEVOVERANT. 

5 Cette obligation religieuse ressort, d'abord de l'expression se devouere 
qui est employée trois foi César et par Valère Maxime, ensuite du 
terme nefas que ces deux écrivains emploient également en parlant des 
mémes hommes (Valère Maxime, IL, 6, 44 : César, VIL, 40). 
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sociétés que dans les nôtres. La fidélité et le dévouement 
dont il s’agit ici n'étaient que la conséquence du pacte 
intervenu entre les deux hommes. Ils avaient eu besoin 
l'un de l’autre. À l’un il fallait da nourriture, le vête- 
ment, la terre, ou la protection. A l’autre, il fallait des 
serviteurs et des soldats. C’est pour cela que l'un était 
entré dans le patronage de l’autre. Ces « dévoués » 
étaient de véritables clients. Aussi est-ce par le nom de 
clients que César les désigne dans un autre passage". 
Les Gaulois connaissaient donc la clientèle sous ses 
deux formes, la clientèle de service et de travail, et la 
clientèle guerrière”. Les érudits qui, de nos jours, com- 
mencent à entrevoir les anciennes institutions de l’Ir- 
lande, y signalent la pratique du patronat et de la 
clientèle. Ces populations ont eu, dès les premiers 
siècles du moyen âge, une sorte de féodalité, sans qu'il 
yait eu introduction chez elles d’aucun élément ger- 
manique. La févdalité n’est venue chez elles ni d’une 
conquête, ni de la supériorité d'une race sur une autre, 
Elle est née spontanément des habitudes du patronat. 
Les érudits mettent en lumière ce trait particulier, que 
le principe du patronat irlandais a été moins la force 
guerrière que la richesse. Le client, le futur vassal, a 
été le plus souvent un pauvre auquel le riche avait 
donné quelque pelile part de sa richesse en bétail ou 
en argent, pour l'enchaîner à soi par une sorte de delte 
et faire de lui un ‘sujet®. Ces pratiques, on peut l’ad- 





1 César, VI, 40 : Lilavicus cum suis cuiexrimus quibus more Gallorum 
nefas est eliam in extrema fortuna deserere PaTRONOs. 

Le mème lien de patronat et de clientèle se formeit entre les divers 
états gaulois. Par exemple, les Éburons étaient « clients» des Trévires 
(César, IV, 6]: les Éduens avaient sous eux beaucoup de peupl ts 
ide, VI, 12). 

# Nous ne pouvons qu'énoncer ces faits d'après les érudits qui les expo 
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mettre, avaient été communes à touts les anciennes 
populations gauloises. 





2° LES GERMINS. 


Tacite, dans son traité particulier de la Germanie, ne 
décrit pas le patronat. Ni ce mot, ni celui de clientèle, 
ne se rencontrent dans ce petit livre. Mais dans ses 
autres ouvrages, l'historien a été amené plusieurs fois, 
à l’occasion des faits qu’il racontait, à mentionner, 
sinon à décrire, la clientèle germanique. 

Lorsque Ségeste le Chérusque se rend au camp 
romain, il est accompagné « d’une nombreuse troupe de 
clients'»; et ces clienis sont visiblement des hommes 
ibres, et même des guerriers pour la plupart, car 
l'historien remarque que beaucoup d’entre eux portaient 
encore les dépouilles enlevées jadis à l'armée de Varus 
et qui leur étaient échues dans le partage du butin*. 
Lorsque Inguiomère se sépare d’Arminius pour aller 
se joindre aux alliés de tome, il est entouré d’une 
troupe de clients’. Un roi germain nommé Vannius, 
vaincu par d’autres Germains, s'enfuit, et ses clients 
le suivent*. 

Si l'on regarde d'ailleurs avec attention le passage où 
Tacite parle du comitatus germanique, on recounaîlra 





sent ; notre ignorance des langues celtiques nous empèche d'en vérifier 
l'exactitude et d'en étudierle détail, On consulterzavec fruit Sursner Maino, 
Institutions prinitivs, pages 183 et suisantes de la traduction Duriu de 
Legritz, et d'Arbois de Jubainville, Etuées sur le Droit cellique, 1881, 
p. 59-68. 











+ Annales, 1, ST: Magna cum propinquorum el clientium 
manu, 

3 Hem: Farebantur et spolia Variauæ cladis, vlerisque corum qui 
tum in deditionem veniebant pride date. 

# Idem, Annales, 11, 45: Cun manu clientium, 

4 dem, ibidem, I, 30: Secui clientes, 
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que, sans prononcer le nom de la clientèle, il la décrit". 
Les hommes qui s’attachent à un chef sont appelés par 
lui des « compagnons », comiles; mais nous nous 
lrumperions en voyant en eux des égaux, car le mot 
latin comites n'a pas ce sens; et d’ailleurs, une ligne 
plus loin, Tacite les appelle des « suivants », qui sec- 
tantur. Il remarque que chez eux « il n’y a rien de dés- 
honorant à figurer parmi les comites ». remarque qui 
n'aurait aucun sens si le mot comites n’impliquait 
pas ici une véritable infériorité. Cela est confirmé par 
les trails qui suivent. « Parmi ces comites il y a des 
inégalités et des rangs; ces rangs sont assignés par le 
chef”, », Un serment atache le cumes au chef, au point 
que la vie, la volonté, l'honneur même du premier 
appartiennent au second”. Ce groupe‘, qui se forme 
surtont en vue de la guerre, subsiste ponrtant en temps 
de paix: il est permanent". L'homme est nourri et 
rémunéré par le chef. Il combat pour lui, non pour la 
patrie. C'est de lui, non de l'État, qu’il reçoit la framée 
et le cheval de bataille. Il peut d’ailleurs quitter son 
chef pour passer à un autre*. Mais tant qu'il obéit à un 
chef, il doit exécuter lous ses ordres, sacrifier sa vie 








1 Tacite, Germanie, 13.— [Cf, notre chapitre 2.] 

* Gradus quineliam comitatus habet, judicio illius quem sectantur. 

s Tacile, À4 : Ilum defendere, tueri, sua quoque forlia facla gloriæ ejus 
adsignare precipuum sacramentum est; principes pro victoria pugnant, 
comiles pro principe. 

4 Idem, 13 : Juvenum globus. 

8 Cela résulte des mots in pace deeus, du chap. 15. 

Cela résulte des mots : Mana principum æmulatio cui plurimi co- 
miles. Eu plus loin : Magram comitatum non nisi bell tueare, Mais nous 
ne siurions dire si ce changement de chef n'était pas soumnis à certaines 
conditions qui le rendissent asez difficile el assez rare. Le mot juvenum 
du chapitre 13 permet de croire que les hommes ne restaient jus toute 
leur vie dans ces liens, et qu'ils en sortent à un certain âge pour rentrer 
dans la vie régulière de la civuus. 
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pour le sauver ou mourir avec lui. En tout cela, nous 
reconnaissons la sujétion de l’homme, non à l'État, non 
à la loi, non à un roi, mais à la personne d’un autre 
homme : et cette sujétion, de quelque nom qu’on 
l'appelle, c'ést la clientèle ou le patronat. 

Ce qui autorise à croire que Tacite a réellement voulu 
dans ce passage décrire des clients et une clientèle, c’est 
que, dans la langue courante de son temps, ainsi que nous 
le verrons plus loin, le mot comites se disait des clients, 
et le mot comitatus du groupe formé par la clientèle. 

Ces habitudes durèrent chez les Germains après l’épo- 
que de Tacite. Deux cent cinquanle ans plus tard, Am- 
mien Marcellin raconte qu’un roialaman, nommé Chono- 





domar, vaincu, se livre aux Romains; il se rend « seul » 
dans leur camp; mais, bientôtaprès, deux cents guerriers 
courent se livrer à leur tour au vainqueur. L’historien 
remarque que ces hommes ne sont pas de la masse de 
l'armée ni de la foule des sujets. Ce n’est pas non plus 
comme simples sujets du roi qu’ils agissent. Ammien 
dit qu'ils sont ses « compagnons‘ ». Et il ajoute que 
rien ne les obligeait à selivrer aux Romains, sinon qu’il 
y aurait eu infamie pour eux à vivre si leur chef était 
mort, ou à rester libres s’il était captif. Ces hommes 
étaient done liés personnellement au chef*. IN y avait 
aussi des rangs parmi cux; car Ammicn remarque qu'il 
y en avait deux cents qui étaient de simples corrites, 
tandis que trois étaient des amici”. Il semble bien que 
par ces deux termes, dont nous verrons tout à l'heure la 





+ Ammien, XVI, 49, 60 : Comitesque és ducrnti mumero. — (Cf. plus 
hat, p 91.) 

2 Ammien parle encore des comtes dans un autre passage, XVIL, 10, 8, 
où il dit que Julion retient en otnge quatre comiks d'un ri alaman, 
quorum ope et fide maxime nitchalur. 

8 XV, 19, 6: Cowres et fre au junrtissimi. 
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distinction très nette dans la langue des Romains, 
l'historien ait voulu traduire deux termes également 
distincts de la langue des Germains, 

Un siècle et demi plus tard, Jordanès rapporte que le 
jeune Théodoric, voulant faire une guerre contre les 
Sarmates sans y être autorisé par le roi son père, réunit 
autour de lui « des clients et des amis » au nombre de 
six mille et s’en fit une armée‘. 

Ces comites, ces clientes, ces amici, voilà à la fois le 
comilatus et la clientèle : c’est la clientèle guerrière. 
Existait-il d’autres formes de clientèle chez les Ger- 
mains? Cela est possible, vraisemblable même; mais 
nos documents n’en signalent pas. 

Beaucoup d'érudits modernes ont pensé que lorsque 
ces Germains avaient envahi l'Empire, ils étaient orga- 
nisés en pelits groupes de compagnons. Îls ont repi 
senté le peuple wisigoth, le peuple burgonde où le 
peuple franc, divisé en un nombre de petites bandes 
qui auraient eu chacune leur chef propre. Dans ce sys- 
tème, le principe de groupement dans la foule envahis- 
sante aurait été la clientèle militaire. Plusieurs petites 





bandes de clients où vassaux se seraient groupées entre 
elles hiérarchiquement. L'ensemble aurait été unc 
échelle de chefs, de sous-chefs, de guerriers, assez 
semblable à ce que fut plus tard l'échelle féodale. 

Les documents n’autorisent pas celle hypothèse. 
Dans ce que les contemporains nous disent sur les 
Burgondes, les Wisigoths ou les Francs, il n’y a pas 
une ligne qui l’appuie. Leurs descriptions n’ont pas un 
seul trait qui puisse se rapporter à un tel tableau. Rien 
n'autorise à dire que les nouveaux venus fussent géné- 
ralement unis entre eux par la chaîne du patronat, Ce 


4 Jorda Geutsnès, Drecbarum. c. 50. 
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n'est pas par des organismes féodaux que les invasions 
se sont faites. 

Mais, en rejelant cette opinion excessive, il faut 
admettre que les Germains avaient eu dans leurs vieux 
âges et avaient encore des habitudes de patronat et de 
clientèle. Lis ne les pratiquaient pas comme institution 
générale; ils n'en avaient pas fait chez eux le principe 
de l’organisation politique; leurs états, au contraire, 
tels que les décrit Tacite, élaicnt constitués d'après de 
tout autres règles. Mais ils connaissaient le patronat 
<omme une pratique volontaire et individuelle, que les 
hommes adoptaient librement suivant leur caprice, 
leur intérêt ou leur besoin. Lorsqu'ils entrèrent en 
Gaule, ils apportaient avec eux le patronat parmi les 
conceptions de leur esprit et parmi leurs habitudes. 

Mais il faut faire une remarque. Cette pratique du 
patronat, c'est-à-dire de la sujétion personnelle de 
l’homme à l’homme, qui appartenait anssi bien aux 
Germains qu'aux Gaulois, n’était ni chez les uns ni 
chez les autres un élément de l’organisation politique. 
César, qui décrit les états gaulois, ne confond jamais 
l'autorité publique exercée par les magistrats avec l’au- 
torité toute personnelle que le patron exerçait sur ses 
clients. Tacite, qui déerit les états germains, qu'il 
appelle civitates, trace le tableau d’un organisme dans 
lequel le comitatus n'entrait pas. Ainsi, chez les Gaulois 
et chez les Germains, les institutions de patronage ne 
faisaient pas partie essentielle des institutions poli- 
tiques. C’est là la grande différence entre ces vieilles 
sociétés et celles du moyen âge. Une sorte de vassalité 
existait déjà, mais en dehors de l'État. Ni chez les Gau- 
lois ni chez les Germains cetle vassalité n’ergendra 
l'état féodal. 
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CHAPITRE IX 


Le patronat et la « commendatio » dans la société romaine. 


La domination de Rome n'était pas pour faire perdre 
aux populations gauloises leurs habitudes de clientèle 
et de patronat; car ces habitudes existaient aussi dans 
la société latine. 

La clientèle dont nous allons parler ici ne doit pas 
être confondue avec la clientèle des temps primitifs, 
qui avait été une sorte de lien religieux et domestique. 
Elle ne se confond pas non plus avec une autre clientèle 
qui se formait par l’affranchissement. La clientèle an- 
tique avait été héréditaire; la clientèle de l’affranchi 
était obligatoire. Celle dont nous allons parler est volon- 
taire. Il s’agit d’un lien de patronat, de protection, de 
sujétion, qui est contracté par la volonté libre des deux 
parties. 

Nous avons vn ce patronat en Germanie et en Gaule; 
nous allons étudier la même institution, et plus longue- 
ment, dans la société romaine. De ce que nous nous y 
étendrons davantage, on ne devra pas conelure qu'elle 
tnt plus de place dans la sociélé romaine qu'en Ger- 
manie et en Gaule; car cela ne pourrait pas être affirmé. 
Nous nous y étendrons davantage par le seul motif que 
nos documents sont plus nombreux. À Rome, mieux 
qu’en Gaule ou en Germanie, nous pourrons éludier le 
patronat en détail et en voir le principe et la nature. 

Cette étude n’est pas étrangère à l’histoire du moyen 
âge. Il ne sera pas inutile de porter notre attention sur 
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des pratiques qui ont pu se transmettre, sur des mots 
même qui se sont transmis. Il sera bon d'observer la 
nature du patronat avant l'époque où ce patronat a 
engendré le régime féodal. Il y aura à discerner les dif- 
férences ou les ressemblances qu'il a eues avec le 
patronat des âges suivants. Ce qui fait le fond de la 
science historique, c’est l'observation de la continuité 
des choses et de leurs lentes modifications. 


4° LA GLIENTÈLE VOLONTAIRE DANS LES DEUX DERNIERS SIÈCLES 
DE LA RÉPUBLIQUE. 


Plaute parle déjà de cette clientèle‘. Un de ses per- 
sonnages se plaint des ennuis qu’elle lui cause 
« La sotte et déplaisante coutume! C’est celle des plus 
grands et des meilleurs d’entre nous. C'est à qui aura 
le plus de clients. Ils prennent tous ceux qui se pré- 
sentent, sans s'inquiéter de la qualité”. » Il est visible 
quéles clients dont il s'agit ici sont des hommes libres; 
petites gens qui recherchent un patron, et que, tout 
autant, le patron recherche. Comme en Germanie et 
en Gaule, le crédit et l'autorité d’un grand de Rome 
se mesurent au nombre de ses clients. Chaque client 
a besoin du patron pour être protégé, pour être soutenu 
dans ses procès, pour être au besoin nourri. Le patron 
a besoin de tous ses clients pour avoir un cortège tous 
les jours et pour avoir des votes aux jours d'élections. 














1 On sait que Plaute traduit d 
les mœurs et les habitudes qu'il 
2 Plaute, Ménechmes, IV, 2 : 





ièces grecques, 1 
sont toutes 


un sait aussi que 
mines, 





Ut le utimur muxime more moro 
Molestogue mulhum ! Atque uté quique sunt 
Opluni marum, morem habent laine + 

Cliente sibi omnes volint esse mullos 
Lonine an mali sint, id haud guæsituut. 
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Celte même sorte de clientèle est signalée par Té- 
rence. Non que Térence veuille précisément parler 
d’elle; il traduit une pièce de Ménandre, lequel ne con- 
naissail pas celte clientèle à Athènes. Mais, ayant à tra 
duire des vers où le poète grec parlait de simple protee- 
tion, Térence est amené par les habitudes de sa langue 
à employer les termes qui étaient ceux du patronage 
romain. Un de ses personnages dit : « Je me recom- 
mande et confie à ta foi et te prends pour patron sur 
moi’. » Et plus loin : « Thaïs s'est recommandée à 
mon père en clientèle et foi; elle s'est donnée à nous, 
elle nous est toute’. » Ces expressions, qui apparte- 
naïent à la langue courante des Romains, étaient cell 
qui caractérisaient la clientèle volontaire. Ce n'étaient 
pas des termes vagues. C'étaient les termes sacramen- 
tels, c’était presque la formule de l'acte par lequel 
l'homme se donnait à un patron. 

Ces mêmes termes, se commendare, se dure, clientele, 
fides, patronus, continueront d'être employés, pour dé- 
signer le même acte, à travers tout l’Empire romain, 
dans la période mérovingienne, et dans la période ea 
lovingienne. 

Cicéron parle aussi de la clientèle, et l'expression par: 
saquelle il la désigne est significative. Être client, c 
«être dans la foi d’un autre et dans sa clientèle” ». Ila 
encore une phrase qui montre le caractère essentiel de 
ce patronage; non seulement il est volontaire, ma 
core le client peut quitter celui qu’il a d’abord choi 
se transporter à un autrepatron. « Ces hemmes, dil-il, 






























1 Térence, Euruchus, V, 2, 1 
mihi patronam capio (ou cupio 

2 Ibidem, V, 9: Thais patri se commenduvit in chentelam el firm, 
nobis dedil se! — Fratris igitur Thuis Lola est. 

Cicéron, Pre Loscio Amerino, 55 : Quære an euus jule saut et cueutela. 


: Me tuæ commendo ei committo filri. Le 
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ont cessé d'adresser leur respect et leur obéissance 
à Roseius et ils se sont transportés dans la foi et clien- 
tèle de Chrysogonus !. » 

L'expression « être dans la foi d’un autre » était sans 
doute l'expression courante, peut-être même l'expre: 
sion consacrée, car on la trouve dans un texle de loi 
de lan 192 avant notre ère, qu'un marbre nous a con- 
servé*. La Lex Acilia de repetundis, qui autorise tout 
étranger à accuser un magistrat romain pour concus- 
sion, et qui oblige le préteur à donner à cet étranger 
un patron pour le soulenir en justice‘, contient cette 
disposition singulière : « Le préleur aura soin dene pas 
assigner pour patron à l'étranger un homme dont le 
magistrat accusé soit le client, ou dont les ancêtres 
aient eu pour clients les ancêtres de l'accusé. » Ces 
mots jettent un grand jour sur la clientèle. Ils montrent 
d'abord que cette clientèle pouvait être héréditaire, Ils 
monirent aussi qu’elle créait un lien tel, que celui qui 
se trouvait être déjà le patron d’un accusé, ne semblait 
pas pouvoir intervenir en faveur de l’accusateur. Ils 
montrent surtout que l'usage du patronat était fort ré- 
pandu, et que des magistrats même pouvaierit se trou- 
ver dans la situation de clients. Les clients n’étaient 
donc pas uniquement celte tourbe de gens sans aveu qui 
venaient chaque matin à la porte d’un riche mendicr la 
sportule. Il existait des elients d'un ordre plus relevé. 








4 Cicéron, Pro Roscio Amerino, 51: Omnes eum colere alque obser- 
vare destiterunt ue ae in Chrysagoné idem el clientelam contulerant. 

2 Lex Acilin, dans le Corpus inscriplionem latinarum, L. 1, n° 98, 
$ 10, us in fie is erit. La même expression estrépétée au $ 33, 





si 





5 Le pat-onus dont il s’agit ici est un simple patron judiciaire ; son pa 
tone se borne à présenter l'étranger en justic 
# Lex Avilia : Cujus in fide is evil mujoresue in majorum fide fuerint, 
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On pouvait être un magistrat, un chevalier, un séna- 
teur, et être encore le client d’un plus grand. Il-y avait 
des clients dans toutes les classes de la société. 

Celle loi prouve encore que la clientèle n’élait pas 
un état déshonorant, puisqu’on parle d'elle ici comme 
d'un fait régulier et reconnu. 

Comme il y avait plusieurs classes de clients, on leur 
donnait aussi plusieurs noms. Le terme de client qui 
s’appliquait à lous avait pris une signification un peu 
humiliante. À ceux d’un ordre plus relevé on appliqua 
la qualification plus haute de comtes. Encore devons- 
nous faire attention que dans la langue latine le mot 
comes n'avait pas exactement le sens que nous donnons 
au mot compagnon. Dans notre langue, un compagnon 
est ordinairement un égal; chez les Romains un comes 
était surlout un « suivant», un homme qui faisait 
cortège, un « homme de la suite d’un autre‘ ». Comitem 





vocamus, dit Ulpien, quisequutur*. Ce terme conte: 
done, non l'idée d'égalité, mais l'idée d'infériorité. 
C’est ainsi que Cicéron appelle cites les gens attachés 
à sa personne, hommes libres el fort supérieurs aux 
affranchis, mais qui obéissent à ses ordres et qu'il 





charge de toutes ses commissions”, 
Aux clients, du moins aux plus élevés d’entre eux, 
s’appliquait aussi le litre d’amicus. C'était un terme de 





Gomes s'opprer à dur; dux est celui qui précède, comes cel 
vient derrivre, Voir celle opposition bien marquée dans Cicéron, De ami- 
aitia, 11 : Nec se conitem illius furoris sed ducem præbuit ; item, Pro 
Marcello, à : Hujus rei tu ilem el du eset comes. Uf. Virgile, VI, T78: 
Addere se comilem alieui; Pline, Hist, mul, Præfauo, 22: Profiter se 
comitem Platonis. 








+ Ulpien, au Digeste, XLVII, 10, 15, $ 16. 
3 Cicéron, Ad Atlicum, NU, 1: Misi hontinem certum de comitibus 
mes. — Le mot comitalus a toujours Signilié le eurège où suite de 
quelqu'un. 
44 
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convention. La politesse voulait que le patron appelât 
ainsi ceux de ses gens qui avaient droit à quelques 
égards. Cette qualification parait avoir été en usage dès 
le temps de Seipion Émilien. Appien traduit visiblement 
le mot amici lorsqu'il dit que Scipion, partant de Rome 
pour prendre le commandement de l’armée d'Espagne, 
« emmena cinq cents amis et en forma une cohorte, 
qu'il appela la cohorte des amis! ». C'est la première 
fois qu'on voit apparaître ce terme d’amici appliqué 
à l'entourage immédiat d’un chef ou d'un grand’. 
Il gardera cette signification durant tout l'Empire 
romain et au delà. 

Chaque grand personnage de Rome eut dès lors son 
groupe « d'amis », c'est-à-dire de clients. Ces amis 
étaient si nombreux, qu’il ne pouvait pas bien savoir 
leurs noms : il lui fallait un nomenclateur pour les lui 
nommer; encore ce nomenclateur ne pouvait-il pas se 
fier toujours à sa mémoire : il avait un registre où les 
noms étaient écrits*. Ces hommes devaient venir chaque 
jour pour « saluer » le maitre‘. Ils arrivaient « en un 
gros bataillon », et « frappaient à la porte" ». Elle ne 
s'ouvrait pas toujours. De temps à autre elle s’entr’ou- 
vrait pour en laisser passer quelques-uns *. On distin- 
guait « les amis de la première audience » et ceux qui 








+ Aypien, Guerre d'Espagne, c. 84: dou revrmosious, 0ùs € Env 
raraditas, inde of Env. 
2 Un terme analogue était usité en Grève, en Macédoine, en Égypte. 

5 Quos viz nomenclatorum complectitur aut memoria aut manus, 
Sinèque, De beneficüs, VI, 54. L'auteur parle en philosophe et, jouant sur 
Les deax applications diverses que la langue faisait du mot amicus, 
oppose au véritable ami, qu'il appelle res rara, les amici de la sociélè 
ruine, 

4 lem : Quorum disponitur salutalio. 











#8 ldem : st amici qui agmire muyno januvm pulsant. 
6 jürm: Amicun vocas, qui per fore maligne aperlas non intrat, 
sed illubitur. 
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n'étaient introduits qu’à la seconde, s’il y en avait une’. 
En attendant, ils se rangeaient à la porte du logis, plus 
ou moins près de cette porte, suivant leur place dans 
« l'amitié » du maître”. 

On attribuait à Caius Gracchus et à Livius Drusus 
d’avoir les premiers réparti les amici en plusieurs 
rangs. Ces deux hommes, que l’histoire représente 
comic deux démocrates, avaient un tel nombre d'amci, 
sans compter la foule des clients vulgaires, qu’ils cru- 
rent devoir établir « dans cette cohue d’amis » une 
classification régulières. Ils eurent les amis de premier 
rang, de second rang, de troisième rang*. On reconnais- 
sait les premiers à ce qu’ils obtenaient, de temps à autre, 
une audience et pouvaient voir le maître seul. à seul; 
les seconds n'étaient introduits près de lui que par 
groupes; quant aux amis du troisième degré, ils n’abor- 
daient le patron que tous ensemble et par masses. 

Il serait trop long d'observer toutes les faces diverses 
que prenait cette clientèle. Prenons du moins un exem- 
ple. Trébatius Testa, qui était un assez riche proprié- 
taire*, et qui avait de l'ambition’, se plaça tout jeune 
dans la clientèle de Cicéron, et figura parmi ses amici". 






4 Senèque, De benefciie : Qui in primas et seeundes admissiones 
digeruntur, 

# ldem : Est proprium superbiæ magno æstimare introïtum ac 
lactum sui liminis, et pro honore dare ut ostio suo propius assideas, ul 
gradum prior intra donum ponas. 

# Idem : Primi omnium Caius Gracchus et Livius Drusus insti- 
Lucrunt segregare turbam suam. 

4 Hem : Habucrunt ilaque amicos primos, habucrunt sccundes. 

5 Idem : Alios in secrelum recipere, alios cum pluribus, alios 
riniversos. 

6 Cicéron, Ad familiares, Vi, 90. 

? I devint plus tard tribun de 
comme jurisconsulte qu'il acquit de L 

# Cicéron, Ad famüüares, NI, 1 










le curule; c'est surtout 
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A ce titre, nous voyons qu'il devait à Cicéron « conseil 
et services’ ». Cicéron lui devait en retour la protec- 
tion, {ueri, et travaillait à le pousser dans la carrière”. 
Un jour, Cicéron imagina, dans l'intérêt sans doute de 
Trébalius, de le faire passer de sa clientèle dans celle 
de César. Cela était dans les habitudes romaines. Il lui 
écrit dans une lettre «qu'il l’a remis et donné » à Cé- 
sar', el dans la lettre qu'il écrit à César il lui dit : « Je 
l'envoie Trébatius et Le le donne tout entier, le faisant 
passer de ma main dans la tiennet. » Il garde d'ail- 
leurs dans les lettres qu’il continue d’écrire au jeune 
homme le ton d’un patron et d’un directeur, et l’on peut 
voir dans ces lettres avec quel mélange de politesse et 
d'autorité un patron parlait à cette catégorie de clients'. 
Il n'est pas bien sûr que Cicéron, qui avait de tels 
clients, n'ait pas été lui-même, au moins au début de 
sa », client de Pompée. Cela expliquerait à la 
fois sa fortune politique inespérée et beaucoup d'actes 
de sa vie; cela ferait peut-être l'unité de cette vie en 
apparence inconslante. 











amicitiam fidemque men contniisses, — Les mots dmiritia et fides 
sont caractéristiques de la clientèle, comme nous ke verrons plus loin. 

4 Cicéron, Ad familiares, VII, 17 : Non mediseri afficiebar ulilitale 
ex comsilio atque opera lua. 

3 Ibidem : Sernper te non modo luenlum, sed eliam augendum atque 
ornandum pulavi. 

3 Ibidem, VII, 17: Eë te commendavi et tradidi, 

# Ibid VU, 5: Tofum hominem fi trado. de manu in manum 
fuam. Ces termes, que Cicéran applique ici à la cientèle, sont ceux qui 
s'appliquaient d'ordinaire au trinsfert de la propriété. — Je pourrais ciler, 
comme autre exemle de celle façon de se passer un client, un certain 
Ulodius que Scipion donna à Uésar, tredidit et commendatit, Gésar, De 
bello civil, 1, 57. Ces mots étaient apparement ls danes consarès 
ue sorte de transfert de clic 
Cicéron, Ad familiares, VI, 6, 7, 8, 10, 49, 45, 14. Ces lettres 
sont de l'an 700 de Home: une lettre de 704 (LV, 1) montre que Tré- 
batius était encore le familiaris de 
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La clientèle romaine, comme elle comprenait plu- 
sieurs espèces et mille nuances, donnait lieu aussi àdes 
appellations diverses. Nous avons vu les noms decliens, 
de comes, d'amicus. On désignait aussi un client par 
le terme de familiaris'; il faisait en effet partie de la 
grande familia du patron, c'est-à-dire de sa maison. Le 
terme necessarius marquait le lien étroit qui unissait les 
deux hommes”. Il semble, d’après deux passages d'Horace 
et une lettre d’Auguste, qu'on donnait encore au client 
la qualification de conviva ou convictor ; cela indiquait 
qu’il partageait la vie du patron, quelquefois sa table5. 

Horace a naturellement ecnnu toutes les formes de 
dlientèle usitées de son temps, et il en a décrit quel- 
ques-unes. Voyez l'histoire qu'il raconte de Vultéius 
Ména. « Longtemps Vultéius avait voulu se soustraire 
aux attraits de la clientèle; pauvre, il gagnait sa vie; il 
avait un chez-soi, larem certum ; il n’appartenait à per- 
sonne. Mais le riche Philippus s’est mis en lête de 
e de lui un client; il lui fait des avances; il l’attire 
dans sa maison, el voilà Vultéius qui devient cliens 
et conviva‘. Il est même un jour comes, c'est-à-dire 
qu’on lui fait l’honneur de le faire marcher à la suite 
du maître un jour qu'il se rend à sa maison des 














4 Cicéron, Ad familiares, IV, 1: Trebalius, familiaris meus. — Pro 
Roscio Amerino, 1: Glauria cliens et famiiaris istius Roscii, 

# César, De bello avili, U, 57: Cxsar Clodium in suorum necessa- 
norum munero habere inslitueral; huic dat litteras mandataque. 
Cicéron, Ad jamiliares, XII, 9; Ad Brutum, G. — On trouve une fois le 
mot peculiaris dans une inscription de 378, Llenzen, 6418. 

# Horace, Épitres, 1, 7, 15: Mane cliems el jam cerlus convira. — 
em, Satires, I, 6, 41: Sum tibi, Mzcenas, conviclor. — lettre 
d'Auguste, citée par Suétone, Vita Horatä : Tanquam si conviclor mil 
Jueris. — Rapprochez de cela un passage de Cicéron où il est parlé des 
domesticæ convictions, dire de l'ensemble des geus de là maison 
(Lettre à Quintus, 1.1, édit. Le Clere, 1. XXI, p. 956). 

4 llorace, Épêtres, |, 1. 
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champs". » Encore est-il un trop mince personnage 
pour qu'on le gratifie du titre d’amicus. Son patron lui 
donne de l'argent, lui en prête, lui fait acheter une 
terre et le transforme en un paysan. Mais Vultéius 
regrette le marché et finit par supplier son patron de 
lui rendre sa liberté. 

Horace lui-même est un client, mais de rang plus 
élevé; Mécène l’a fait inscrire « sur la liste des amis* ». 
Ce terme d'ami ne doit pas faire illusion. Entre le tout- 
puissant Mécène et le jeune Horace qui n’avait encore 
presque rien produit et qui r’était alors qu'un petit 
commis de la questure, il ne se pouvait agir de ce que 
nous appelons l'amitié. Mécène n'avait encore parlé à 
Horace qu’une fois, et pour lui demander qui il était*. 
L'admettre « au nombre des amis », ou, comme dit 
ailleurs Horace, « au nombre de ses gens* », c'était 
l'admetre dans son groupe, dans son cortège, dans sa 
maison, sous son patronage, et dans les rangs supérieurs 
de la clientèle. Mécène l’emmène parfois en voyage; un 
jour il le fait asseoir à ses côtés au théâtre, et toute la 
ville s'extasie devant une telle distinction‘; mais peut- 
étre ne lui confierait-il pas un secret‘, Je ne doute 
guère qu'un sentiment alectueux n'ait uni Horace et 
Mécèn dans le passage où Horace écrit qu'il est 
l'ami de Mécène, il veut dire qu’il est son elient”. 











1 lave, Éjitres, 1, 7, vers 75: 
Jubetur 
Ltura suburbana indictis womes ire Latinis. 
Inpositus menus. 











2 Llon, Satires, L 6, v. 62: Jubesque esse in amicorum numero. 

8 Len, v. 26-60. 

# Lien, Satires, Î, 6, v, 4 : Suorun in numero. 

sin LL, 6, +. 49 et suivants. 

8 Laden, 

7 Le vers se rapporte en offet à la seconde fois qu'Îlorace avait été pré= 
sente un intervalle de neuf mois s'était écoulé entre les deux 
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Ainsi J'on peut tenir pour certain que le patronât 
volontaire, sous les noms de clientela, de comitatus, 
d’amicitia, existait dans la société romaine. 


2 RELATIONS ENTR& GLIENTS ET PATROXS. 


Nous voudrions dire avec exactitude comment le lien 
de protection se contractait, quelle était la nature de ce 
lien et quelle sorte de relations il établissait entre les 
deux parties. Cela est fort difficile, à cause de l’insuffi- 
sance et du vague de nos documents. Les écrivains, qui 
nous parlent si souvent de ce patronat, n’en disent 
jamais la nature ni les conséquences. Comme ils n'écri- 
vaient pas pour nous, mais pour leurs contemporains, 
ils n'ont pas pris la peine de définir ce que tout le 
monde savait. Nous n'avons pas non plus la ressource 
des lois et des textes juridiques. Les lois et les textes 
juridiques nous éclairent sur le patronage des affran- 
chis; ils ne nous apprennent rien sur le patronage 
volontaire des hommes librest. © 


présentations. — Suétone dit qu'il existait de son temps une leitre en prose 
d'Ilorace commendantis se Mærenali, mais qu'il croit celle lettre fausse, 
parce qu'elle est d'un style obseur. On souliterait que cette lettre, ft 
elle smème fausse, se retrouv tue, Auguste aurait 
reproché à Ilorace d'avoir. mé Amicitiam nostram 
spreristi. C'est sans doute une allusion à ce qu'ilorace au refnsé de 
quitter la maison de Mécène pour celle d'Auguste (Suétone, édit. Iase, 
LI, p. 451). — Un autre amicus de Mévène était C. Melissus, dont 
on ne swvait pas s'il était libre où esclave; il avait été donné comme 
esrlave grammatieus à Mérène.., eu se gratum et acceptum in modum 
amici videret, Suélone, Grammatici, 2. — Cette acception du mot 
amici est bien marquée dans Cicéron, Pro Murena, 54: il parle de k 
Lenuiorum amicorun asailuitus, qui consiste à faire onvtée 
Lorsqu'ils se rendent au forum, D'après Salluste, Catilona, #6, Cicéron, 
pendant la conjuration de Catilina, circum se prasidin amicorum aliqué 
clientiun oceulte habebat. [UK. Narquardt, Privalieben, p. 200 et s.] 

4 Du moins avant le n° siècle. Il y a un passage de Cicéron où l'on 
serait d'abord tenté de voir une règle de droit relative à ce patronage. 
Cest ce qu'il dit du jus applictionis, au De oratvre, 1, 39. Mais en 









































c Google ERSITY OF CALIFC 


216 LES ORIGINES DU SYSTÈNE FEODAL. 


IL est vrai que, .de ce silence même des lois, nous 
pouvons dégager l’un des caractères du patronage. Siles 
lois ne s'occupent pas de lui, c'est apparemment qu'il 
est une pratique extra-légale. Il est en dehors de la con- 
stitution politique, en dehurs aussi du Drvit privé. On 
‘remarquera que les jurisconsultes du Digeste, lesquels 
nous présentent toutes les difficultés juridiques et en 
donnent la solution, ne nous donnent aucune solution, 
aucune opinion, aucune explicalon, au sujet de ce pa- 
tonat*. Nous pouvons conclure de là que ce patronat 
ne donnait lieu à aucune question juridique. Il n'était 
à procès, et certainement les écrivains ne 
font jamais mention d’un seul conflit en justice auquel 
il ait donné lieu. C’est qu’étant étranger au Droit, aucune 
action judiciaire ne s'exerçait à cause de lui. Voilà un 
premier point acquis, et il est important. 

D'autres traits essentiels du patronat ressortiront de 
l'observation des mots qui y étaient employés. 

Le lerme qui paraît avoir été le plus usuel pour dési- 
gner l'acte de se faire client était se commendare*. Or ce 
mot n'avail pas le sens vague du français « recomman- 








pas ma 


regardant de près on voit qu'il s'agit d'une sorte de patronage spécial 
aux étrangers : Qué Roman m exsibum venisset, cui Roma exsulare jus 
esset, sese ad aliquem quasi patronum applicuivset, Dans le cas où cet 
étranger mourail sans tester, quelques ju'isconsultes croyaient que le 
patron héritait de ses biens. C'est que, Texil ayant brisé ses liens de 
famille, on ne lui voyait d'héritier possible que son patron. On appliquait 
ici la règle des affranchis. Mais il ne faut pas conclure de cette clientèle 
toute spéciale à la clientèle des citoyens romains 

1 C'est à peine s'ils mentioanent deux ou trois fois le client, incidem- 
ment, Exemple, Paul, au Digeste, XLVII, 2, 90 : Si libertus patrono, vel 
cliens, vel mercenari 











* Térence, Eunuchus, V, 9, 7 
capio. — idem. V 





Me tu commendo fidei, patronam 
Palri se commerdavit in clientela et fidem.. 
sun, Ad famihares, VA, 473 Conmendari et tradidi, — César, 
De ble cité, HS 01< Frudium ailé à conendatees. — Suéleot, 
Via Horatü: Épistula Horati commendantis se Mcenuti, 
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der ».Ilsignifiait « mettre dans les mains d'un autre ». 
C’est ainsi qu'il se disait d’un dépôt qu'on confiait à quel- 
.qu’un pour qu’il en eût la garde, commendare nihil a liud 
est quam depunere, dit Ulpien*. Quand le client disait 
me commendo, il voulait dire qu’il mettait sa personne 
aux mains du patron. Pour exprimer cela avec plus 
d'énergie encore, il ajoutait me trado*; il se livrait 
réellement. Il disait même qu’il se livrait tout entier, 
totum trado*, On employait encore l'expression très 
forte se dedere*; le client faisait abandon de soi. L'idée 
qui dominait dans l'acte de clientèle était qu’on renon- 
gait à sa personnalité pour la remettre entière dans les 
mains du patron’. 

Plusieurs termes exprimaient le rapport qui s’établis- 
sait entre les deux hommes : c’élait clientela, patraci- 
nium, tutela, amicitia ; c'était surtout fides. Ce dernier 
mot est celui qu'on employait le plus. Remarquez que, 
si l'on se servail de deux mots, on employait l'un des 
quatre premiers indifféremment, et toujours le dernier°. 


1 Ulpien, au Digeste, L, 16, 186. — C£. Digeste, XVI, 3, 24 et 16. 

# Cicéron, A4 familiares, VI, 17; César, De bello civili, LIT, 97. 

# lbidem, VII, 5 : Totum übi trado. Ailleurs, dans un sens méta- 
phorique, Cicéron emploie la même expression; ibidem, Il, 6 : Me 
tolum tibi commendo et trado. 

4 Auluelle, V, 13: Qui se in fidem patrociniumque dediderunt. 
Cf. Térence, Eunuchus, V, 9: Nobis dedit se. 

8 Il est à peine besoin de dite que les Latins employaient aussi le mot 
commendare métaphoriquemen!, et qu'en ce cas il se rapproche beaucoup 
de notre mot recommander. Exemples, au Digeste, XVII, 1, 19, $ 12; 
XKXIF, 4, 53 XL, 4, 65: XLVI, 3, 67 (66), et plusieurs fois dans les 
Lettres de Cicéron et de Pline. Mais à côté des mots patrocinium, clientela, 
fides, i esl Loujours pris au sens propre. 

& In fidem patrociniumque, AuluGclie, V, 13; in clientelam el fider, 
Térence, Eunuchus, V, 93 in fidem chentelamque, Ordi, 5036: 
Corpus inscriptionum latinarum, Î, 1345 et 3695; Wilmaans, 280, 
2851, 2859; in fidem clientelamque, Corpus inscriptionum latinarum, 
I, 3695; in fidem et amicitum, Ciceron, Ad familiares, VI, 11; in 
fidem et tutelam, Tite Live, XAXVII, 31, ete, cle. 
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Si l'on n’employait qu'un mot, c'était fides*. Il semble 
que l'expression officielle et légale pour désigner cette 
sorte de clientèle était esse in fide; c'est celte formule 
que l’on trouve dans la Lex Acilia’. Tous les autres 
termes sont simplement explicatifs, fides paraît avoir 
été le terme caractéristique. Clientela et patrocinium 
s'appliquaient à d'antres sortes de patronage; fides ne 
s’appliquait qu'au patronage que nous étudions ici. 
Pour nous faire une idée exacte du lien de patronage, 
il faudrait savoir le sens du mot fides, c'est-à-dire l'idée 
que l'esprit y attachait. Or, parmi les applications très 
diverses de ce mot, nous reconnaissons une signifiea- 
tion primardiale et constante : c'est celle d'engagement”, 
Mais il s’agit ici d’un engagement d’une nature parti- 
culière. Pour nous rendre compte de cela, prenons le 
plus ancien texte où le terme se rencontre; c'est le 
sénatus-consulle sur les Bacchanales, de l'an 485 avant 
notre ère. Le Sénat, voulant dire qu'il interdit aux 
hommes toute espèce d'association, leur défend inter se 
conjurare, news convovrre, neve conspondere, nere fidem 
tnter se dare*. Les quatre expressions expriment les 
quatre sortes d'engagement par lesquels les hommes 














ce : Me fur conmeudo et commitlo fidei [G. p. 207 ets., notes]; 
éron, Pro Rosrio, 57: Se in fitem Chrysogoni contulerunt ; Aulu-Gullo, 
cute in fidem accrptum.. 
js in file it evil majoresre in majorum fide fuerint. La formule 
deu fois dans h loi. — De même Cicéron, Pro Rascio 
Amerino. Quivte in vujusfide sint: Pro Planvio, A : Municipia qua 
n fie mea sunt: César, NI, 4: Quorum erat à 

5 Ces est frappant dans les expressions obliqure fidem snam (Cicéron, 
Plilippaues, NS, fidem suam. srsohere (Tite Live \XVI, 5). fidem 
suan liberare (Cicéron, Ad jumiliares, XII, T: Pro Fiarro, 2), fidem 
viclare [idem Pro Rabirin, 10), fidem dure (item, De finibus, IL. 
idem fallere (idem, De offie is, 1, 134, in fide stare idem, Pro Rubirio, 
401, fidus persolula|Corpns imcripliontm latinaru, 1, 8042). Cicéron, 
De finibus, M, 20 : Hegulus propter filem quam dedrrat host. 

+ Corpus iseripionun lutinarum, Là” 196, p. 43. 
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pourraient s'unir. Conjurare est l'engagement par le 
serment religieux, juramentum ; convovere est l'engage- 
ment par la promesse aux dieux qu’on appelait votum; 
conspondere est l’engagement juridique par la sponsio. 
Fidem dure désigne donc un engagement qui n’est ni 
religieux ni juridique et qui est purement moral. Aussi 
remarque-t-on que le mot jidæ, si fréquent en latin, 
n’est jamais appliqué ni aux obligations religieuses ni 
aux obligations de droit strict‘. Ce qui fait l'essence de 
celte sorte d'engagement est de n'être imposé ni par les 
lois divines ni par le droit civil, c'est-à-dire d’être 
volontaire et de dériver de la seule volonté de ceux qui 
le contractent*. 

Telle est donc la nature de ce lien : il est librement 
formé, et il engage la conscience. Or le mot jides, qui 
est appliqué quelquefois au client”, l’est plus souvent 
encore au patron. Le patron reçoit le client «en sa foi‘ ». 
Le client « se remet dans la foi » du patron”. « Il est 


+ Bona fides s'oppose à strictum jus (Institutes, IV, 6, 28). A cela se 
rattachent les expressions emptor bonæ fidei, Digeste, VI, ?, 1; XI, 7, 
44 : Qui bona fide adeptus sit possessionem, Digeste, LXI. 5, 24. — Cf. 
Corpus inscripticnum latinarum, HI, 5042 : Qued spopondil fideve sua 
esse jussit. — Bona fide, en bonne conscience, Plaute, Aululaire, IV, 
40, 42. — Ce devoir de conscience est marqué encore dans l'expression 
officielle fréquente : Uti eis a republica fidere sua esse videbitur, Lez 
Agraria, Corpus inscripiionum latinarum, 1. Lu 200, $ 55; ibidem, 
n° 203. (f. sénatus-cansulte cilé par Suétone, De thefcribus, 1. 

2 ‘Par suite, fides désigne l'exactitude à remplir les devoirs résultant de 
cet engagement de la conscience : Fides, id est diclorum conventorumque 
constanlia, Cicéron, De officiis, 1,7; Parlitiones, 22. — Par une nouvelle 
dérivation, fides sigilie là confiance qu'un homne inspire par suite de 
son exactitude à remplir cette sorte de devoirs ; et de là vient encore le 
sens de crédit entre commerçants : Cu fides essst angustior, César, De 
bello civil, U, 1 ; filem concidisse, Cicéron, De Lege Manilia, 

3 Cluentum fides, Plaute, Ménechmes, IV, 2, 6 [Ritschl]. Potest haÿus 
1ibi palere fdes ? Sénèque, De beneficiis, VI, 34. 

4 Aulu-Gelle, XX, 1, 40: Clientem in fidem acceptum. Wilmanns, 2950 ; 
Orelli. 5693 : /n fidem suam recepil. 

 Tévence : Me commendo tux fidei. Civéron, Pro Roscio, 31: Se in 
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dans sa foi. » Ainsi la foi du patron est plus souvent 
mentionnée dans nos textes que la foi du client. Ce qui 
prouve tout au moins que le premier était aussi engagé 
que le second. Le lien de fides enchainait également 
les deux parties'. 

Aussi ne se contraclait-il que par l'expression des 
deux volontés. Nul ne pouvait être client malgré soi. 
Nul ne pouvait contraindre un homme à être son pa- 
tron. Pour établir la clientèle, il fallait donc deux actes : 
un acte du elient qui se remettait dans la foi du patron, 
un acte du patron qui acceptaitet recevait le client dans 
sa loi. Ces deux actes se faisaient-ils par écrit? Rien ne 
l'indique. Les deux paroles suffisaient; mais il était 
nécessaire que les deux paroles fussent prononcées. 

Nous possédons un grand nombre d'inscriptions qui 
nous montrent comment la clientèle se constituait entre 
une ville et un patron. Car cette sorte de patronage 
existait également pour les cités, pour les provinces, 
pour les collegia et corporations. Ce patronage collectif 
ne ressemblait pas de tout point au patronage des par- 
ticuliers, mais il avait avec lui les analogies les plus 
étroites, et il n'est guère douteux qu’il en ait emprunté 
les formes. Or ce patronage se formait toujours par la 
réunion de deux actes distincts. La cité commençait par 
choisir un personnage à qui elle demandait d'être son 
patron. Puis ce personnage répondait qu'il recevait la 
cité dans sa clientèle et sa foi*. 








mm latinerum, 1, 
Clientes qui in 
2 I jus file erit, — Uicé 


In cujus fide sint; Pro Plancio, 41 


fidem Chrysogoni eontulerunt. — Corpu 
539 : In ejus fidem convenimus. — Aul 
fidem mustram se dediderunt. — Le 

mn: Pro Roscio, 5 









s erga clientes 
e, dans Orelli, 5603 : Senatus 





tion de l'un 12 avant nctre 
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Le lien une fois contracté par la double déclaration, 
les deux parties avaient des devoirs l’une envers l’autre, 
Ces devoirs n'étaient pas fixés par la loi. Le Droit pou- 
vail bien régler le patronage d'affranchi; mais ce 
patronage libre n'était pas de son domaine. Aussi ces 
obligations réciproques ne nous sont-elles connues que 
par quelques indications des écrivains. 

Le pairon devait défendre le elient dans tous ses 
procès. Un personnage d'une comédie de Plaute se 
plaint de tout ce que ce devoir lui coûte d’ennuis et de 
vilaines démarches : « Il faut toujours s'occuper d'eux; 
quand on cite en justice les elients, c'est aussi le 
patron qu’on cite; il doit parler pour eux, si mauvaise 
que soit leur cause; il faut qu'il se présente à toutes les 
juridictions, devant le peuple, devant le préteur, devant 
le judex'. » Il fallait défendre le client contre toute 


populusque civitatium atipendiariarum pago Gurzenses hespitium fecerunt 
quom L. Düitio Cn. [. Ahenoburbo eumque et postereis ejus sibi, poste 
risque sucis palronum cooplarerunt. lsque cos postcrosque corum in 
fdem clientelamque suam recspit. — Inscription de 158 ce notre ère, 
dans Ilenzen, 6415 : Colonia Julia Augusa Usellis hospitium  fecit 
cum M. Aristo Albino Atiniano eumque cum liberis pos'erisque suis 
patronun cooplaverunt. M. Aristius Albinus Alinianus hospitium fecit 
cum. pœulo colonie Julis Augustæ Usellis, lberos pusterosque eorum 
in fiden clientelanque suam suorunque vecepit. — De même das 
Wilmanns, n° 2850, 2801, 2849; dans Orulli, n° 5056, 5057, 5038; 
Hensen, n° 6415. 1416, GHB, etc. — Dans ces eremples. les deux ac! 
sont réunis dans la même tion; quelquefais ils élaient gravés sur 
différentes. Nous avons alars, d’une par!, une inscription où 
insert le décret par lequel elle demunde que tel personnase 
ne la recevoir dans sa clientèle » (Orelli, 4036; Wilmanns, 280 
9852, 2849, 200). et de l'autre une inscription par laquelle le patron 
marque son acéepttion (Wilmanns, 2852). — L'ur le patronage des col- 
legia, voir Wilinams, n° 18ND, 2114, 2150, 9930, 2233, 2825, 2NG1 ; 
Orelli, n° 194, 1079, 2404, 4112, ete, elc. 
4 Plaute, Meueclmes, IV, 2: 

Juris ubi dicitur dies, simul 

Patronis durütnr, quiph 

Loguuntur, male qua 

Populum, aut in jure, au ad judicen res est. 
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violence et même contre tout procès". Il fallait assurer 
sa sécurité", Il fallait prendre ses intérêts comme un 
tuteur prend les intérêts d'un pupille*. 

Les autres obligations du patron variaient suivant la 
situation sociale de son client. Si celui-ci, appartenant 
aux classes supérieures, visait aux magistratures, le 
patron devait lui prêter aide et concours et travailler à 
sa lortune politique. S'il était un homme des classes 
inférieures, il devait ou lui procurer quelque emploi, 
ou lui prêter de l'argent, ou lui donner un coin de 
terre. S'il était un client des dernières catégories, il le 
nourrissait à ne rien faire. 

En relour, le client avait des devoirs. La protection 
n'allait pas sans la sujétion. Ces deux idées étaient 
associées dans l'esprit au point de se confondre. Être 
« dans la foi » d’un autre, c'élait être dans sa dépen- 
dance, sous son autorité, presque à sa discrétion‘. Les 
obligations du client, qui n'étaient sans doute pas 
celles de l’eselave, s'exprimaient par les mots colere et 





De même, llorace, Odes, Ill, 5, 53-b4; Épitres, Il, 1, 104 : Client 
promere jura. Ovide, Ars amalcria, Il, 55%: Facundus causam sæpe 
clientis agat. Suétone, Augus!e, 56 : Affuil et clientibus. 

1 Cicéron, De divinatione, 94 : À clientibus suis injurias propulsore 
ecrumque fortunas defender. 

3 Tutos defensosque priestet, Wilmanns, 2856. — Patrocinio tuendos, 
ibidem, 2852 : patrorinio fulciendos, ibidem, 2860, — Aulu-Gelle, XX, 1. 
40: Cliente tuendum esse contra cognalos. 

8 Aul-Gelle, V, 1, pce les clients à côté des pupilles avant les 
cagnat et les affines. Il ajoute cette phrase [qu'il emprunte à un discours 
de César, grand ponte] : Negue clientes sine magna infamia deseri 
possunt. — Je ne cite pas la La des Doure Tables : Patrons ti clieuti 
fraudem fecerit, sacer esto (cit Servius, VI, 601). La clientèle dont 
la Loi des Douze Tables était prolablement l'ancienne chentèle 
ous occupous ne paraît pas 
avoir jamais été l'objet d'une disposition si sévère. 

4 De Li l'expression: 2 fiden ditionemque, Tite Live, XXXWU, 51 
Cf. Juvénal, IX, T1 : Delitus devolusque clins. 
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observare'; des deux, le premier marquait surtout le 
respect et la déférence, la second marquait l’obéissance, 
c'est-à-dire la conformité avec les volontés du maître”. 
La limite de ces obligations n’était pas exactement 
marquée. On savait seulement que, si le patron était 
candidat, le client était tenu de voter pour lui et de 
travailler sans réserve ni vergogne à son élection. Si le 
patron avait un procès, le client devait lui faire cortège 
au tribunal. Mème en temps ordinaire, il l'accom- 
pagnait dans les rues de la ville pour marquer son 
rang et rehausser son preslige. Il venait le saluer 
chaque matin et prendre ses ordres. 

Le client n’arait aucune obligation militaire à l’égard 
de son patron. On voit, à la vérité, cinq cents «amis » 
de Scipion se faire ses gardes du corps. Il n'est guère 
douteux non plus que tout général d'arméc n'eùt 
quelques clients ou quelques amis autour de sa per- 
sonne. Mais cœæla ne constituait pas une obligation 
générale de service militaire. Le client romain était, au 
moins en principe, soldat de la cité, non pas soldat du 
patron. 

Ce lien de clientèle était-il héréditaire? Les inscrip- 
tioné relatives au patronage des villes mentionnent 
toujours l’héi *. Mais il serait téméraire de conclure 
du patronage des cités à celui des particuliers. La Loi 
Acilia montre que les ancêtres d’un homme ont été 
dans la foi des ancêtres d’un autre homme, sans que 




















4 Cicéron, Pro Roscio Amerino, 31, — La mème expression est 
Pro Murena, 34 : À quibus diligenter abservari videmur et col. 

3 CF. absernare keges, n, De ojfciis, LU. 

5 Cicéron, Pro Murena, 34 

4 Eum liberes porterosque cjus aihi liberis posterisque suis patron 
eooptaverut. Orelli, n° SUo6, 5097, US, 56Y3: lenen, 6113; Wal. 
manos, n° 1855 : Ab av ce mujorbus pulrono civiutis. 
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ces deux hommes soient personnellement dans la foi 
l'un de l’autre. Ce langage de la loi donne à entendre 
que ce patronage était souvent héréditaire, mais ne 
l'était pas forcément. De même, Cicéron parle de gens 
dont les ancêtres ont &té « dans la foi » des Roscius, et 
qui ont eux-mêmes quilté cette famille pour se trans- 
porter dans la clientèle de Chrysogonus. L'auteur 
présente ce changement de patron, non comme une 
chose louable en soi, mais comme une chose permise. 
En fait, il était naturel que la clientèle du père se 
transmil au fils; mais cela n’était pas obligatoire. Le 
contrat étant essentiellement volontaire, la volonté du 
père ne pouvait contraindre le fils. Quelques inscrip- 
tions indiquent que les cités clientes, bien que le décret 
eût été fait à perpétuité, renouvelaient l'acte de elien- 
tèle à la mort de chacun des patrons'. Cela permet de 
supposer qu’un usage analogue existait entre parti- 
euliers, et que, si la clientèle était héréditaire, encore 
fallait-il que l'expression de la volonté fût renouvelée à 
chaque génération?. 

‘Telle fut, autant que les documents nous permettent 
d'en juger, la nature de la clientèle romaine au temps 
de la République. Elle groupait les petits autour des 
grands, et les grands eux-mêmes entre eux hiérarchi- 
quement. Car un homme pouvait avoir des clients et 
être lui-même client d’un plus puissant que lui. 

Cette pratique du patronage a été pour beaucoup 
dans la structure sociale de la République romaine. 
Elle explique qu'au milieu de lois d'égalité, les grandes 



















1 Orelli, n°° 156 et à zen, 6413, 

Il n'est même pas prouvé que le lien de clientèle engageât l'homme 
pour toute su vie, Natez que Le mot conmendare impliquait une remise 
leruporuire, avec eue de reprendre. 
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familles aient toujours gardé le pouvoir. Le droit de 
suffrage appartenait à tous, mais c’étaient les clientèles 
qui votient. La loi ouvrait les magistratures aux plus 
petits et aux plus pauvres, mais c'élaient les clientèles 
qui les donnaient. À Rome, comme chez les Germains 
et les Gaulois, la puissance d'un personnage se mesu- 
rait au nombre de ses clients’. Rome était la réunion 
de deux ou trois cents familles, autour de chacune 
desquelles des milliers d'hommes se groupaient. Cette 
démocratie apparente était une échelle de patrons et de 
clients. La clientèle n’était pas dans les lois; elle ne 
touchait pas à la constitution politique; mais elle régnait 
dans la société. Ne touchant pas à la constitution poli- 
tique, elle n’engendra pas un régime féodal; elle fit 
seulement de celle sociélé républicaine la société la plus 
aristocratique qui fût jamais. 





# LE PATRONAT SE CONTINUE DANS LES TROIS PREMIERS SIÈCLES 
DE L'HMVIRE. 


La substitution de l'Empire à la République n’a pas 
été cette révolulion complète et radicale que plusieurs 
hisloriens modernes se sont figurée. Le pouvoir a élé 
seulement déplacé ; les lois ont été fort peu modifices, 
et les mœurs ne l'ont pas été. 

Les habitudes de patronage et de clientèle se sont 
continuées. Îl est vrai que la suppression des comices a 
diminué l'importance des clientèles; mais elles ont 
persislé, au moins comme cortège des grands et des 
riches. C’est sous Néron que Sénèque décrit la foule des 
amici qui viennent chaque matin saluer le maître à sa 





# Horace», Odes, Ill, 1, 15: Ii turba lientium sit major. 
0 
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port". Tacile mentionne, à l'occasion, un certain 
Egnatius qu'il appelle à la fois le elient et l'ami de 
Soranus, et qui le trahit”. Le même historien nous dit 
ailleurs qu’unegrande partie du peuple, et la meilleure, 
était liée aux grandes maisons, soit à litre de clients, 
soit à titre d’affranchis*. Juvénal fait un long tableau 
de la clientèle, et le trait qu'il y faut surtout noter, c'est 
que parmi ces clients il se trouvait des personnages de 
grande famille, même des hommes ayant exercé quel- 
ques magistratures *. La clientèle n'était donc pas parti- 
culière aux plus basses classes. Plus tard, une lettre de 
Mare Aurèle à Fronton marque que la maison d’un 
grand, sa familia, se composait d'esclaves, d'affran- 
chis, de clientes, d’amici”, Ulpien aussi signale autour 
d’un riche un groupe qu'il distingue en affranchis, 
en clients el en amis®. Plusieurs inscriptions men- 
lionnent aussi ce patronage; elles attestent l’habitude 











4 Sénèque, De benofsiis, VI, 54. [CE p. 210.) 

2 “Tacite, Annales, XVI, 52: Egnalius, cliens Sorani, et tunc emptusad 
opprimendum amicum. 

5 lem, Histoires, 1, 4: Pars populi magnis domibus annexe, 
clientes libertique. À cette pars populi qu'il qualifie de integra, il oppose 
la tourhe, plebs sordida; ainsi, dans sa pensée, la dientéle_ n'est pas le 
partage des derniers rangs du peuple, mais au contraire de ce qu'il y a 
de plus lonnète dans le peuple. 

4 Juvénai, Satires, I, 9 et suivants : 


Jubet a pracone vocari 
Ipsos Trojugenae ; nam vexant limen et ipsi 
Nobiscum. Da prætori, da deinde wibuno; 
Sed libertinus prior est. 





# Fronton, Epistole, 1, 0 : De funve mandanus; sciat familia 
quemadmodum lugeat; aliter plangit scrous munumissus, aliter cliens..…, 
aliter amicus. 

# Uipien, au Digeste, IX, 5, 5, $ 1: 
dederit libertis el clientibus… Si quis amicis suis modica hospitiola dis- 
tribueril. Paul mentionne aussi le client, Digeste, XLVIL, 2, 90 (89): 
Si libertus, vel cliens, vel mercrnarius. 





quis gratuitas habitationcs 
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qu’avaient les clients d’honorer la mémoire du patron 
mort par des monuments et quelquefois par des 
statues, Nous y voyons les noms d'individus qui se 
qualifient clients. D'autres fois, un homme élève un 
monument à un personnage qu'il appelle « son 
patron excellent »; on pourrait croire d’abord que 
cet homme est affranchi; mais comme il ne porte pas 
Je nom du patron, il est un homme né libre et il s’est 
fait volontairement client !. 

Il n'est done pas douteux que la subordination per- 
sonnelle de l'homme à l’homme ne se soit continuée 
sous l’Empire romain. Les hommes se groupaient autour 
des grands ou des riches sous les noms de clientes, de 
comites, d'amici, qui étaient à peu près synonymes. 








4 LA CHENTÈLE MPÉRIALE, 


La maison qui avait le plus nombreux cortège de 
clients était la maison impériale. C'était elle qui pouvait 
le mieux récompenser l’assiduité et les services. Aussi 
y Urouvons-nous les clients sous les mêmes noms de 
. Le Palatium impérial était rempli 





comiles et d'ami 
de trois sortes d’hommes : esclaves, qui s’acquit- 
tient ordinairement des services domestiques ; affran- 


4 Orelli, n° 3064: L. Junius L. f. Targuitianus fecit monumentum 
A. Acilio Carito patrono optumo, bene de se merenti. Junius n'est pas un 
affranchi d'Acilius, car il ne porte pas son nom; il est un client. — 
Henzen, 1085 : C. Manlio C. f. censori perpetuo (lans la ville de Care) 
clientes patrono. — Ovelli, 1175: A. Lelio Apellii clienti karissimo. 
— Cagnat, Impôts indirects chez Les Romains, p. (0 : Genio C. Aurelii 
Materni, præfecli slationis Quadragesinæ civitalis Mediomatricorum, 
Cathirigius Delfiens cliens. — Pline park de celte habitude d'élever des 
monuments aux patrons, His£. nat., XXMIV, 4 (0), 17: Mor in domilus 
privalis atque in utrüs honts clientiun ‘instiluit sic (siatuis) colers 
potronos. 
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chis, qui le plus souvent étaient employés dans les 
bureaux; hommes libres, hommes de famille équestre 
et quelquefois même sénatoriale, qui, sous le nom 
d'amis, formaient la suite du prince, son cortège, sa 
cour. 

Aucun historien n’a pris la peine de nous décrire cet 
entourage du prince; mais plusieurs le mentionnent 
incidemment. C'est ainsi que Tacite parle d’un certain 
Sextus Vistilius, homme de rang élevé, ancien préteur, 
qui, après avoir fait partie des « amis » de Drusus, fut 
admis dans la cohors amicorum de Tibère‘. Suétone 
nous dit que Tibère partageait ses comites en trois ca- 
tégories, suivant la situation de chacun; les deux pre- 
mières seules avaient le titre d’ami; la troisième n'avait 
que lu qualification moins haute de grati”, Les «umis » 
du premier degré étaient les seuls qui fussent admis 
avec quelque liberté aux audiences du prince; on les 
appelait amici liberæ adiissionis; leur rang se recon- 
naissait à un signe extérieur : ils avaient le droit de 
porter un anneau d’or où était gravée l’image du 
prince*. C'était comme une décoration qui marquait 
le rang dans la clientèle impériale. Caligula, Claude, 
Néron eurent ainsi « leur cohorte d'amis*. » Le poète 








# Tacite, Annales, VI, 9 (15) : Tibcrius Sectum Vistiliu pretorium, 
quem Druso fratri percarum, in cohorlem. suam transtulerat, ete. 
article de M. Mommsen, dans le tome IV de l'Hermes, p. 197 et su 

+ Suétone, Tibère, 46 : Tiberius comites… nunquam salario, ciba 
tantum sustentavit ; una modo liberalitate… quum, tribus classibus factis 
pro dignilale eujusque, prima sercenta seslerlia, secunde quadringenta 
distribuit, ducenta terlie, quam non amicorum, sed gralcrum appel- 
labat. 

5 Pline, Hist. nat., XXXIII, 5 (13), 41: Quibus admissiones liberæ 
jus dedisent imagincm principie ex auro in anrulo gerendi. — Cet 
usage, introduit par Chaude, fat aboli par Vespasien: mais l distinction 
des amici en trois classes ne fut pas abolie. 

« Suélone. Caliqula. 19* Comitante cohorte amicorum, — Galba, 7: 
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Lucain fut admis dans celle de Néron. Il avait mé- 
rité cet honneur par quelques vers à la louange du 
prince‘. 

Cette situation d'ami de Tanéreut s'appelait le con- 
tubernium prinripis®. Elle s'appelait aussi convictus 
prinaipis, parce que c'était une sorte de vie commune, 
el que ce client était de quelque façon « convive » du 
prince’. Elle s'appelait encore du nom de comitatus, 
compagnonnage, cortège. On entrait dans ce groupe 
par la faveur du prince; on en était exclu par sa dis- 
grâce”. 

Être « ami du prince » fut naturellement un hon- 
neur vis-à-vis des autres hommes. Il arriva donc que 
ce qui n'avait été d'abord que l'expression d’une clien- 
tèle domestique devint un titre Les inscriptions ne 
manquent pas de relater que tel personnage a été 
«ami » de l’empere: En cela les inscriptions ne 
font guère que constater un usage. ILest visible que 
dans la vie ordinaire, dans la conversation, dans les 
correspondances, l’homme se parait volontiers de ce 
titre honorifique. 











Gratissimus Claudio receptusque in cohoriem amicorum. — Dans une 
inseriplion du temps de Claude un personnage est qualifié er cohorte 
amicorum (Corpus inseriptionun latinarumn, V, 7165). 

! Suétone, Vila Lucani : Cohorti amicorum adlitus. 

+ Spartien, Hadrianus, 8 : Oplinos quosque de senalu in contube 
mium imperaloriæ majestatis adscirit. — Cf. Suéloue, Vexpnsien, 
Prohibitus contubernio et salutatione ; Tibère, 56. 

* Tacite, Annales, VI, 9 (15): Convictu préncipis. Suitone, Tilère, 56 
Convictores. 

+ Idem, Histoires, Il, 65: Cluvius comitatui principis adjreins 

S Suétone, Vespasien, 4 : Prohibitus contubernio. ls. Né 
Dimissus e cohorte amicarum. Tacite, Annales, VI, 9 (15) : Conri 
principis prohibilus. Suétime, Tibère, 56 : À contubernio remonil. 

# Corpus inscriptimum latinarum, V, 5090; Claude écrit: M 
Julium Plantam amicum et comitem meum qui eum adhibitis procura- 
toribus meis… — X, 8058; Vespasien écrit : Amicus el procuralor 
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Les « amis » d’un prince n'étaient pas nécessaire- 
ment ceux de son successeur. Toutefois l'usage s'établit 
peu à peu que le groupe passât d’un empereur à l'autre. 
Un historien remarque que les amis de Titus restèrent 
les amis des princes suivants'. Un autre remarque 
comme un fait anormal que Commode ait renvoyé plu- 
sieurs de ceux de son père*. Maximin, avant d’être 
empereur, fut parmi les « amis » de Caracalla et d’Hé- 
liogabale. Son biographe raconte qu'ayant été offensé 


un jour par une plaisanterie de ce dernier, il se retira - 


du palais et du service; maïs il ajoute que l'empereur 
ne le raya pas de la liste des amis®. Cela donne à pen- 
ser que la qualification d’ami du prince tendait à de- 
venir une sorte de titre permanent et presque inamo- 
vible. Encore au temps d'Alexandre Sévère on continuait 
à distinguer ces amis en trois catégories *. 

Les Actes des martyrs et les Vies de saints sont des 
documents précieux en ce qu'ils marquent les coutu- 
mes et les pensées de l’époque. Nous y voyons assez 
souvent qu'un proconsul, essayant de ramener un 
chrétien au culte officiel, lui promet les richesses et les 
bonneurs. Parmi ces honneurs, celui qu'il fait luire 


meus. — V, 581 : Amico et comiti Augusti nostri. — Code Ju: 
1, 18, 4, année 290 : Apud correctcrem vrum clarissimum amicum 
nostrum. — Ulpien, au Digeste, XXXVII, 14, 17; reserit de Mare-Aurèle 
Volusius Mæcianus amicus nosler…. Aliis anicis noslris juris peritis.… 
Salvi Juliani amici nostri hanc sententiam fusse. 

1 Suétone, Tilus, 7 : Amicos elegit quibus eliam post eum principes, 
ut el sibi el reipublicæ necessariis, acquieverunt præcipueque sunt usi. 

+ Lampride, Commode, 3 : Patris ministeria seniora summovit, ainicos 
acnes abjecit. 

3 Julius Capitalinus, Mazimini, 4-5 : À miliia discessit, el lamen 
relentus est per emicos Heliogabali. — Cela ne veut pas dire qu'il resta 
l'ami d'Iéliogabile, ar Fhislorien ajoute qu'il ne voulut plus le voir et 
quil ala vivre dns a relie. 
Lampride, Alexandre, 20 : Amicos primi loc, secundi loci, eteliam 
inferiores, 
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au-dessus de tous les autres, c'est le titre d’amicus. Si 
tu sacrifies aux dieux, dit-il au martyr, tu obtiendras 
tout, tu seras même « ami du prince" ». Il ne connait 
pas d’argument plus puissant ; il ne voit pas d'honneur 
plus haut”. 

Îlen fut de même des comites. Ces « suivants » de- 
vinrent bien vite des dignitaires. On se para du titre de 
comes principis ou comes Augusti. Cette marque de la 
clientèle impériale devint une décoration. Dans les 
inscriptions honorifiques où chaque personnage esl r'e- 
vêtu de tous les titres qu’il a obtenus dans sa carrière, 
on à grand soin de ne pas omettre celui de comes im- 
périal®. Ce qui marque bien que cela est devenu une 
dignité de cour, c’est que, lorsque deux empereurs 
règnent conjointement, le personnage est qualifié comes 
Augusiorum*. 

Les « comtes » comme les « amis » sont distribués 
en trois classes. On est comes de premier rang, de 











4 Vita S. Jynatii, Acta Sanctorum, IN, p. 
meorum amicoru (c'est Trajan qui parle). lbidem, p. 30 : Si vis mter 
meos amieos annumerari, — Vita $. Marü, ibidem, janvier, 1. p. 58 
Eris amicus imperatoris; ibidem, p. 385: Sülis amici principum. — 
Vita S. Sebashani, 33, ibidem, janver Il, p. 654 : Cum sit amies 
imperatorum. — Vita S. Julianæ, ibidem, février, IL, p. 875 : Erat 
quidam srnalor, in civitate Nicomedia, amicus imperaloris. 

3 Sur la persistance de ce titre au 1v' siècle, voir Juhen, Panégyrique 

de Constance, c. 80; saint Grégoire de Nazinnz», Oratio VII, In laudem 
Cæsari; il raconte que Césarius, son père, arrive à Constantinople, 
qu'il est nommé sénateur, qu'il devient premier médecin du palais. et 
qu'alors il est mis qu nombre des amis, xad sut lot 50ù fastiéue 
dotduoprvos rés peyiores aaprodrai suis (Patrologie grecque, t. XXXY, 
col. 703-168). 
Corpus inscriptionvm latinarum, M, 4457 : Frontoni consuli 
comité dvi Veri principis. — 11, M91: Comes Severi el Anlonini. — 
X, 408 : Comes Antenini et Commodi, — NI, 1704: C. Saturnino comiti 
domini nostri Constantin. — X, 3132 : Comes domini nostri Cor 
stantini Augusti. 

4 Ibidem, X, 3064 : Comes Augustorun nostrorum. Le litre de comes 
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second rang, de troisième rang‘. Un personnage a été 
d’abord comte de second ordre, puis, à mesure qu’il 
avançait dans la carrière, il est devenu comte de pre- 
mier ordre; l’un et l’autre titre sont relatés dans 
Finseription *. 

La situation de comes s'appelle comitiva; elle est 
reconñue par les lois et compte parmi les dignités offi- 
cielles de l'Empire*. Elle est acquise, presque de plein 
droit, par l'exercice de certaines fonctions‘, Elle donne 
le droit d'approcher du prince et de le saluer aux jours 
de cérémonie. 

L'entourage de l'empereur s'appelle aussi comitutus. 
Ce mot prend peu à peu la signification de ce que le 
langage moderne appelle la cour. Une série d'exemples, 
jusqu'au v° siècle, marque que dans Ja langue courante 
on disait comilatus pour désigner à la fois l'empereur et 
son entourage’. 

Cette grande clientèle impériale n’a pas lardé à 





est passé en grec ; des inscriptions signalent des #gyc: 
où dvréçou réquans. 

1 Comes ordinis primi, Corpus inscriptionum latinarum, X, 1695, 
4696, 4700, 3846; Orell, 3461, 191; Hencen, 6473, 6016; Comes 
ordinis secundi, Orelli, 3185 ; Comes ordinis brlii, idem, 1187, ele. 

3 Orelli, 5184, 5672. 

5 Code Théodosien, XI, 3, 17 : Cum conitivæ dignitate. [Voir du 
reste pour toute cetle question les excellents eunmentaires de Godefroi.] 

4 Code Théodosien, XUU, 3, 17-19; VI, 43, 1 ; XII, 4, 75, ete. Lydus, 
De mayistratibus, p. 406. Code Justinien, Il, 7, 20. 

5 Tacite, Histor 
XLIX, 16, 15, $ 5: Neque Romæ neque in sao comilatu agere pnlest, 
— lampride, Alerandre, 15: Purgavit palañum sum comilatunque, 
ahjectis ex aulico ministerio cunctis infamibus. — Ammien, XVI, 6, 4 : 
In comitatu Augusti. — Sulpice re, Vita S. Martini, U, 6: Quo 
tempore episcopalus Martino datus est, fuit ei necessitas adire comi- 
tatum. — Ausone, Leltres, 17, Ad Symmacium : Dum in comitatu 
degimus ambo. — Concile de Sardique, année 547, ce. 8, Mansi, 111, 95 : 
Ne cpiscopi ad comitatum. accedant nisi inperaloris litleris evocuti 
fuerint, — Lete de Théodoric, dans Cassicéore, Fariarum, 1, 8 : À 
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s'emparer de toutes les fonctions publiques. Pendant 
que les affranchis du prince remplissaient les bureaux, 
qui contrôlaient ou dirigaient tous les administrateurs, 
les amici étaient chargés de missions de confiance, de 
fonctions ou de commandements!. Ceux qui restaient 
dans le palais formèrent d’abord le conseil judiciaire 
qui entourait le prince rendant la justice*. Bientôt ils 
formèrent un Conseil d'État. Antonin le Pieux, dit son 
historien, ne prenait aucune décision sans en avoir 
délibéré avec les amici, et c'est sur leur avis qu'il réd 
geait ses édits*. 

Marc Aurèle fit une grande réforme : d’une part, il 
écarta les amici de la société constante du prince, de 
ses amusements, de sa table‘; d'autre part, il en forma 
un couscil permancnt qu’il consulta sur toutes choses 
et dont il se fit une loi de suivre les avis° Par là les 








xostrum venire properel comilatum. — Cf. encorcsant Augustin, lettre 88 
Migne, &. Il, col. 504) : Ad comilatum meum mitles. Ibidom, col. 506: 
Leçalos ad comitatum miserant. Ibidem, col. 308 : Valentimum qui lune 
in comitatu eral. 

4 Exemple, ce Julins Planta que Claude envoie pour régler une difficulté 
en province, Corpus inscriplionum latinarum, Ÿ, 5050. Voir aussi Tacite, 
Amuales, X1, 34 : Claudius potissimum quemque anicorum vocal. L'un 
des amici, Turranius, était prafectus reë frumentariæ, Un autre, Lusius 
Géta, était prétet du prétoire. Un amicus de Vespsien est en même 
temps procurateur, Corpus inscriplionum latinarun, X, 8058. 

* Cela ressort du passage de Spartien, Hadrianus, 18: Hudrianus, 
cum judicaret, in consilio habuit, non amicos sus et comites solum, 
sed jurisconsultos. L'innovation que Spartien attribue à Hadrien est d'avoir 
appelé des jurisconsultes; dom les prélécesseurs avaient plutôt duns 
um les amici et les comiles. 
tolinue, Pius, 6 : Negue de provinciis neque de ullis actibu: 
quiequam constituit nisi quod prius ad amicos relulit, alque ex eorum 
tententia jormus composuit. 

4 C'estce que dit Jules Capitolin sous forme de reproche : Dederunt etiam 
crimini quod aulicam arrogantiam confirmaverit, sammonendo amicos à 
socictute commun et a convivii (lulius Capitulinus, arcus, 29). 

# Julius Capitolinus, Marcus, 22: Semper cum ojtimatibus non solum 
bellicus res sed eliam civiles, priusquenn jacerel aliquid, contulit, Denique 
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amici cessèrent d’être de simples courtisans ct devin- 
rent un Conseil d'État. 

De même, les comites principis devinrent des fonc- 
tionnaires publics. Le chef de l'administration finan- 
cière, par exemple, fut un comes du prince, chargé 
des largesses sacrées. A la tête des bureaux de l’admi- 
nistration centrale furent des comtes du prince chargés 
des serinia. D'autres comites du prince gouvernèrent 
les provinces, ét l'usage s'établit de dire comte d'Orient, 
comte d'Égypte, comte d'Espagne, comte de Marseille. 
D’autres encore furent qualifiés comtes des soldats. Ces 
expressions signifiaient, au sens liltéral, compagnons 
du prince chargés du gouvernement d’ane province ou 
d’un commandement militaire. ; 

Notre titre de comte vient de là. On voit la filiation. 
Le comes est primitivement le client d’un grand ou 
d’un riche. Il est ensuite le client, le suivant, le cour- 
tisan du prince. Puis il devient un fonctionnaire de 
l'ordre le plus élevé. Après les invasions, il restera 
fonctionnaire du roi mérovingien ou carolingien et 
continuera à administrer une province. Plus tard 
enfin, souverain de cette ‘province, il deviendra un 
comte féodal. 

Cela ne signifie pas que la féodalité vienne du comi- 
tatus romain, surlout qu’elle en vienne directement. 
Bien d’autres faits devront s'associer à celui-là, bien 
des modifications devront se produire, avant que le 
régime féodal surgisse au grand jour. Le comitatus 





sententia illius precipux semper hæc fuit : Æquius est ut ego tot 

talium amicorum consilum sequar quam ut toi tules amici moam 

unis volerlaiem sequantur. — Remaïquez elle phrase la syno- 

nymie des deux mols optimates et amici désignant les mêmes hommes, 
4 {Voir là Notitia digrilatum et la Menurchie frenque.] 
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impérial a sans doute quelques points communs avec 
la vassalité des rois franes ; mais il s’en distingue au 
moins en ce qu’il ne s’esl jamais séparé de la royauté 
et a toujours travaillé pour elle. 





8° LE PATIONAGE ROMAIN AU IV* SIÈCLE. 


L’habitude de la clientèle, de la commendatio, du 
patronage, s'était transmise de la République à l'Em- 
pire. Elle n’avait jamais été interrompue. Au 1° siècle, 
elle prit un grand développement et un caractère parti- 
culier. 

La sociélé de cette époque était à la fois très monar- 
chique et très aristocratique. On peut se rappeler ce 
que nous avons dit plus haut de la prédominance de la 
grande propriété. Les historiens du temps qui, comme 
Ammien, entrent assez dans le détail des mœurs pour 
nous donner une idée nette de cetle société, nous 
montrent qu’elle était riche, mais que la richesse et la 
terre s’accumulaient dans un assez petit nombre de 
mains. Ammien nous dit, par exemple, que les hommes 
de familles sénatoriales avaient autour d'eux un per- 
sonnel incalculable de serviteurs, et qu’ils ne se mon- 
traient pas en public sans un cortège qui ressemblait à 
une armée‘. Un autre historien dit qu'il y avait beau- 
coup de familles romaines à qui leurs propriétés fon- 


+ Ammuen, XXVII, 4, 6 et suivants : Præyresso erercitu arma cogentés, 
manipulatim concitata fragore sequitur multitude servorum.…. Comi- 
tantibus singulos quinquaginta ministris.… Adulatoribus offerent genux 
suavianda vel maus.… Horum dumus otiosi garrali frequentant, varüis 
adsentandi figmentis plaudentes… Nolarii triginta adsistunl.… — le 
méme, Sidoine, Epistulæ, 1, 6, parle de deux sémiteurs qui ne sortaieut 
jamais de leur maison sans qu'une foule de clients & pressät derrière eux: 
‘aretabat clientium pravia, pelisequa cireumfusa populosias. 
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cières rapportaient annuellement, par les seules redc- 
vances en argent, 4000 livres pesant d'or. À cela 
s’ajoulaient les redevances en nature, blé, huile, vin, 
et tous les autres profits que ces mêmes hommes 
tiraient de l'exercice des fonctions publiques*. C'était, 
en langage actuel, quatre ou cinq millions de francs 
de revenu. 

A ces immenses fortunes s’attachaient d’innom- 
brables clientèles. Chacun de ces grands personnages 
avait des clients, non seulement dans l'entourage immé- 
diat de sa personne, mais autour de chacun de ses 
grands domaines. Ammien va nous en présenter un 
exemple. Il parle de Pétronius Probus; c’est un homme 
d’une famille clarissime ; il est fils et petit-fils de 
consuls et de préfets du prétoire; il est puissant; par 
son opulence il est connu de tout le monde romain, 
car dans presque toutes les provinces il possède des 
domaines*. Le personnel de ses serviteurs est immense. 
L’hisorien y distingue deux éléments, des esclaves et 
des clients’, Comme patron, il est tenu d'intervenir 
dans les procès d’une immense clientèle; c'est même 
pour la mieux défendre, au dire d’Ammien, qu'il reste 
dans les fonctions administratives, et qu'après avoir 
été proconsul d'Afrique, il exerce quatre fois la pré- 
fecture du prétoire. Il préférerait le repos, mais cette 
interminable clientèle condamne son maître à rester 








67: Moxaat obtot Parpztoov 
ru rapérovra ypuroë 
5 oÙvus nat ivtuv Elu. 

# Ammien, NN, 41, 1 : Probus.… clarituine generis et potentia et 
opum amplitudine cognitus orli ronano, per quem universum pæne 
patrimonia sparsa possedit. — Cf. Ausone, Gratiarum actio, VII, 86: 
Patrimania sparsa sub regnis. 

3 Amuien, XVII, 14, 4: Clienti vel servo. 


 Olynpiodore, Fragments, 44, 
rposidne var" Eiausè 
semis, x 





édit, Didot, 
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dans la vie publique ; lle a besoin qu'il soit puissant‘. 
1 nous est parvenu une inscription relative à ce même 
personnage”. Nous y voyons que les habitants de l'Istrie 
et de la Vénétie lui érigent un monument, de son 
vivant, pour lé remercier d'une faveur qu'ils en 
avaient reçue ; et nous ÿ remarquons que ces hommes 
l’appellent « leur patron » et se disent « ses hommes à 
Jui ». Nous ignorons si Pétronius Probus avait des 
monuments pareils dans d’autres provinces ; mais on 
devine assez que les hommes dont il était le patron 
étaient innombrables. 

Ammien signale une autre fois la pratique de la 
clientèle. A l’occasion d’une accusation d'empoisonne- 
ment, il dit que plusieurs « nobles » furent faussement 
dénoncés comme ayant employé « leurs clients » à des 
pratiques criminelles. 

[Nous voyons encore. par un sermon de saint 
Augustin, que] la coutume de la clientèle était popu- 
laire® : « Vous savez bien, dit-il à ses auditeurs, 
que chacun s'appuie sur son patron. Un homme 


* Ammien, ibidem, 3 : Ille marcebot absque præjecturie, qua [ob] jurgia 
familiarum ingentium capessese coyebatur… dominum sum mergentium 
in rem publisam, — Sur l'histire de ce personnage, voirencore Ammien, 
XXVI, 1,94; XXIX, 6,9; XAX, 5, 1; XXX, 5, 4. CL, Tillemont, Histoire 
des empereurs, 1. N, p. 49. Une lettre d'Ausone lui est adressée. 

3 Henxen, 6418; Wilmanns, 1254 : Nobilitaiis eulmini, lllerarum et 
eloquentiæ lumini, aucloritalis eremplo, provisiomum ac dispositionum 
magistro, humanitatis auclori, moderationis palrono, devotionie anlisliti 
Petronio Probo, v. c., proconsuli Africæ, præfeclo pralorio per 
Illyricum, Laliam el African, consuli ordinario, ob insignia erga se 
remediorum genera, Veneli adque Histri peculiares ejus patrono præstan- 
tissimo. L'inceriplion est de 518, 

5 Peculiares ejus patrono. — Peculiares est un des lermes que l'on 
employait à celte époque à la place du mot clientes qui ne semblait plus 
asser énergique. 

4 Ammien, XXVII, 4, 10, 

# Sermones, 150, Niue, 1. V, cul, 728, 
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vous menace-t-il, vous êtes client d’un grand, et vous 
dites à votre adversaire : « Tant que mon seigneur vivra, 
«tu ne me feras rien. Ainsi nous, nous avons pour 
« patron le Christ, et sous ce patron nous n’avons rien 
« à craindre. Ceux qui se prévalent d'un patron sont ses 
«clients; et nous, c'est le Christ qui est notre patron. » 
Saint Augustin parle à des gens qui savent tous que le 
patronage d'un grand est l'ambition, la sûreté, l'or- 
gueil même des petits. 

I n’est pas inutile d'observer que le mot cliens 
tomba en désuétude à cetle même époque où la clien- 
tèle se développait. Le grammairien Servius, dans 
son commentaire sur Virgile, arrivé au mot clientes, 
croit nécessaire de l'expliquer et de le traduire. « Les 
clientes, ditil, sont ceux que nous appelons aujour- 
d'hui suscepti'. » Le sens de ce dernier terme est 
bien visible; on avait toujours employé les mots reci- 
pere ou suscipere pour désigner l'acte par lequel le 
patron acceptait et recevait le client en sa foi. Le verbe 
suscipere est employé fréquemment avec celte signi- 
fication dans les lois du 1v° siècle’. Susceptus est par 
conséquent un client. Désormais le mot cliens ne se 
rencontre que rarement, el chez quelques écrivains 
qui se piquent d'écrire la vieille langue’. Il est rem- 
placé presque partout par susceptus. C'est ce dernier 
terme qu’emploient Symmique, saint Augustin, Cé- 
saire d'Arles, Paulin de Nole, Salvien, Ennodius, Jor- 








4 Srvius, Énéide, NI, 609: Clientes quos nunc susceplos vocamus. 

+ Code Théodorien, M1, 24, 1: x defensioncm auam uscepisse. — 
XI, %, 3: Susecpisse in œum palrocinium. — XI, 24, 4: Chentelzm 
suscipere rusticorum, 

5 Comme Sidoine Apolliraire, qui l'emploie quatre fois, Epislulæ, Ill, 
451, 95 IV, 94; VII, 2. I est aussi dans saint Augustin, Sermo, 130, édit. 
de la Patrologie, V, 728. 
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danès‘. De là vient que dans les textes mérovingiens 
nous ne trouverons plus le mot cliens ; mais nous trou- 
verons le mot susceplus. 

Cette clientèle fait des progrès au 1v° siècle; elle 
s'étend à toutes les classes de la société, et prend les 
formes les plus diverses. 

Dans les classes élevées on se fait client par ambition. 
L'homme riche et de grande famille veut arriver aux 
honneurs publics, aux fonctions de l’administration où 
du palais; il cherche l'appui d’un homme déjà arrivé, 
et pour avoir son patronage il se donne à lui comme 
client. L’historien Zosime nous présente un exemple de 
cela. Lucianus est fils d’un préfet du prétoire; il est 
fort riche : il peut aspirer à tout; mais il est jeune : 
il lui faut un appui pour s'élever plus vite; il prend 
Rufin « pour patron* », Rufin qui est alors le ministre 
dirigeant de l'Empire. N'allons pas croire qu’il s'agisse 
d’un vague patronage comme on l'imaginerait de 
nos jours. C’est le patronage au sens propre du mot 
et avec toutes ses conséquences. Ce patronage n’est 
pas non plus gratuit. Car Lucianus pour l'obtenir doit 
faire ce que font tous les clients : il transfère à son 
patron la propriété de ses terres’. En retour, Rufin 
fait son office de patron: il obtient de l'empereur pour 
son client la haute dignité de comte d'Orient, c'est-à- 








+ Symmaque, Lettres, V, 41 ; saint Augustin, Lettres, 54; Paulin, Epis— 
A te ARE PAR SU e nienne 
Dei, V, 8, $ 40, élit. llalm, p. 62; Jorlants, De rebus Geliris, 60; 

p. 76 de l'édit. Hartel; 5, 20, ete. 
k. a. 
éruy ele bros perevepeui, 
sais l'historien n'emploie ni le mot 
agit d'un mode parti- 
par le propriétaire qui 
Lransière son titre à un pairon en gardant la jouissance ? 






















— Je suis frappé de ce mot is 
qui signifie donner, oi eolui qui si 
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dire l'administration supérieure des provinces asia- 
tiques! 

Voilà une des formes du patronage; en vaici d’autres. 
Nous savons que dans l’Empire romain la justice n'était 
pas rendue par un corps spécial de juges, analogue à ce 
que nous appelons aujourd'hui la magistrature; la déci- 
sion du procès comme le jugement des délits appartenait 
aux fonctionnaires publics, c'est-à-dire aux gouverneurs 
de provinces et aux préfets du prétoire. Or la hiérarchie 
des fonctionnaires élait occupée, à celte époque, par la 
classe opulente, par ces mêmes hommes qui possédaient 
de vastes domaines dans Loutes les parties de l'Empire. 
L'ordre des grands propriétaires était en même temps 
l'ordre des fonctionnaires publics, et par conséquent 
l'ordre judiciaire. Cela eut des conséquences que l’on 
peut apercevoir dans la jurisprudence et même dans la 
législation. Cela en eut aussi dans la manière dont les pro- 
cès furent jugés. Mille traits épars dans les écrivains du 
temps laissent voir qu’il s'était établi entre ces hommes 
de telles habitudes de solidarité et de recommandation 
mutuelle, qu'il était à peu près impossible qu’un homme 
de la classe inférieure obtint gain de cause contre l’un 
d'eux. De R vint la nécessité pour les faibles de prendre 
l’un d'eux pour patron. Les empereurs l'interdirent, 
mais en vain. Le pli était pris, et par suite de causes 
générales et persistantes. Les Lois de Claude II et de 
Dicclétien” n'empéchèrent pas l'usage de se continuer et 
de s'étendre, Pourprendre un exemple, Ammien nous dit 








Kôgnex 1e 89 
25 gout, 

Code Justinien, If, 45, 4: Constituit divus Claudius 
parens nsler ut juctura cause afficerentur ü qui sibi polenticraw par 
rociniun advocassent, 





ro sois 






Google j 


LE PATRONAT CHEZ LES ROMAINS. ET 


que ce même Pétronius Probus défendait en justice 
tous ses clients, coupables ou non; il les soutenait, qu'ils 
eussent lort ou raison, dans tous leurs procès’. Nous 
devinons sans peine que beaucoup de plaideurs, pour 
gagner leurs procès, se faisaient tout exprès clients de 
Pétronius Probus. Probus ne conservait pas seulement 
ses clients par son zèle à les défendre; il en acquérait 
sans cesse de nouveaux, parce qu’on savait qu'avec lui 
on gagnerait sa cause. Quelques lois, qui sont restées 
au Code Théodosien, laissent apercevoir les arrange- 
ments qui se formaient entre ce client et ce patron. 
Le procès portait-il sur une valeur mobilière, l’une 
des deux parties réclamait la somme contestée ou la 
delie prélendue comme appartenant à son patron; il la 
«transférait à son nom” ». Le procès portait-il sur un 
immeuble, l’une des deux parties mettait la terre con- 
testée sous le nom d’un patron*. Le résultat de ces 
fraudes était que le client gagnait son procès; mais il 
était aussi que le patron devenait propriétaire légitime 
de l'objet contesté, quille à s'arranger ensuite avec le 
client. On ne saurait calculer combien de milliers et 
de millions d'hommes tombèrent ainsi, eux et leurs 
biens, dans une clientèle dont ils ne pouvaient plus se 
dégager. 

Un contemporain de Théodose le Grand, dans un dis- 
eours malheureusement écrit du style vague et fausse- 





4Ammien, XXVIL, 1, 3 et 4: Ob jurgia familiarum… nunquam in- 
nocentium per cupiditales immensas, ul mulla perpetrarent impune… 
Si eorum quempiam crimen ullum compererat admisisie, vel ipsa repu- 
gnante justiia, sine respect boni honestique defendebat. 

2 Loi de 492 au Code Théodesien, Il, 13: Si cujuscunque modi cau- 
diones ad polentum fuerint delatæ personas, debili eredilores jactura 
mulctentur. wrsarnarauo : Qui cauliones erigendas potenlibus dederint, 
omrie debilum perdant. 

3 Loi de 400. au Code Théodosien, IL, 14, 1. Voir l'Interpretatio. 

16 
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ment élégant des rhéteurs de cette époque, Libanius, 
décrit cette propension des paysans à se donner des pa- 
trons. «Les uns le font pour avoir un défenseur contre 
la violence. Les autres le font, dit-il, pour commettre 
eux-mêmes des violences impunément ‘. » Il semble 
qu'en justice le puissant personnage ait toujours 
raison, et que le faible n'ait jamais gain de cause que 
par l’intermédiaire de celui dont il se fait le elient. La 
clientèle devient le prix dont toute chose se paye. 

| Ce qui est le plus curieux ici, c'est que ce ne sont 
pas les pauvres seuls qui subissent le patronage. Liba- 
nius laisse voir que beaucoup de ces hommes étaient 
des propriétaires”. Il s’en fallait beaucoup que la petite 
propriété eûl encore disparu. Mais, soit qu’elle man- 
quât de sécurité, soit qu'elle donnât trop peu de béné- 
fices, les petits paysans se laissaient altirer par le patro- 
nage. Flusieurs lois du Code Théodosien constatent cet 
entraînement, qu’elles essayent d’enrayer. « Nous inter- 
disons aux agriculteurs, dit le prince, de se mettre en 
patronage des grands°. » Or les agriculteurs dont il parle 
sont des propriétaires, car il ajoute qu'il confisquera 








+ Libanius, Degt 58» posteaüv, édit, Reiske, & Il, p. 501 et suivantes : 
ap eyiar, RoXAGY Édarn deonorüiv abat xaregebyoson ri robe 
fpudos orpatluss, eg We ph rÜu zaxm, AN Îvx Eua rom. 
Lilanius, qui parle dans un procès particulier, ne mentionne que le patro- 
mage de soldats; il va sans dire que les fonelionmaires civils faisaient la 
même chse que les chels militaires : cela ressort, au Lesoin, du Code 
Théodosien, XI, 24, 4 : Qui patrocinia præbere lentaverit, cujuslibet fue- 
ritdignitetis, ive magistri ulriusque mäliliæ sive comuilis sive ex procon- 
suhbus vel vicaris vel aupnstalibus vel vrivunis sive ex ordine curiali 
vel cujuslbet alterius diynitutis. Libunius ajoute que cette clientèle se 
parait par une part des produits du sol. 
? IL ajoat ucoup de colons se donratent à 

tocteur e les redevances à leur proprié 
Ibidem, 
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leurs fonds deterre. Il les menace des peines capitales, 
et il frappe le patron lui-même d’une amende de 
95 livres d’or « par chaque fonds de terre qu'il aura pris 
en patronage* ». Cette Ceraière disposition nous révèle 
la nature de l'engagement qui s’est formé entre les deux 
hommes: on y voit que le client n’a pas seulement livré 
sa personne, il a aussi livré sa terre”. 

Le désir de se soustraire au payement de l'impôt pro- 
duisait les mêmes effets. Nous ne voulons pas tomber 
dans les déclamations ordinaires sur le poids des impôts 
de l’Empire romain. Mais il faut songer que la contri- 
bution foncière formait à celle époque la plus grande 
partie de la charge totale des contribuables, les impôts 
indirects étant relativement fort légers. Ce qui n’est pas, 
dans la France actuelle, la dixième partie des impôts, 
en était alors la moitié ou les deux Liers. Le petit paysan 
avait done bien plus encore qu'aujourd'hui la propen- 
sion à vouloir échapper à la contribution foncière, Un 
moyen s’offrait à lui, c'était de mettre sa terre sous le 
nom d’un grand. Dans les mains de celui-ci la terre ne 
devenait pas exempte des impôts; mais elle les payait 
autrement et suivant un autre mode de perception. De 
cette différence il résultait pour le champ livré au grand 
propriétaire un tel dégrèvement de charges, que les 
deux hommes pouvaient trouver quelque profit, l’un à 





4 Loi de 370, an Gode Théolosien, XI, 24, 2: Non quantum petroni 
euscipers consuerant, sed dimidium fiscus assumat. —Ibidem, loi 5: Si 
quis agricolis propria possidentibus patrocinium repertus fuerit minis- 
trare, proprüis facullatibus evuarur; his quoque agricolis lerrarum 
suarum dispeudio jeriendis qui ad patrocinia confugerint. 

3 Ibilem, loi 2 : Per sénguos [unos. — Ibideu, loi 4 : Quadraginta 
dibrarum auri se sciat dispeudium pro singulorum fundorum prebito 
patrocinio subiturum. 
ts se rattache prolablement ce que la lui dit des cu- 
an domus eonfugiunt, li de 562 au Code Théodosien, 
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céder sa terre, l’autre à la prendre’. C'est par le patro- 
nage que ce transport s’opérait. Le petit paysan deman- 
dait au riche sénateur de recevoir lui el sa terre en sa 
clientèle. Dès ce jour, en restant homme libre, il deve- 
nait client; en continuant à jouir de sa terre, il n’en 
avait plus la pleine propriété. 

Voilà le trait caractéristique de la clientèle du w° siècle, 
Du haut en bas de l'échelle sociale, que le client soit un 
riche ambilieux comme ce Lucianus dont nous avons 
parlé, qu'il soit un propriétaire en procès, qu'il soit un 
petit paysan besogneur, toujours la elientèle entraîne, 
en même lemps que la sujétion de la personne, la 
sujétion de la terre. 

Salvien explique assez clairement cetle conséquence 
dela clientèle. « Les petits, dit-il, se donnentaux grands, 
ad tuendum, pour avoir leur protection; » c’est bien 
là le patronage. « Ils se font les sujets des riches, 
dedilitios divitum, et se placent sous leur autorité 
et sous leur pouvoir, in jus dilionemque eorum; » c'est 
bien là l’assujeutissement de la personne. « Pour être 
protégés, ils commencent par transférer à leurs protec- 
teurs presque tout ce qu'ils possèdent, et leurs fils sont 
dépouillés de l'héritage*; » c'est bien ici l’assujeltisse- 
ment de la terre, c'est-à-dire l'abandon du plein droit 
de propriété sur elle. 














4 Loi de 395 au Code Théodbsien, XI, 24, 3: Quoscunque vicos defen- 
sionis potentia publicis muneribus consilerit obviare. — Loi de 39, 
ibiden, 4 + £oë qui fraudandoru tributorum causa ad paborinia con- 
Pugerint Libanius, [set @ rpossaav, page 504. Il est fit allusion 
aux mêmes pratiques dans une novelle de Mlujorien, VII, édit. Hænel, 
p 515. 

3 Salien, De qubernatione Dei, V, 8, 558, Halm, p. 62. 

* Ibid, $ 59 : Omnes hi qui defendh videntur, defensoribus omnem 
fers substantiam sua prhuquam defendantur ‘addicunt, ac sie, ul 
patres habrant dejensionem, perdunt fil hereditatem.… possssi ab his 
recessil. 
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À tous ces motifs qui poussaient les hommes vers le 
patronage, ajoùtons encore celui qu’indique saint Au- 
gustin, parlant des plus pauvres : « Ils se mettent dms 
la sujétion des riches, afin d’être nourris par eur‘. » 

Pour toutes ces raisons la clientèle s’étendait et peu 
à peu s'emparait de la plupart des hommes. La maison 
d’un riche comptait, outre la foule des esclaves et des 
colons, un nombreux personnel de clients. Voyez les 
lettres de Symmaque, contemporain de Théodose et 
d'Honorius. Comme il est fort riche et qu'il remplit les 
plus hautes fonctions de l'État, il a aussi une vaste 
clientèle, Beaucoup d'hommes, assurément libres de 
naissance, et quelques-uns de haule naissancæ, sont 
attachés à sa maison et en font partie*. Rarement il les 
appelle du nom de clients’; plus souvent il les désigne 
par les termes de familiares mei‘, domestici mei', 
«hommes de la maison », quelquefois amici®. Et, parmi 
eux, il en est qui sont d’un rang élevé”. Les expressions 





4 Saint Augustin, Gité de Dieu, Il, 20 : Obsequuntur divitibus pau- 
peres causa salurilalis. 

2 Syimmique, Epistolæ, IX, 41 : Ursum domui nocræ cum familia sua 
obnorium. 

3 em, I, 76: Paregorius cliens noser. 

4 Idem, 1,70; V, 82 : Familiares nostri; Ml, 45: Faniliarius meis ; 
VII, 48; IX, 18: Familiares nostros in Hispaniam misimus, quibus equo- 
run mandavimus cocmplionem. 

# lier, 11, TL: Cyriaco domestico meo; V, 56: Domesticos meos ; 
IX, 57: Axllus, domesticus noster, Quelquefois il dit: Homines mei, V,06; 
VI, 42. VL46: V, 87: V, 06. 

& idem, IV. 38 : Gaudentius amicus meus in gremium palrocini tua 
confugir. — V, 85 : Amicis noslris neyolium dedimus ut in Hispania 
equus emerent. — IX, 42 : Quos equos amicé mei in rem nuissi justa 
preti définitione mercentur, Une fois il lesapyelle fdéles : Ad ispaniam 
fidelssimos misi, IX, 90. — Quelquetois il désigne les mêmes luunmes 
par le mot cultores, IX, 37: Dignus est qui domus tuæ culloribus insera- 
fur; V, 50: Relitum in culiores tuos Aurelium esse gaudeo; V, 81: 
Acrio, honeslissimo viro, cultori tuo. 

Par exemple, Gaudentius, qui est generis seal 
qui in urbanis caslris militie slipendia confecit, IN, 


























, VIE 45; Axollus, 
3 un autre qui 
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propres au patronage reviennent sans cesse SOUS sa 
plume, parce.que la réalité en est dans ses habitudes*, 
Sidoïine Apollinaire atteste pour la Gaule les mêmes 
pratiques de clientèle. Il montre, d’une part, des clients 
de bas étage qui entourent le maître et qui le servent*; 
il montre, d'autre part, des hommes d'assez grande 
famille qui se font clients d’un plus grand”. 

Ces usages et ces mœurs ne doivent pas.échapper à 
V’historien. Les écrivains du temps en parlent peu, parcs 
que ce qui est le plus dans les habitudes est ce dont les 
écrivains parlent le moins. Les lois ne les mentionnent 
que pour essayer de les combattre. Ils ont eu pourtant 
une action considérable sur la société de cette époque. 
Ce sont eux qui lui ont donné sa structure intime. En 
apparence, cette société de l'Empire romain était toute 
monarechique. Par le régime de la grande propriété & 
par la pratique du patronage, elle était tout aristocra- 
tique. L'homme libre avait pris insensiblement l’habi- 
tude de se faire sujet, non de l’État, non du prince, 
mais d’un autre homme. Partout on trouvait le patron, 








fungitur militia in acriniis lilerarum, VIL, 124; ot Diarius qui est un 
professeur de médezine et qui pourtant demande patrocinio bradé, M, 31. 
4 Vair par exempl cette lettre de commendatio par laquelle il veut fairs 
passerZénadore de «à maison danscelle de Vincentius: Lettres, IX, 9: Probo 
homines ad clientelem tuam pertinere cupientes. Ideo amici mei Zenodori 
laudabiem voiuntotem commendatione non differo, eumque in domus 
tue sacrarüem tanquam mystagoqus induco. — IX, 51: Asellus admis- 
sus in cientelnm tam. — Ï, 93 : Zenonem commendare non debe 
guem scio ad elientelum tuam et amicitias perlinere, — WL. 14: Patrocinio 
cubmimis lui per me traditus atque commissus. — Il, 51: Diarius tuo 
patrocinio traci optavit ; fac igitur ut commendatum tuearis auvilio. — 
Quand même pluseurs de ces expressions seraient emplhyées au sens 
que, elles n’en indiquent p:s moins un ensemble d'habitudes. 
ie, Letires, IV, 24: Puert clientesque. 
jar exemple, Amantius qui se fit client du comte de Marseille, 
Lettres, VII, 2. 11, 4 et IV, 8: Gosolas, cliens culminis lui — CI. 
jpulo seripla, e. 3, Acta Sanctorum, janvier, |, 
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le seigneur; partout aussi le client. La clientèle, sous 
des formes diverses, embrassait toutes les classes. Elle 
formait une sorte d'échelle où les hommes se grou- 
paient hiérarchiquement. - 

L'imagination peut se figurer que l'autorité impériale 
eût été détruite par un autre événement que l'invasion 
des Germains. Le jour où elle aurait disparu, Minstitu- 
tion qui scrait restée la plus forle pour gouverner les 
hommes aurait été le patronage. Ce patronage ou cette 
clientèle aurait donc été le lien social, de même que, 
plusieurs siècles plus tard, quand l'autorité des rois 
s’effaga, il ne se trouva que le lien féodal pour régir la 
société. Le nouveau régime aurait donc eu quelque 
analogie avec ce que fut plus tard la féodalité. La plus 
grande différence aurait été que cette arislocratie 
n'aurait pas eu un caractère militaire. Car ce qui dis- 
tingue le plus le patronage romain de celui que nous 
verrons dans la suite, c’est qu'il n’est pas un patronage 
guerrier. Le patron ressemble au seigneur et le client 
au vassal par plus d’un point; mais ce client n'est pas 
le soldat du patron. L'autorité impériale a réservé pour 
soi toute la force militaire. La noblesse qu'elle a lais 








Ée 
se former auprès d'elle est une noblesse pacifique. Le 
patrocinium, la clientela, la commendatio n'ont jus- 
qu'ici rien de guerrie 
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CIAVITRE X 


Le patronage et la recommandation dans l'État franc 


Les habitudes de patronage ou de subordination per- 
sonnelle existaient donc également chez les Gaulois, 
chez les Germains, chez les Romains. Elles se continuè- 
rent dans la société mérovingienne. Elles furent 
même en progrès. Le désordre du temps et l'affaiblis- 
sement de l'autorité publique leur étaient favorables. 

Il y avait alors deux races sur le ‘sol de la Gaule; 
toutes les deux pratiquaient également le patronage. Il 
y avait deux langues; toutes les deux possédaient une 
série de termes pour l'exprimer. 

Dans la langue latine que les populations continuè- 
rent de parler, tous les termes qui avaient été appliqués 
au patronage, au temps de l'Empire, subsistèrent. Cette 
sorte de subordination personnelle conserva le nom de 
patrocinium, terme qui, en latin, réunissait les deux 
idées de protection et d'autorité. On l'appela aussi tuitio 
ou defersio, mots anciens que la société romaine avait 
appliqués aux relations du patron et du elient. 

Le terme clientes devint très rare; il l'était déjà au 
w° siècle. Le terme suscepli, qui l'avait déjà remplacé, 
continua d’être employé. La qualification d’amici resta 
encore quelque temps en usage. 

L'acte par lequel l’homme se mettait dans la sujétion 
d’un autre, continua de s'appeler du vieux mot latin 
commenilatio. L'expression se commendare, qui avait 
été usitée pendant six siècles dans la société romaine, 
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est également fréquente chez les Mérovingiens. L'homme 
‘en sujétion est souvent appelé un commendatus. Le 
lien moral qui unit les deux hommes continua de 
s'appeler fides; si ee terme apparait moins souvent 
qu'au temps de l'Empire, l'adjectif fdelis devient de 
plus en plus fréquent. 

La langne germanique, sans être anssi riche sur ee 
sujet, ne manquait pourtant pas d'expressions pour 
désigner des habitudes qui étaient aussi germaines que 
romaines. Chez elle, cette sorte de sujétion paraît s'être 
appelée mund: nous le trouvons, dans les textes méro- 
vingiens, sous la forme de mundium ou mundeburdis. 
Ce n'est pas que ce terme eût le sens précis et distinct 
de patronage. Il s’appliquait également à l'autorité du 
père, à celle du tuteur, à celle du maîre sur l’esclave, 
1 s’est étendu naturellement à celle du protecteur sur 
le protégé. Comme le mot latin patrocinium, il réu- 
nissail en lui les deux idées de protection et d'autorité. 

Le lien moral, qui en langue latine s'appelait fides, 
s’appela en langue germanique trust. Esse in truste al- 
terius fut une expression analogue à l'ancienne expres- 

. sion esse in füle ulterius. On forma de là le mot « an- 
trustion ». 

Protection entraînaittoujours subordination. L'homme 
qui s'était placé dans ce lien, s'appelait l’homme de 
l'autre, homo alierius, et le terme homo présenta de 
plus en plus à l'esprit l'idée de sujétion. Le terme ger- 
manique correspondant fut leude. On dit indifférem- 
ment « être l’homme d'un autre » où « être le lende 
d’un autre ». Le chef put dire 
ou « mes leudes' ». Un terme synonyme, et qui parait 





alement « mes hommes » 








Los hagiographes, qui se piquent d'écrire en tin classique, tradui- 
sent leudes par clientes : Piypinus divit clientibus qui sibi assistebant 
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être germanique, fut celui de gasindi. Le mot vassus 
commence à êlre usilé; mais il a d’abord une autre 
signification. 

De ce que nous trouvons à la fois des termes latins et 
des termes germaniques, nous ne devons pas conclure 
que les uns fussent la traduction des autres. Nous ne 
dirons pas que les hommes de race gauloise aient ima- 
giné, après les invasions, les mots patrocinium, tuilio, 
fides, pour rendre le germanique mund ou trust; ils 
avaient ces termes dans leur langue depuis plusieurs 
cles, et ils les appliquaient au même objet. Nous 
irons pas supposer non plus que les Germains, au 
contact des populations gauloises, aient imaginé de 
donner à leurs mots mund el trust une signification 
nouvelle, pour traduire les expressions latines du patro- 
nage. L'une et l'autre conjecture sont également inad- 
missibles. 1] faut nous tenir à ceci : Gaulois et Germains, 
connaissant également ces pratiques, avaient également 
des termes pour les exprimer. 

Patronage, mainbour, commendation, fidélité, truste, 
de quelque mot que nous nous servions, nous avons 
sous les yeux un même ensemble d'usages. Il s’agit d’un 
mode de suhordination que les hommes connaissaient 
depuis longtemps, mais qu'ils ont surtout pratiqué du 
v° au vin siècle de notre ère, et qui les a conduits à la 
féodal É 

Nous nous proposons d'étudier ce régime durant ces 
trois siècles, d’une manière aussi complète que l'état 
des documents le permettra. La première vérité qui s’est 
«dégagée pour nous de l’élude des textes est que ce régime 
n'a pas eu celle unité synthélique que l'on se figure 











(Vita S. Rigoberti, c. 7); in palati domvsticis ac clientibus (Vita S. 
Aldrici. e. 5 
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d'ordinaire; il n'a pas eu non plus dès les débuts du 
royaume franc le plein caractère et les règles fixes qu'on 
lui verra dans la suite. Se le figurer complet et tout 
formé dès le premier jour serait une grande erreur. Il 
faut donc renoncer à le définir par une formule géné- 
rale. Pour le comprendre, il faut procéder par l’ana- 
lyse, c'est-à-dire en étudier les faces diverses, en obser- 
ver les variétés, en suivre les modifications, 

Le mode d'analyse auquel nous avions songé d'abord 
est celui qui partagerait le sujet suivant les races. Il 
consislerait à observer d'une part comment ce régime 
du patronage ou de la mainbour a été pratiqué par les 
hommes de naissance franque, et d'autre part comment 
il a été pratiqué par les Gallo-Romains. Mais ce procédé 
d'analyse, si naturel qu'il paraisse, est impraticable. 
C'est que, si nous avons quelques textes où l’on peut 
discerner à quelle race les personnages appartiennent, 
dans le plus grand nombre des textes cette distinction 
est impossible. La langue n'est pas un indice de l'une 
ou de l’autre race. Nos documents n’ont qu'une langue. 
I n’y avait aussi qu'une seule langues officielle, qu’une 
seule langue écrite, pour les deux races, el c'était le 
latin. L'emploi de quelques mots d'origine germanique 





ne fournit aucune lumière sur ce point particulier. Il 
serait commode de pouvoir dire, suivant qu’on trouve 
dans un acte le mot mainbour ou le mot tuitio, que 
l'acte appartient à des hommes de naissance franque ou 
à des hommes de race romaine. Mais unc observation 
un peu atlentive montre que le Romain emploie Ie terme 
mandeburdis et que le Germain peut employer le terme 
tuitio. Ce qui est plus fréquent encore, c'est que le 
même homme, quelle que soit sa race, emploie les deux 
termes à la fois. Ainsi, les recherches pour décomposer 
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le régime du patronage suivant les races ne peurent pas 
aboutir. Ÿ persister serai! faire fausse route. 

Un meilleur procédé d'analyse consiste à diviser le 
sujet suivant les classes d'hommes. C’est du moins le 
seul que l'état des documents rende possible. Trois 
sortes d'hommes ont exercé le patronage et ont groupé 
autour d'eux des « recommandés » ou des « fidèles ». 
Ces trois sortes d'hommes sont : les ecclésiastiques, les 
simples particuliers, et les rois. Nous éludierons suc- 
cessivement comment le patronage a été constitué, com- 
pris, exercé par les uns ou par les autres. Il importera 
de chercher si le régime a été exactement le même dans 
les trois cas. Les points communs et les différences 





seront également dignes d'attention. 


CITAPITRE XI 


De la « commendatio » à l'Églisa. 


L'Église exerçait-elle le patronage, ou, en d'autres 
termes, la subordination personnelle se portait-elle vers 
des ecclésiastiques? 

Une formule, qui appartient au recueil de Sens, nous 
montre que des hommes libres pouvaient se placer 
« sous la mainbonr on défense des églises », On sait 
que le mot « église » ainsi employé désignait une église 
diocésaine ou l’évêque qui en était le chef *. 

Dans un diplôme qui est l’un des plus anciens qui 

+ Fornula Senonicæ, 6, Zeumer, p. 187-188; Rozière, u° 105: Defen- 


sione vel mundeburde æcclesiarun, aut bonorum honinum, ubicumque 
se eligere volucril, liceutiam habeat ad conquirenitum. 
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nons soient parvenns des rois franes!, nons rencontrons 
cette ligne significative : « Ce monastère avec tous ses 
biens, Lous ses homines, ses gasindi, ses amici, ses sus- 
cepti* ». De ces quatre termes, le premier désigne, non 
pas les moines, qui jamais ne seraient qualifiés homines, 
mais tous les hommes en dépendance du monastère, Le 
mot gasindi est le terme, d'origine probablement ger- 
manique, par lequel on désignait au vf siècle les servi- 
teurs libres. Amici est l’ancien nom romain des hommes 
qui formaient le cortège d’un grand, Suscepti est le mot 
qui depuis un siècle avait remplacé dans la langue celui 
de clientes’. Ces termes étaient fort clairs par eux- 
mêmes, mais comme cette langue des actes se plaît aux 








redondances, l'auteur du diplôme ajoute encore, pour 
mieux appuyer sa pensée : « Et tous ceux qui espèrent 
en ce monastère et qui sont dans sa protection‘. » Toute 
eette série d'expressions marque que le monastère a des 
sujets. Et ce n’est pas de serfs qu'il s'agit. Ces expres- 
sions, qui ne se rapportent jamais aux serfs, sont celles 
qui s'appliquent tout spécialement à la sujétion libre et 
volontaire qui se contracte par le patronage. Le mona- 
stère d’Anisola a donc des sujets de cette sorte, el toute 
cetle phrase implique que ces sujets font corps avec lui. 
Le roi qui parle reconnaît que le monaslère et ses 
clients ou sujets composent un groupe indivisible, 

4 Diplôme de Chidebert [*, année 546,en faveur du monastère d’Anisola, 
éans le diocèse du Mans. — Nous ne jossédons qus l'original de ce di- 
plôme ; nous ne le couraissons que par une cui é 
le eartukire du couvent ; 
cord pour le ranger parmi les diplômes vrais. Bréquign 
n° 444; Pertz, n° 4 (CE, plus loin, les mtes du chapitre sur l'ommunité.] 
bbatem et ipsum monasterium una cum omnibus rebus vel hominibus 
suis, gasindis, amicis, suscepiis. 

5 (Gr. plus haut, p. 258] 

4 Vel qui per ipsum monasterium sperare videntur, velunde legitimo 
redebit milio. 
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Deux formules du recueil de Marculfe s'accordent 
avec ce diplôme. Or œs formules devaient servir à un 
grand nombre d'actes particuliers. Le fait marqué dans 
le diplôme d’Anisola n’est donc pas un fait isolé. L'une 
de ces formules est à l’usage des évêques! ; l’autre est à 
l'usage commun des monastères et des évêques”. 
Toutes les deux montrent que l'évêque ou l'abbé a 
autour de lui un groupe « de qasindi et d'amici, qui 
m'espèrent qu’en lui et vivent dans sa dépendance ». 

Nous avons à chercher d’où il venait qu’un couvent 
ou une église eût ainsi des sujets. Nous n’avons pas à 
parler des esclaves. Il ne s’agit pas non plus ici des 
affranchis sur lesquels pesait un patronat obligatoire. 
Ces sujets sont des hommes qui ont contracté le lien de 
patronage et qui par là se sont attachés personnellement 
à un abbé ou à un évêque. à 

Le premier cas qui se présentait était celui où un 
homme recevait la concession par bienfait d’une terre 
d'église*. Cette possession, toujours révocable, entraînait 
la subordination. C'est ce qu'explique bien le troisième 
concile d'Orléans, de 558; en même temps qu'il recom- 
mande an nouvel évêqne de ne pas révoquer en bloc 
les concessions faites par son prédécesseur, il rappelle 





4 Marcuife, 1, 23; liozière, 455 : Apnstolicom virom illom.… pro 
mostrie atililatibus ibi ambulare precipinns; ideo jubemns ut omnes 
cousas suas suisque amicis aut gasindis seu undecunque ipse legitimo 
ralchit milio.… omnes causas ejus aul amicorum in suipento resedant. 

# Marculfe, 1, 24; Rozière, 9 : Nos apostolico aut venerabile (ces deux 
qualificatif désignent toujours, l'un un évéque, l'autre un abbé) cum 
omnibus rebus vel homincbus suis aut qusindis vel amicis seu undecunque 
ipse legitimo redilebit millio (nous expliquerons plus loin cette expres- 
sion)... Elsi aliquas causas adversus en vel suo mitihio surrexe 

5 Concile d'Urléans, 541, e. 34: Quisquis agellun ecclesiæ in diem 
vite au ordia nb cpiscopo acceperit ad. posté. 
denim. — Concile de Lyon, 567, e. 5 : Quascunque munificentias cle- 
ricis aut serventibus episcopus &u uswm dederit. [CE p. 132 








pro ulique miser: 
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que les détenteurs lui devront « l’obéissance et l’attache- 
ment‘ » ; et il ajoute que « s’il ÿ a de leur part quelque 
désobéissance ou quelque mauvais vouloir, l'évêque est 
libre de reprendre la terre’ ». 

Nous ne connaissons pas le détail de l’ sdniniiation 
des biens d'église à cette époque. Faute de documents, 
nous ignorons s’il y avait une formalité pour marquer 
exlérieurement cette entrée « en obéissance ». Nous ne 
savons pas si l’acte de commendaio était nécessaire pour 
obtenir ces terres d'église. Cette règle ne se trouve men 
tionnée, à notre connaissance, que dans la Loi des 
Wisigoths. Ce code, qui a été rédigé sous l'influence de 
l'Église, signale des hommes qui se sont commendés, 
ou que leurs parents ont commendés à une église, afin 
qu'ils possèdent une terre de cette église. Le mème 
article de loi marque que ces hommes doivent « le 
service à l’église dont ils tiennent la terre », et que si 

leur service cesse, la terre leur est aussitôt enlevée’. Il 
y avait assez d'accord et d'unité dans les pratiques de 
l'Église pour qu'on puisse admettre que cet usage de 
la commendatio, en vigueur dans l'Église d'Espagne, 
n’était pas inconnu dans l'Église de Gaule. Il arrivait 
sans doute assez souvent que, sous une forme quelcon- 
que, un homme se « commendât » à l’évêque, c’est-à- 
dire se mîl en sa main elen son patronage, pour oblenir 
la jouissance d’une terre*. 











1 Concile d'Orléins, 558, e. 17: Ut obedientiam et affectum cpircopo 
pricbeaut. 

2 Ibidem 2 Sé énobediendia vel contumacia accipientis in aliqun 
exsliteril, culpa agnila, in arbitrio sit (episcopi) ulrum vel qualiter 
debeat revocari. Sirmond, Concilia, 1, 253. 

5 Lex Wisigolhorum, Ÿ, 1, 4 : Qui filios suos in obsequium ecclesire 
commendaverint el terras ecclesie pussederint…. Si de seroitio ecrlesir, 
cujus lerram possident, diseesserint, statin terram aunitlrnt. 

4 La trace de cel usage me parait s'être conservée dans l'expre 
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L'acte inverse a été peut-être plus fréquent. C'était un 
propriétaire qui, en vue de quelque intérêt, « commen- 
dait » sa terre à une église. Nous avons déjà rencontré 
cette pratique sous l'Empire romain. Un paragraphe 
d'une loi de 415 laisse voir que beaucoup de terres 
arrivaient de celte façon aux mains de l'Église‘. Ce 
que le gruvernement impérial interdisait encore aux 
laïques, il ne pouvait plus l’interdire aux évêques. 

On ne voit pas pourquoi celte pratique aurait disparu 
à la chute de l'Empire romain. Les invasions ne pou- 
vaient que la fortifier. L'auteur de la Vie de saint 
Benoît rapporte qu'un pelit paysan, assailli par un Goth 
qui voulait le dépouiller de ses biens, lui dit pour l'ar- 
rêter qu'il avait « commendé » ses biens à Benoît, abbé 
du mont Cassin. Or l’anecdote est racontée de telle 
façon qu'elle implique que le Goth comprit ce que lai 
disait l’ltalien, que le fait ne lui parut ni étrange ni 
anormal, qu'ilrespecta les biens ainsi « commendés» 
à un monastère, et que le petit paysan italien avait 
trouvé le meilleur moyen de vivre en paix sur ses 
champs. Le patronage d'église, qui avait été sous l'Em- 
pire un moyen d'échapper à l'impôt, devint dans les 
invasions un refuge contre la violence. 








cpistola conmendatitia, par laquelle une terre d'é 
précaire [CF p.147, n.9). ILine semble que celte expression ne serait pas 
enuée dans la langue courante si l'usage de la commendalio n'avait 
pas été assez général; Bignonianæ, 22; Merkelianæ, 6, 8, 39, 3 

4 Code Théodesien, X, 24, 6. CF, le commentaire de Godefroi, édit. 
& IV, p. 190. (CE. plus haut, pe 401] 

+ Vita S. Benedicli a Gregurio Magno scripta, dans les Acta Sanctorum 
ordinis Bendicti, 1, 25, c. 51 : Gothorum quidam, Tdilæ regis lempori- 
bus. in repinam rerum inhians, dum quenulem ruslirum tormentis 
afffigerel… rustieus sese ves suas Benediclo comnendasse professus 
es. Hoc a lorquente credilur, suspensa interim crudelitate…. Cessavit 
ruslicum lormentis affligere.…. ut quis esset Beneliclus, qui ejus res 
aus eperat, demonsharel… Rusiicus duxit ad monasierium. 








hi 
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Regardez dans les lettres de Grégoire le Grand les 
habitudes de celte époque. Grégoire est un Nomain et 
est un chef d'église. Chez lui, tout est romain ou est 
ecelésiastique. — Or il mentionne très fréquemment 
la commendatio à l'Église et le patronage ou tuitio qui 
en est la conséquence. Il rapporte, par exemple, qu'un 
certain Donatus, se disant en butte à des violences de 
plusieurs sortes, a adressé une demande pour obtenir 
« la protection » de son église, et il enjoint à son 
agent en Campanie de le prendre « en défense‘ ». Remar- 
quons que Grégoire le Grand n’agit pas ici comme auto- 
rité publique. Il n’est en aucune façon un souverain. 
Mais son église est riche, influente, puissante ; un homme 
lui demande sa protection et l'obtient; c’est de patro- 
nage privé qu’il s’agit. Ailleurs il parle d’une veuve qui 
« s’est commendée » à l'Église; cela signifie, au sens 
propre du mot commendare, qu'elle s'est mise aux 
mains de l'Église, pour avoir « sa protection’ ». 11 
mentionne un certain Luminosus qui « affirme qu'il 
s’est fait le serviteur de l’église de Sainte-Marie » et qui 
a droit en conséquence à être soutenu « par la protec- 
tion ecclésiastique® ». lei c'est le marchand Libératus qui 
«s’est commendé à l’église de Rome »; c’äst ponr cela 
apparemment qu'il vit sur un domaine de celte église, 
et qu'il reçoit d'elle une petite pension alimentaire‘. 








4 Grégoire le Grand, Lettres, IX, 19 : Donatus, diversts uppressonilus 
se gravari commemotans, ecclesiastica tuitione peliit fukeiri.… Ideo 
mandanus ut eum dejendos. 

# Ibidem, XII, 13: Se tuitioni ecclesiasticæ commendavit. — Cf. 
15: Nostræ (uilioni se commis: 

 Ibidem, XII, 42 : Quia servum Sanctæ Mariæ se esse asseril, necesse 
eslut ecclesiaslica Luitione valleiur. 

4 Ibidem, 1, 44 : Liberato. negoliatori qui se ecclreix cnmmendatit, 
qui habilut in massa Cinciana, annuam continentiun a te vols fiert, 
cujus continenliæ sumnam ipse æslima. 
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Ailleurs, c’est un riche propriétaire, nommé Romanus, 
qui «a commendé ses propriétés et ses hommes à 
l'Église », et le pape écrit à l’un de ses agents de 
« prendre en sa protection » ces terres et ces hommes 
et de les défendre avec zèle dans tous les procès qui 
surgissent ou pourront surgir'. Ce dernier exemple 
nous montre que les plus grands personnages, aussi 
bien que les plus petits, pouvaient faire l'acte de com- 
mendatio et se placer en protection d’une église. 

Ces usages ne sont pas propres à l’Église romaine. 
Grégoire écrit qu’une veuve a demandé la protection 
de l'église de Ravenne et « s'est commendée » à elles. 
Un riche propriétaire a de même « commendé » à un 
évèque « ses terres et ses hommes », et le pape engage 
Y'évèque à prendre « terres et hommes » sous sa pro- 
tection et à les préserver de toute injure‘. Nous vou- 
drions savoir si cetle commendatio avait des formes 
arrêtées et si les obligations qu'elle entrainait étaient 
bien nettement définies. On en peut douter. Grégoire 
écrit à des hommes qui le comprennent ; il ne leur 
donne pas les explications que nous souhaiterions 
d’avoirs. 











1 Grégoire le Grand, Lettres, MI, 57: Filius noster Romanus posies- 
aimes ana ct homines qui inillis sunt partibus (c'est-à-dire en Campanie} 
veslren voluil experienti commendari. ac vobis præceplione mandamus 
ut possessiones Lominesque ipsius sertala æquitate tueri non desinatis, 
aique ila in omnibus causis ulilitatibrsque ipsius concurrere studeatis 
quatenus ille se hac adjutum commendetione cognoscat. 

+ Ce Romanus est un haut bnctionnaire de l'Empire ; ancien préleur; il 
gloriosus. 

3 Grégoire le Grand, Lettres, VU, 90: Mulier vobis petit commendari, 
vos hortamur ut ei luitionem impendatis. 

+ Ihidem, X, d8: Hemines suos et possessiones episcopo voluit com- 
menderi..… Vos adhortumur ut possessiones ejus hominesque lucri debectis 
nee en a quibualibel verari paliamini. 

# If, d'autre part, fairealtantion que les mas commendare, patro- 
ciniun, lueri, et esp-vssions semblables, sont souvent employés au sens 
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Pour les églises de la Gaule, les documents sont plus 
vagues encore. Une chronique dit, à la vérité, que 
lorsque fut fondé le monastère de Saint-Bénigne de 
Dijon, au vi siècle, « les hommes libres des environs 
se remirent, eux el leurs biens, au patronage du 
saint »,. Mais cette chronique n’a été écrite qu’au 
x° siècle, et tout ce que l’on peut dire, c'est que 
l'usage qu'elle signale ici se rapporte plutôt au vf ou 
au va siècle qu'au temps où elle a été écrite. Elle 
ajoute que ces hommes s'engagèrent à payer un cens 
aunuel sur l'autel du saint, el que ce cens avait 
été volontairement étebli par eux *. 





si la pro- 
tection ecclésiastique avait assez de valeur pour être 
achetée. 

Une trace de cs usages se trouve peut-être dans les 
formules d'Anjou et de Tours. Un acte de vente est 
ainsi rédigé : « Je déclare avoir vendu tel champ, de 
telle étendue, et qui est situé sur le territoire de telsaint, 
dans telle villa, tenant par les côtés à tel et à tel; je l'ai 
vendu pour tel prix convenu avec l'acquéreur; el à 
partir d'aujourd'hui l'acquéreur pourra faire de ce 
champ tout ce qu’il voudra, sans préjudice des droits 
du saint, à qui est la terre. Aucun de mes héritiers, ni 





aucune autre personne, ne pourra agir contre le pré- 
sent acte de vente, sous peine d'avoir à payer comme 
amende, moitié à l'acquéreur, moitié à l'agent du saint, 
le double du prix ci-dessus énoncé. Que cette vente et 


figuré, ils me désignent alors qu'une simple recommandution au sens 
moderne ; parfois même ils ne sont que des termes de politesse. 

1 Chromicon $. Benigni. Bouquet. Il, p. 469: édit, Jos. Garnier, p. 52. : 
Lieri homines ibidem commanentes se el sua commiserunt palrocinio 
Sencti Benig 

+ Ibidem : Anis singulis persoluebant ad ejus allare censum x semet 
cmstitutum. 
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l'expression de ma volonté aient un plein effet à tou- 
jours '.» 

Ce qui est particulièrement digne d'attention ici, 
c'est d’abord que le champ vendu soit déclaré « situé 
sur le territoire du saint’ »; c’est ensuite el surtout 
qu'il soit dit « que celte terre est au saint, el qu'on ne 
portera aucune atteinte à son droit” ».. On voit out de 
suite que par l'expression « le saint » il faut entendre 
le monastère ou l’église à laquelle le saint préside. Mais 
la difficulté est d'expliquer comment il se peut qu'un 
particulier vende une terre dont la propriété appartien- 
drait à une église ou à un couvent. 

Cette circonstance n’est pas un fait isolé; on la re- 
trouve dans leformulaire de Tours, Ici encore,un homme, 
qui parle comme un véritable propriétaire, vend une 
vigne ou un champ qu'il déclare être sa propriété, juris 
mei; il en reçoit un prix convenu entre l'acquéreur et 
lui; il transporte à l'acquéreur « son plein droit de dis- 
poser de la chose »; et cependant il ajoute ces mots : 
«Réserve faite des droits du saint », salvo jure sancli*. 

La même réserve se rencontre encore dans le for- 
mulaire d'Anjou, dans un acte de donation entre vifs', 
dans un acte d'échange de terres”, dans uue constitution 
de dot”, dans une donation à un fils’. On la reconnaît 
encore, bien qu’en traits moins nets, dans un acte 
d'engagement” et dans un acte de servitude volon- 























+ Anicgavenses, 84 ; Rorière, 280. 
2 El est super terralurio sancli illius. 

5 Abvque prejudicium sancli illius, eujus terre esse videtur. 

4 Turonenses, 8 ; Rozière, 279. 

# Andegavenses, À c: Salri jure sancti illius, cujus ierre esse viletur. 
# Ibilem, 8: Absque prejudicium sancli 1llius. 

+ lbidem, 40 ; Rorière, 227, 

# lbidem, 5%; idem, 558. 
* lbidem, 2; idem, 37. 
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taire*, Enfin on en reconnaît l'analagne dans deux 
auires actes des formulaires d’Anjou et de Tours, avea 
cette différence que la même réserve, au lieu de's'ap- 
pliquer à un saint, s'applique à un laïque”. 

L’explication de cela est difficile®. La seule qui ait été 
serieusement tentée est celle de M. Brunner. Ce savant 
pense qu’il s'agit ici de terres louées par bail perpétuel ; 
l'Église en serait le vrai propriétaire; mais le fermier 
aurait la faculté de transmettre sa ferme par vente ou 
donation. J'éprouve bien des scrupules à admettre 
celte théorie. Âucune des dix formules que nous venons 
de voir ne contient un seul mot qui fasse allusion à 
une location, ni qui mentionne le payement d’un cens. 
Que l'on compare ces actes à tous les autres actes par 
lesquels des hommes, évidemment propriétaires, ven- 
dent, donnent ou échangent leur terre, on remarquera 
que le style est exactement le même, que ce sont les 
mêmes termes, que tous ces acles impliquent mêmes 
effets, que le plein droit de propriété y est exprimé avec 
la même énergie. Il n’y a aucune apparence que l’homme 
qui parle dans ces formules soit un simple fermier. Il 
a le ton d’un propriétaire, et son acte est un vrai trans- 
port de propriélé®. 

















nemes, 42 : Salro jure ipsius Lerre. 

8 CÉ. Wait, U, 1, p. 201, 3° édit, 

4H. Brunoer, Die Erbacht der Formelsammlungen von Angers, dans 
la Zeitschrift der Savigny Stiflung, 4884. — Now aussi Loning, Ce- 
schchte des Kirchenrechts, 1. U, p. 710. Cf. Esmein, dans la Revue histo- 
rique de Droit, mars 1885, 

4 Je ne pense pas qu'il y ait beaucoup de fond à faire sur la run 
du n° 4 des Andegavenser à oc ent vindicio de terra emducla. On si 
que. les rubriques n'ont pas d'authenticité; Wait: et Zeumer pensent 
que le mot conducta est une faute du copist présente 
aussi, sur la manière dont les furdi perpetua des clés 
aux églises, une théorie bien conjccturale. 
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Si l’on observe ces formules avec attention, et sans y 
rien ajouter, on y reconnaît deux propriélaires, l'homme 
qui vend la terre et le saint à qui il est dit qu’elle 
appartient. On y remarque aussi que, des deux, c'est 
bien le vendeur qui fait le plus complètement acte de 
propriétaire; il vend, en effet, sa terre, sans que l'église 
ou le couvent intervienne. Il n’a pas demandé une 
autorisation de vendre; une telle autorisation n'est 
payée par aucun laudemium; on ne voit même pas que 
l'évêque ou j'abbé ait été consulté. Leur présence n'est 
pas signalée; ils ne ratifient pas la vente; ils n'ont pas 
eu à l'approuver. Le vendeur et l'acquéreur ont agi 
seuls, spontanément, librement; le prix n’a été débattu 
qu'entre eux, et de leur accord sort un plein et perpé- 
tuel effet. Seulement, le vendeur insère dans le libellé 
de l'acte quelques mots par lesquels il marque qu’il 
existe au-dessus de lui un autre propriétaire qui est 
le saint. Par-dessus son droit, il place un domaine 
éminent, qui d’ailleurs ne le gène nullement dans ses 
transactions. 

Ces remarques nous induisent à penser que ces 
terres ont été seulement « commendées » à l’église el 
placées sous sa protection. Une affirmation absolue 
serait téméraire en présence de documents qui se ré- 
duisent à trois on quatre mots. Mais cette explication 
nous paraît celle qui se concilic le micux avec l’ensemble 
des textes. Elle rend compte de l'apparente contradic- 
tion entre eet homme qui déclare que sa terre appar- 
tient à l'église, et ce même homme qui dispose d'elle 
comme fcrait un vrai propriétaire. Il l'avait été complè- 
tement et il n'a pas renoncé à l'être le jour où il s'est 
mis sous la protection du saint, lui et sa terre, pour 
éviter quelque violence; il a placé sa terre sous le nom 
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du saint, ou, suivant l'expression romaine, il a éerit le 
nom du saint sur sa lerre; mais il n'a cédé ainsi que le 
domaine éminent et il a conservé le droit de disposer de 
son bien. L'église a-t-elle mis un prix à sa protection? 
Se contente-t-lle de la reconnaissance de son droit à 
chaque mutation? On le croirait d’après nos formules. 
Mais il se peut bien que des conditions, telles qu'un 
léger don annuel, aient été sous-entendues. Ce qui 
ressort surtout de l'une de ces formules, c'est que 
l'église exercerait un certain droit de justice sur les 
biens dont elle est déclarée propriétaire. On remarque 
qu’en eas de contestation au sujet de ces terres, la 
partie de l'amende qui d'ordinaire est payée au fisc 
est payée ici à l’église’. Il y a donc pour cette terre et 
Pour cet homme une certaine sorte de sujétion, de 
laquelle nous ne pouvons pas dire si elle fut très douce 
où rigoureuse. 

Quclques autres documents laissent voir que l’usage 
romain de la commendatio se continua au profit des 
églises. Le propriétaire d'un domaine situé dans le 
diocèse de Cahors écrit à l'évêque de ce diocèse : « Je 
vous prie de prendre en votre défense ce domaine et les 
hommes qui y habitent; daignez les avoir comme reçus 
et commendés; traitez-les comme vous appartenant en 
propre. » Un autre personnage écrit au même évêque: 





* Andcgavenses, 21 : Si furrit ego ipai aut aliquis de hercdibus meis 
vel qualibel extranca persona, qui contra hanc vindicione agere conaverit, 
énferit inter tbi el agente sencli illius, duplet…. — Dans les autres 
formules analogues, on écrivait: Jnferat inter tibé et fisco (Andeyavenses, 
8, 5, 19, 27; Mareulfe, Il, 413 Büuricenses, 15; Senonter, b. 6, 11, 
44, 25, 25; Merkeliane, 9, 10). — Dans une autre formule d'Anjou, 
n°30, an jugement eur une question de propriété foncière est rendu 
par l'abbé, 

Epislola ad Desiderium, dans Rauquet, IV, 44: Ué villom Curti- 
cellam et humines ibi consislentes sub westra dejensione tanguam pro= 
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«Je vous commende ces biens et veux que les hommes 
qui y habitent soient commendés en vos mains', » 

Ce qui est fréquent aussi chez les hagiographes du 
temps, é’est qu'un jeune homme, destiné à la carrière 
de l'Église, soit remis aux mains d’un évêque par un 
acte que la langue appelle commendatio*. Sans doute il 
s'agit ici d’un patronage d’une nature particulière; le 
patron a surtout le devoir d’instruire et de préparer au 
sacerdoce; le protégé est surtout un disciple. 

Voici ailleurs un patronage d’une auire sorte. Gon- 
tran Boson est poursuivi par deux rois francs comme 
coupable de meurtre; l’évêque de Verdun le prend sous 
sa protection. Or ce qu’il y a ici de plus digne de re- 
marque, ce n'est pas le fait lui-même, ce sont les 
expressions dont se sert Grégoire de Tours; il dit que 
« l'évêque reçoit l’homme en sa foi’ », ce qui veut dire 
aussi qu'il « la en sa main et puissance‘ »; comme 
patron, il doit surtout le soustraire à la violence; il 
devrait même le défendre au tribunal du roi”. 
priam familiam dignetis habere receploset commendatos. — Est-ce bien 
ici une véritable commendalio dans le sens rigoureux de l'acte ? On en 
peut douter, parce que c'est un évêque, Rauracus de Nevers, qui parle à 
un autre évèque. Mais, quand même il ne parlerait qu'au figuré, il reste 
toujours qu'il emploie des expressions courantes, et ces expressions 
révèlent un usage. 

1 Epistola ad Desiderium, IV, 48 : Ilec vobis commenclamus ut omnes 
qui bi manent xinl vobis commendale. 

+ Excmple : Bouquet, Vita $. Aitalæ, e. 4, Patrologie, 1, LXXKVII, col. 

b5 : Arigio pontifici à genitore commendatus est. La suite du récit 
marque qu'il y avail un groupe de jeunes gens, sodales, ainsi commendés 
éque, — Vila $. Laniberti, 5; Acta Sanclorum ordinis Bene- 
Il, 4: Pater ejus commendavit eum supradicto anlistiti divinis 
dogmutibus erudiendum. 

5 Grégoire de Tours, Historia F' 
susciperat, C'est l'ancienne expres: 
elle une expression franque. 

4 Rapprochaz la chapitre &, où il derit qua le roi posuif eum in manu 


coisepi, en disant : Sie penes le, sacenlos. 
5 Gla ressort de celte obserration de Gr 











mcorum, IX, 10: Eum sun in fide 
n romaine ; peut-être aussi traduit: 











ire de Tours : Pontijez 
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Dans un autre récit, Grégoire de Tours montre que 
l'évèque de Rouen, Prætextatus, avait autour de lui un 
groupe de « fidèles ». Ce qui frappe ici, c’est que ces 
fidèles sont très nettement distingués des cleres. « L'é- 
vêque, ayant été frappé d’un coup mortel, appela à son 
secours les clercs qui l’entouraient: mais aucun d’eux 





mosa s'approcher de lui; ce fut par les mains de ses 
fidèles qu'il fut ramené à sa maison*. » L’évèque du 
Mans, Bertramn, avait aussi autour de lui quelques 
hommes qu'il appelle ses « amis » ou ses « fidèles ». 
I les « nourrit », c’est-à-dire pourvoit à tous leurs 
besoins ; eux, le « servent » et servent aussi son église. 

Tous ces trails, épars dans les documents, ne nous 
donnent pès une idée aussi nette que nous le souhaite- 
rions du patronage d'Église. Nous ne saisissons clai- 
rement ni les conditions suivant lesquelles il se eon- 
tractait, ni les obligations qu'il entraînait pour les 


non adfuit, quia convenerat (regibus) ut absque ullius defensione regi 
præsenlaretur ul non excusarelur a sacerdol 

4 Grégoire de Tours, VIII, 31 : Ille vero vocem emittens ul clerici qui 
aderant ajurarent, nullius ope de lanlis adstantibus est adjutus… 
In cubiculo suo inter manus fidelium deporiatus et in suo lectulo 

— Rapprochez de eclu l'expression erediles auos, que je n'ai 

ë et dont le sens n'est pas tout à fait net, 
mais qui parait impliquer la même idée que le mot fideles. Un person- 
nage dit à un évêque : Transmitte abbales et credilus tuos; idem, IX, 10. 
Lilléralement, ce sont les hommes en qui l'on a confiance; VIL, 40 [in 
gioria mariyrum, TA]; Vita Eligä, M, T4 : Mist solidos per creditam 
personam. [Dans le Liber in gloria confessorun, 62, le mot creditus 
smhle bien correspondre à fidelis: Per hominen credilum diregit 
éclæiæ] 

2 Tesiamentum Bertramni, Pardessus, n° 950, p. 910-242 : Fidelis- 
simis meis Warnehario et Walconi, quia mühi fuleliter ab adolescentia 
eorum vel sanclæ cum inlegra fide deservisse noscuntur. — Quidquid fideli 
mostro Cherulfo. dedimus. — Fidelissimo amico meo Chadeleno. — 
Fideli meo Bertoleno. — Rogo atque jubeo ut quanticunque amici mei 
vel fideles servientes fuerint, semper memores sint nulrilure meæ. 
— Adjuro Cabimoaldum episcopum ut semper memor sit nulriluræ mes 
sel patrocinii Saneti Pelri, 
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deux parties. Peut-être n’y avait-il pas de règles, ou 
ces règles variaient-elles suivant la volonté ou la situa- 
tion sociale des personnes. Rien d'arrêté ni de constant 
en des matières dont ne s’occupait ni la loi civile, ni la 
législation ecclésiastique. Tout ce qu’on peut dire, c’est 
que la commendatio, le patrocinium, la tuitio, déjà usi- 
tés sous l'Empire, se continuèrent au profit de l'Église. 
11 s’en faut de tout que l’Église ait réprouvé cette pra- 
tique. 

Nous ne devons pas non plus perdre de vue que ce 
n’est pas l’Église chrétienné prise en corps qui reçoit la 
commendatio et donne son patronage ou sa mainbour. 
L'unité de l'Église, au point de vue des actes matériels, 
des intérêts, même du patronage, n'exis{e pas. L'homme 
se commende personnellement à un évèque, ou, pour 
employer le langage du temps, « à une église ». Un 
autre se commende « à un saint », c’est-à-dire à l'abbé 
d'un monastère. Le patronage, même le patronage 
ecclésiastique, est essentiellement personnel. 
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CHAPITRE XII 
La « commendatio » et la mainbour des particuliers! 


A" DE CEUX QUI € SE CO'MENDENT D: PARCE Qi 





s Noxr mas 
A DE QUOI SE NOURRIR EF SF VÊTIR D. 


Nous avons étudié plus haut la commendatio dans la 
sociélé romaine. Elle se continue dans la société méro- 
vingienne. Il y a même cette particularité : en étudiant 
cette pratique au temps de l'Empire, nous nous sommes 
demandé si la commendutio se constituait par un acte 
écrit, et nous n'avons trouvé aucun indice de cela; 





l'acte écrit et la formule se trouvent, au contraire, sous 
les Mérovingiens. On écrivait heanconp à celle époqne. 
L'usage des actes écrits est attesté par la Loi des Francs 
Ripuaires et par celledes Bavarois; il l’est mieux encore 
par les centaines de formules qui sont venues jusqu’à 
nous. Î! y avait des formules pour tous les actes de la 
vie privée; il y en a eu une pour la commendatio, c’est 
à-dire pour l'acte de se mettre en mainbour où palro- 
nage d’un homme, 

Elle est dans le formulaire de Tours*. Nous allons la 





ter textuellement ; il s’en dégagera plusieurs vérités 
importantes ; le siyle et les mots même en sont dignes 
d'attention. Elle porte pour rubrique : « Celui qui se 
commende en puissance d’un autre ». On voit, dès ces 


4 Roth, Berefiaalwesen,p. 167: Fedaltæt, p. 514; Wait, t Il; 
Ehrenberg, Commendation und Huldigung nach frantische Recht, 187; 
Meyer, dans la Zeüschrifé der Savigny Stiftung, 19% 

* Formulæ Turonenses, n° 45; leuwer, p. 138; Sümondicæ, 44; 
Hozière, 45. 
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premiers mots, que « se commender » c'est se mettre 
en mains et «en puissance » d'un autre homme", 

L’acte est fait sous forme de letire, et c'est naturelle- 

, ment l'inférieur qui l'écrit : « Au seigneur un tel, 
homme magnifique, moi un tel’. » Ceci est simplement 
la façon mérovingienne d'écrire les deux noms; l'usage 
veut qu'on appelle seigneur l’homme à qui l'on s'adresse. 
Tout homme a d’ailleurs, à moins qu’il ne soit d'une 
classe tout à fait inférieure, un qualificatif honorifique : 
il est illuster, où magnificus, on laudabilis, ou pour le 
moins honestus, et la politesse du temps exige qu’en 
lui écrivant on lui donne le titre suquel il a droit. 

« Il est constant que je n'ai pas de quoi me nourrir 
et me vétir; en conséquence, je me suis adressé à votre 
bonté”, et je me suis résolu, par ma volonté, à me livrer 
eLcommender à votre mainbour‘. » Pour désigner l'acte 
qu’il accomplit, l’homme emploie les trois termes précis 
mundeburdum, tradere, commendare. Des trois, l'un 
est germanique, les deux autres sont latins et étaient 
appliqués à celte sorte d'acte depuis plusieurs siècles“. 
L'expression germanique et l'expression romaine sont 
ainsi associées dans la même phrese. Le même homme 





4 Qui se in allerius poteslale commendat. 
2 Domino magnifico ilo, ego ille. 
3 Cest le sens du mot pietati vestræ à l'époque mérovingienne: péelas 
, là bonté du roi; pielas dinina, la bonté de Dien. {(£. p. 115.] 
Dum ommebus habetur percopnitum qualiter ego minime habeo unde 
me pascere vel vestire debeam, ideo peti pielali vestræ el mihi decrevit 
voluntas ut me in vestrum mundoburdum tradere vel commendare debe- 
rem; quod ila el feci. — Les expressions ommibus habelur percognitu ; 
decrevil voluntas; quod ila et feci, sont de style usuel dans toutes les 
formules du temps, — Le verbe debere, qui est aussi d'un usage ordi- 
maire, d'a pas le sens précis d'obligation; c'est une sorte de verie auxi- 
Jiaire; exemples : Turonenses, 14: Méhi placuit ut. deberem; 24 
Convenit nobs ut... debrrimus; Marculle, Il, 23, ete. 

# {CR p. 9ÛT et suivantes, 


re 
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les emploie ensemble et les confond, parce qu'elles sont 
entrées dans la langue courante. 

« M'étant livré et remis en votre mainbour, vous 
devrez m'aider el me soutenir, tant de la nourriture que 
du vêtement, autant que, de mon côté, je pourrai vous 
servir et bien mériter de vous’. » Voilà les obligations 
réciproques qui résullent du lien qu’on contracte. Voiei 
qui marque mieux encore la subordination de l'infé- 
rieur : « Et tant que je vivrai, je devrai vous rendre le 
service d’homme libre et l’abéissance*. » La snjétion est 
exprimée par les deux mots tout latins, sercitium et 
obsequium. L'autorité du supérieur est exprimée, à la 
ligne suivante, par les trois mots potestas, mundeburdum 
et defensio*; protection, mainbour et puissanec sont en 
effet trois termes synonymes. Déjà le caractère de la 
mainbour ressort assez nettement. 

Avant de traduire la seconde moilié de la formule, il 
y a quelques remarques à faire. L'homme qui se « com- 
mende», c'est-à-dire qui se met dans les mains d'un 
autre, commence par déclarer qu'il n'a pas de quoi se 
nourrir et se vêlir. On se tromperait si l'on prenait ectle 
expression dans son sens liltéral ei matériel, C'est, 
visiblement, une formule; ce sont des termes solennels 
et obligatoires. IL faut que l'inférieur les écrive, afin 











4 Eo videlicet modo ut me tam de viclu quamt de vestimento, jusla 
quod vobis servire et promereri poluero, ndjurare vel couxolare debeus. 
Sur le sens du mot consolare, solatinm, il faut se rappeler que solatiun 
2 sans cesse le sens de auvilinm. Cf. Grézoire de Tours, IL, 32 : Sola- 
tium prebere; idem, 1V, 40; I, 6: In solatium vocare; cle.; Grégoire 
le Grand, Letires, 1, 43: X, 95: Deerotum Chitdelmrti, À. 

+ Et dum ego in caput adiirero, ingeuuili ovine libi servicium vel 
obsequium impendere debeam. — Nous n'avons pas besoin de rappeler 
que vel dans la langue du temps n'est pas un dijonetif, mais a au eun- 
traire le sens de et 

3 De vestra polestate vel mundoburdo… sut vestra polestale vel 
drfensione. 
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que son infériorité soit bien constatée. Que cela soit 
vrai ou non, il faut qu’il se déclare absolument pauvre, 
et cela veut dire qu’il devra tout à celui qu'il prend 
pour patron et pour chef". 

Il a soin d'écrire aussi que c'est « par une résolution 
de sa volonté » qu’il se met en mainbour. Il constate 

© qu’il agit librement, qu’il ne cède à aucune contrainte. 
Il est nécessaire, en effet, que l’acte de commendatio 
soit spontané ou le paraisse, Il ne peut s'apérer que par 
la volonté libre de deux hommes. 

Enfin, l'homme qui écrit cette lettre et qui s'engage 
à « servir » fait pourtant cette réserve qu’il ne servira 
que « comme libre ». Il ne s’agit pas de la servitude. 
Nous possédons d’autres formules par lesquelles l’homme 
s met en esclavage; elles sont conçues en d’autres 
termes que celle-ci; on n’y trouve ni le terme commen- 
dare, ni le mot mainbour*. La commendation laisse à 
l’homme sa qualité d'homme libre, et cette règle restera 
celle de la vassalité. 

Voici la seconde partie de La formule : « Je n'aurai 
pas la faculté de me relire de votre puissance ct main- 
bour; je resterai tous les jours de ma vie sous votre 
pouvoir et en volre défense’. Etil a été convenu entre 
nous que, si l’un de nous manque à la présente con-" 












n service; on pouvait done avoir 
2 écrire qu'au mement où il entrait dans son service il ne 





— Nous ne savons pourquoi M, Zeus de son édition, insinue que 
nure n° 43 fait double emploi avec le n° 10; ces deux formules n'ont rien 
de commun, 

5 De restra potestate vel mundoburdo tempore aitæ meæ polesiatem 
non habeam subtrahendi, nisi sub resta polestale vel dojansione dicbus 
ait me debeum permanere. 
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vention, il payera à l’autre contractant tel nombre de 
sous, et cette convention restera ferme à toujours. Il a 
été encore convenu qu'il serait fait et signé deux lettres 
identiques du présent acte. » 

Cette seconde partie présente des traits de caractère 
qui n'étaient pas dans la première. La première avait le 
caractère d’une demande, petüï. La seconde a plutôt le 
caractère d’un contrat, convenit. C'est même un contrat 
synallagmatique, et il se conclut par deux lettres « de 
même teneur » qui sont remises aux deux parties. Les 
deux hommes sont déclarés égaux entre eux, pares. Ils 
sont autant engagés l’un que l'autre; en cas de manque 
de parole, tous les deux sont sujets à une clause pénale 
de dédit, et la somme est la même pour tous les deux. 
Enfin le contrat est fait à perpétuité. Ni l'une ni l'autre 
des deux parties n'aura le droit de le rompre. La mort 
seule pourra le dissoudre, et du moins il n’est ni héré- 
ditaire, ni transmissible. 

Mais on se tromperait beaucoup si l’on jugeait que 
toute commendatio dût ressembler à celle dont nous 
avons ici la formule. Une première illusion serait de 
croire que cette convention se formât toujours par un 
acte écrit. Il est bon d'observer que la formule que nous 
venons de traduire est unique. On ne la trouve que 
dans un seul des neuf formulaires mérovingiens; et 
dans celui-là même, sur quatre manuscrits, il n’en est 
qu'un seul qui la contienne. Cela permet dé supposer 
qu'elle n'a pas été d’un usage très fréquent. Elle fait 
voir que la commendatia pouvait se faire par lettre, 
et même par double lettre; mais elle ne doit pas faire 
croire que la rédaction d’une lettre fût obligatoire. La 
perpéluilé du contrat et Pinterdiction pour lune 
comme pour l'autre partie de le rompre ne doivent 
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pas non plus être prises pour des règles générales. 
Enfin, la clause de dédit ou la stipulation pénale qui 
frappe celui des deux hommes qui manquera à son en- 
gagement, est un trait que nous ne retrouvcrons dans 
aucun autre exemple. 

Il est visible que nous avons devant les yeux l’une 
des variétés de la commendalio, non pas la commen- 
datio en général. 

On peut du moins discerner dans celle formule 
quelques traits qui sont communs à tous les genres de 
commendatio et qui se retrouveront dans la vassalité. 
On y peut voir que l’homme qui « se eommende » est 
un homme qui se mel « en puissance » d’un autre. On 
y peut voir que mainbour, pouvoir et protcetion sont 
une même chose. On y conslale encore le principe du 
contrat volontaire, et la réciprocité des obligations. On 
y aperçoit enfin que l'égalité morale subsiste entre 
férieur et le supérieur : quoique l'un d'eux « serve » 
l'autre et en quelque façon lui appartienne, ils s’appel- 
lent pourtant pares entre eux. 

Nous poserons-nous, à propos de cette formule, la 








question de race? Chercherons-nous si les deux hommes 
sont des Frances ou des Romains? Celui à qui la lettre 
est adressée est seulement désigné par son titre de vir 
magnifieus; nombre d'exemples prouvent que ce litre, 
comme celui de vir élluster ou de vir laudabilis, était 
porté indifféremment par des hommes de nais 
franque et par des hommes de naissance romaine. Il 
2’y a pas dans tout le corps de la formule un seul mat 
qui fasse présumer la race de celui qui devient seigneur. 





ance 


Quant à l'homme qui se place en mainbour e se com- 
mende, il ne dit pas non plus, dans sa lettre assez 
longue, à quelle race il appartient. La langue dont il se 
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sert est le latin. Il s’y trouve, à la vérité, un mot d'ori- 
gine germanique, mundeburdum: mais la même chose 
est exprimée par d’autres mots latins. Le mot munde- 
burdum ne prouve pas plus que l’homme soit un Ger- 
main que les mots commendare, poteslas et defensio 
ae prouvent qu’il soit un Romain‘. Si d’ailleurs on fait 
abstraction de ee mot unique, tout le reste des quinze 
lignes est du plus pur latin, non pas du latin classique 
et Littéraire, mais du latin qui étail usité dans la pra- 
tique au ur° et au 1v° siècle de notre ère". Tous les mots 
ont le sens précis qu’ils avaient eu sous l'Empire. Les 
tours de phrase ot les constructions appartiennent bion 
à la langue latine. Il n’y a pas à supposer que cette for- 
mule ait été rédigée par des barbares s'exprimant dans 
une langue étrangère. Il n’y a pas non plus d'indice 
qu’elle soit la traduction d’une formule germanique. 
Elle appartient d’ailleurs au recueil de Tours, où tout 
est romain, la langue et le Droit, et où ce sont les lois 
romaines, et non la Loi Salique, qui sont toujours 
citées. Encore n'est-on pas en droit de conclure de là 
que l'acte dont il s’agit soit fait par un Romain. Nous 
savons, en effet, que beaucoup de formules romaines 
ont été employées par des Francs, pour leurs ventes, 
pour leurs donations, pour leurs testaments. En résumé, 











: On observera que le mot mandeburdis était employé aussi bi 
TÉglise que par les laiques. Concile 
éessus, Diplomata, 1. IL, p. 150; Formule Seuonicæ, 6 : Dejeustone vel 
nundeburde æcclesiarum, Voir un grand nombre de diplimes of: 
dont le formule est visiblement dictée par les évêques eu par les moine 
& où se trouve le mot mundeburdis. 

2 Appartiennent au vrai latin courant da tn et du 1v° siecle, les mots 
ne pascere, veslire, pielas dans le sens de bonté, decrevit voluntas, trader: 
tel commendare, servire el promercri, adjuvare vel cousolure, vlsequium, 
convenit ut, convenientiis, duas epislolas uno Lerore conscriplas, 
L'expression solidos componat n'est peut-être que du v' ou du n° 

15 
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il est impossible de dire si les actes visés par notre for- 
mule appartiennent platôt aux Romains ou aux Fraucs. 
Le plus sage est de croire qu'ils appartiennent sans dis- 
tinction aux deux races. 

[Un fera encore une autre remarque à propos de 
l'acte conclu par ces hommes. Il ne renferme] rien de 
militaire. L'homme qui entre en mainbour ne se pré- 
sente pas comme un guerrier. Il s'engage bien à 
« servir » son chef; il ne s'engage pas à combattre 
pour lui. Le chef promet « de le nourrir et de le 








vêtir »; il ne lui promet ni la framés ni le cheval de 
bataille. [Il n’est question, dans tout cela, ni d’armes, 
ni de soldats, ni de service militaire.] 


2 DE CEUX QUI € SE COMMENDENT » POUR OUTESIN DES 
HONNEURS ET DES ILACES. 


Voici une autre sorte de commendatio. Nous avons vu 
que, sous l'Empire romain, des hommes riches et de 
grande famille se plaçaient sous le patronage d'un grand 
de la cour impériale pour se pousser dans la carrière 
des honneurs. Les mêmes habitudes se continuèrent 
dans l'époque mérovingienne. Elles se conlinuèrent 
comme le pouvoir monarchique se continuait, et comme 
se continuait a vie de cour, la hiérachie des emplois, la 
carrière des honneurs. 

I est naturel que les lois ne mentionnent pas ce 
genre de commendatio et que nous n'en trouvions pas 
la formule; mais les écrivains, ceux surtout qui décri- 
vent les mœurs du temps, ont plus d’une fois l’occasion 
de la signaler, et ils nous en présentent ainsi des exem- 
ples concrets. 

Voie, par exemple, un personnage nommé Désidérius, 
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qui devint plus tard un évêque et même an saint, mais 
qui commença par être un homme de cour. Son bingra- 
pbe commence par nous montrer qu’il est de naissance 
romaine. « Il appartenait, dit-il, à une famille des plus 
honorables et des plus nobles parmi les familles gau- 
loises'. » Il reçut aussi une éducation toute romaine; il 
«apprit les belles-lettres, l'éloquence gauloise, et les 
lois romaines* ». Avec cette instruction, il entra dans 
le Palais et de bonne heure il fut élevé à la charge de 
trésorier du roi*. Dès lors son patronage fut recherché. 
Le biographe dit que « beaucoup d’évêques, de dues, de 
fonctionnaires de la cour, vivaient sous l'aile de sa pro- 
tection », sub ala tuitivnis ejus degebant‘. Par ces 
mots, le biographe traduit-il le mot germanique main- 
bour? Cela est possible, mais non certain. Tuilio était 
l'un des termes dont on désignait le patronage romain. 
En tout cas, voilà un personnage qui n’est pas un 
Frane, qui n'est pas non plus un guerrier, ct qui, parce 
qu'il est fonctionnaire influent, voit des hommes se 














1Vita $. Deviderii Caburrencis, Bouquet, Il, 597 ;Patrologie, L LXXXVIL: 
Labbe, Bibliotheca manuscriptorum, 1. 1, p.41: Parertibus honestissimis 
elapui Gallicanas familius præ ceeris generositale ortutis. — Uésidérius 
était né dans le pays d'Albi, où les Franes n'avaient guêre pénétré. Son père 
s'appelait Salvius. Sa mère porte un nom germain, Erchenefridu, et peut- 
être est-elle une Germaine ; ces unions étaient fréquentes, et col 
comprend d'autant mieux que Sahius avait vécu à la c vois francs. 
En tout cas on avait conservé des lettres de cette Erchenci lettres 
écrites à son fils, et qui sont en bon lat Les frères el les sœurs de 
Désidérius s'appelaient Rusicus, Siagcius, Avita et Selena ; tous res noms 
aprartionnent à la race gauloise. 

2 lbidem : Lüllerarun studüs eruditus est. Callicanamaue eloquen- 
tiam.… ac deinde legum Romanarun inlagationi studuit. 

3 Sub adolescentie adhue auncs, hesaurarius regis. inter proceres 

Opulentissimos thesauros lujus arbitrio rec commis. 
: Mulli quoque episcoporum, dncun ac domesticorum 
sub ala tuitionis ejus degebani ; mulii nobilium sibi aum gratificare gau- 
debat. 
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grouper autour de lui et « vivre sous son patro- 
nage! ». 

Grégoire de Tours raconte l’histoire d'un certain 
Patrocle. Nous ne savons pas s’il était Romain ou Franc; 
il était né dans le pays de Bourges sous le règne de 
Clovis; fils d’Ætherius, frère d’Antonius, il portait un 
de ces noms grecs qui étaient alors [comme autrefois] 
eu vogue chez les Gaulois. Enfant, il fréquenta école, 
dit Grégoire de Tours ; il s’agit vraisemblablement d’une 
école de village, où il apprit « les éléments" ». Devenu 
jeune homme, il fut « commendé à l’un des grands 
du roi nommé Nunnio* ». Le même historien parle 
ailleurs d’un homme que nous pouvons supposer être 
un Franc, et qui « commenda » son fils à l'un des plus 
grands personnages de la cour de Childebert IT, nommé 
Gogon‘. On voit par ces deux exemples que l'acte de 
commendatio n’était pas nécessairement fait pa 
là même qui entrait en patronage; s’il était un enfant ou 
un jeune homme, l'acte pouvait être fait par son père; 
mais l'enfant ne se trouvait pas engagé pour sa visï. 


celui- 





4 On à des lettres écrites à Désidérius pendant cette période de sa rie. 
Voir, par exemple, une lettre de Vérus, un Komain aussi, qui était peut 
être déja évêque de Rodez (il le fut en 025; Didier ne fut évêque de Cators 
qu'en 650) ; il écrit: Domino illustri el a nobis peculiarius suscipieudo 
domno Desiderio oplimali.…. um nos vestro patrocinio poliamm 
Dum patrocinia vestra elegimus, et hactenus nos defensio prolectiis 
testræ insigniter munivit (Bouquet, IV, 48). 

3 Grégoire de Tours, Vitæ Patrum, IX, 1: Scolas puerorum expelivit, 
traditisque elementis ac deinceps quæ studio puerili necessaria erant. 

3 Ibidem : Déhinc Nunnioni qui quondan cum Chitdibertho Parisiorum 
rege magnus habebatur, ad exercendum commendatus est. 

#ldem, Historia Franconum, V, 46: Transobadus flium suum am 
Gogone, qui tunc regis eral nutricius, commerdaverat, Ce Transobalus 
était un prêtre, et Grégoire de Tours insinue qu'il avait placé son fils dans la 
mainbour d’un grand pour obtenir un appui en vue d'arriver à l'épiscopat. 

8 C'est ce que prouve l'hisbire de Palruelus, qui, à la mort de son père, 
quitta son patron et revint dans son pays. 
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Un autre trait rapporté par Grégoire de Tours nous 
montre qu’un ancien esclave, tout nouvellement affran- 
chi, pouvait « se commender au patronage » d’un duc". 

Nous avons peu de renseignements à tirer du poète 
Forlunat, qui n'écrit ni ne pense avec précision. Il a 
pourtant un vers où il lui échappe de mettre un des 
termes propres qui s’appliquaient à la mainbour. S’a- 
dressant au duc Chrodinus, il dit : « D'autres te recon- 
naissent pour leur protecteur et nourricier », tutorem 
mutritoremque *. Pour comprendre le sens de ce der- 
nier mot, il fant rappeler que Grégoire de Tours a dit 
que Patroclus « commendé » à Nunnio étail « nourri » 
par lui‘; qu’un évêque écrivant à Désidérius, et lui 
rappelant le temps où il était dans la truste royale, 
exprime cela par les mots : « Quand vous étiez nourri 
dans le Palais‘. » Nous voyons dans le testament de 
Bertramn que l’un des noms du patronage était nutri- 
tura; il fait ses adieux à ses « fidèles » en leur disant : 
souvenez-vous toujours queje vous ai nourris, memores 
silis meæ nutriluræ*. Cinquante ahs plus tard, un 
chroniqueur parlant d’un homme en patronage du duc 
Chrodinus l'appelle « son nourri », sutritum sunmt. 
Cetie manière de parler restera dans la langue courante, 


4 Grégoire de Tours, IV, 46 : Andarchius… Felicis senaloris servus.… des- 
picere dominos cœæpil, et se patrocinio Lupi dueis commendavit.… Lupus 
insinuavit eum Sygibertho regi... Quem ille per loca diversa dirigens, 
locum præbuit militandi. — Ce dernier mot se dit de toute espèce de 
service ; Andarchius ne fut jamais un guerrier; il devint due d'Auvergne, 

3 Carmina, IX, 16. 

Grégoire de Tours, Vitæ Patrum, IX, À : À quo cum nifrirelur. 

4 Lettre d'Abbo à Désidérius, dune Bouquet, IV. 46: In Pulatio regie, 
ubi innutrits fushs. 

3 Testamentum Bertramni, Pardessus, n° 230, t. [, p.219 : Rogo alque 
jubeo ut quanticunque amici mei vel fideles servienles facrint, memores 
sint nutrituræ mo... Adjuro Cabimoaldum epiroopum ut sempor mo 
mor sit mutrituræ meæ vel patrocinii Sancti Pelri. 

$ Historia opitomata, c. 59. 
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et, six siècles plus tard, un vassal s’appellera encore 
«un nourri ». 

Les Vies de Saints attestent lasage de la commen 
datio. Sigirannus, au sortir de l’école‘, fut attaché « à 
homme puissant Flaocat, pour être nourri? ». C’est 
que son père voulait le pousser à la cour; Sigirannus 
ne tarda pas, en effet, à devenir échanson du roi. De 
même Arnulfus, trop jeune, « est confié » à Gundulf, 
maire du Palais, du patronage duquel il passa bientôt 
dans la truste du roi°. Arnulf était un Franc; Eligius 
paraît être de race romaine ou gauloise; né et élevé à 
Limoges, instruit dans son art, il veut faire fortune 
dans le Palais; mais pour faire partie du Palais il 
doit se mettre dans la mainbour d’un grand; « il se 
remet au patronage du trésorier Bobbo, et vit sous son 
autorité*, » 

On peut observer que les ecclésiastiques avaient une 
propension à se mettre ainsi en mainbour des grands. 
Le concile d'Auvergne de 555 juge nécessaire de le leur 
interdire; le patronage d’un grand serait pour eux un 
moyen d'échapper à l'autorité de leur évêque’. Le 


1 Vita Sigiramni, dans les Acta Sanctorun ordinis Benedicti, 11, 452 : 
In primivoa selale est in scholis tradilus quatenus lillerarum primordia, 
ul solrt, perciperet. 

* Ibidem: Deinde, transac'o tempore, Flaorado cuidam potenti viro 
causa nuriendiadjunctus, Francorum in palatio devenit, ibique ab codem 
ad alliora prorocatus, pincerna reyis in puerilia est depülatus. 

5 Vita Arnulf, écrite par un contempor: 3): Arnulfus, prosapia 
genilus Franconum. nobils parentibus.… ur. jam bene edoctus ad robo- 
ralam pervenissel ælalem, Gunduljo subregulo, reclori Palati vel con 
liario regis erercitandus in bonis artibus traditur. (Acta Sanetorum ordi. 
nis Benedirte, 11, 149.) 

+ Vita Eligä, ab Autoeno, 1, 4: Notus fartus esl cuidam regis thesau- 
rario, Bobbuni vocubulo, cujus se palrocinic commitlens, sub ejus ditione 
deyebat. (Bouquet, LIL, 532.) 

& Concilium Arvernense, 535, €. 4; Sirmond, 1, 942 : Ne a polentibus 
sæculi cicrici contra episcopos suos ullo modo erigentur. 
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concile d'Orléans de 538 signale ce fait eurieux qu'il y 
a des ecclésiastiques qui refsent d'accomplir les actes 
de leur ministère et qui allèguent pour excuse qu'ils 
en sont empêchés par leurs obligations envers leurs 
Pairons*. Le concile de Paris de 615 doit de nouveau 
interdire aux ecclésiastiques de se rendre vers le roi 
ou vers des hommes puissants et de les prendre pour 
Patrons*. La même défense est adressée aux abbés 
et aux moines par le concile de Chalon de 642, et elle 
s'étend aux agents et administrateurs des domaines des 
monastères *. Les conciles luttaient ainsi contre un 
penchant bien fort. Ils finissent par lui céder, et le 
concile [dit] de Bordeaux de 662 autorise les ecclésias- 
tiques, pourvu qu’ils obtiennent l’assentiment de l'é- 
sêque, « à se mettre en mainbour d’un laïque, comme 
d'est l'usage! ». 








Voilà done, à côté de la commendatio du pauvre qui 
a déclaré « qu'il n'avait pas de quoi se nourrir et se, 
vêtir », une seconde sorte de commendatio de l’homme 
qui se met aux mains d'un grand par ambition ou 
pour le succès de ses intérêts. Ce patronage ou cette 
mainbour se pratique au vf siècle sans distinction 


1 Concilivm Aurelianense, 538, e. 11 ; Simond, 1, 951 : Si qui clerici 
ministria suscepta ayere detrectent, et excusationem de patrociniis quu= 
rumeunque prætendunt ne officium impleant, ae sacerdotes suos sub hu 
jusmodi causa æstimant per inobedientiam contemnendos… iuler clericos 
100 habeantur neque ex rebus ecclesiaslicis stipendia ullu percipiant. 

+ Concilium Parisiense. 615, c. 5; Sirmond, 1, 471 : Si quis clericus, 
contempla episecpo, ad principem vel ad potcatiores homines ambula- 
verit vel sibi patronos elegeril… non recipialur. 

# Concilium Cabilonense, 642, c. 15; Sirmond, I, 492 : Ut albates et 
monachi aut agentes monasteriorum patrocinio sæculari non ulantur. 

4 Concilium Burdigaiense, 662, dans les Diplomata de l'ardessus, LI, 
p. 10: Presbyteri, diaconi, vel quicumque eclero, suculari mundeburde, 
Lt familiare est, nisi cum comveientia episcopi (nor ulautur). — 1 est 
eurieux qu'un concile de Bordeaux appelle mundeburdis ce que les conciles 
d'Urléans, de Paris et de Chalon avaient appelé patrociniun. 
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de race ni de classe. Tous les hommes peuvent « se 
commender », les pauvres comme les riches, les Francs 
comme les Romains, les ecclésiastiques comme les 
lïques. Tous aussi, sans distinction de race ni d'ordre, 
peuvent exercer celte mainbour, pourvu qu’ils soient 
assez « puissants », c'est-à-dire assez « grands auprès 
du roi » pour que leur patronage soit utile. 

Cette sorte de commendatio et de mainbour n’a encore 
aucun caracière militaire. Nous avons cité tous les 
exemples que les documents en présentent; il se 
trouve que parmi eux il n’y a pas un seul guerrier. 
Ces hommes qne nous avons vns « se commender » 
à un grand, visaient à des fonctions administratives 
ou financières, à des emplois à la cour, à des dignités 
ecclésiastiques. Aucun d’eux ne paraît avoir porté les 
armes. 

Nous ne conclurons pas de là qu'il n’y eût pas beau- 
coup de guerriers parmi ceux qui « se commen- 
duient »; mais nous en conelurons que le servicè 
militaire n’était pas la condition essentielle et néces- 
saire de l’acte de commendalion. 





3° DU CARATÈRE DE LA ( COMMENDATIO D; QU'ELLE NE PRÉSENTE 
MEN DE MILITAIRE. 


Mais il faut pousser plus loin nos recherches. Peut- 
être trouverons-nous une mainbour où une truste plus 
militaire. Il faut voir s'il n'existait pas des groupes 
guerriers constitués par la commendation de quelques 
hommes à un chef choisi par eux. Pour cela, nous 
allons passer en revue tous les documents, et surtout 
ceux qui ont nn earaclère plus germanique. Nous 
commencerons par les lois barbares. 
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Dans la Loi Salique, on ne trouve pas un seul trail 
qui se rapporte à celle vassalité. Qu'on en parcoure 
tous les articles, on ne rencontrera nulle part un 
homme qui soit en mainbour d'un autre homme, si 
@ n'est du roi. Le mot mainbour où mundebour n'y 
est pas; le terme trusiis ne s’y rencontre qu'appliqué 
au roi. Il n'y existe ni fidèles, ni vassaux. Aucune 
allusion n'y est faite à la pratique de la mainbour 
d’un particulier. De groupes guerriers attachés à un 
chef, il n’y a pas le plus petit indice. 

Il en est de mème de la Loi des Burgondes, qui a été 
rédigée peu de temps après l'invasion. Pas un mot de 
la mainbour, de la commendation, de la trusie, de la 
bande guerrière. Ni ces mots, ni les choses qu'ils 
expriment, ne se trouvent dans ce code‘. 

Dans la Loi des Francs Ripuaires, nous trouvons un 
mot qui parait être une allusion aux usages que nous 
cherchons. Il y est parlé d’un homme libre, éngenus, 
qui se trouve en dépendance d’un autre, in obsequio 
alierius*. Je n'oserais pas affirmer qu'il s'agisse ici de 








4 ILs'3 trouve pourtant un mot sur lequel on a bâti bien des lhéories ; 
cest le mot faramanni, titre 54, $ 2 et 3; Perte, t. Ill, p. 558. Cf. fara, 
titre 407, $ 41, p' 577. Lesérudits n'ont pas manqué d'y voir des groupes 
guvrriers sous un chef. Mais la loi ne dit rien de pareil; voici comment 
elle s'exprime : De exartis novam nunc ei superfuum faramannorum 
compeiilionem et calumniam à possessorum gravamine precipinus sub- 
moveri, ut. de exartis habeant cum Burqundionibus rationem. Simili 
condilione de curte et pomariis cirea faramannos servala. On voit qu 
s’agit à de contestations au sujet d'essarts et de vergers. Le mot faramaani 
signife-til des guerriers? Cela est possible, bien qu'on ne puisse pas 
Vaflrmer, puisqu'on n'en conmaît qas d'autre exemple. En lout cas, 
l'idée d'un groupe guerrier n'est nullement exprimée ici, et iln'y a pas le 
maindie indice que ces hommes fussent ds comiles ou des nu d'un 
chef. 

3 Lez Ripuaria, NXXL (KKNIL : Si homo ingenuns in obsequio alterius 
inculpatus fuerit, ipse qui eum post se eodem lempore relinuit, in præ- 
sentia judicis reprasentet, 
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la mainbour, mais j'incline à le penser‘. En tout cas, 
la Loi des Ripuaires emploie une expression toute latine. 
Le mot mainbour n'y est pas, et la loi ne connaît 
d'autre truste que celle du roi* 

Les Codes des Alamans et des Bavarois ont été ré- 
Jigés au va‘ siècle par l’ordre des rois francs. Dans le 
Code des Alamans, nous ne trouvons pas un seul mot 
qui se rapporte à la mainbour, au patronage, à la 
commendation®. Dans le Code des Bavarois, il n’est pas 
question de mainbour, ni de truste*; mais on ren- 
contre, une fois, le terme romain de commendatio, et 
il est fait allusion incidemment à l’homme qui « s’est 
commendé », c'est-à-dire donné, à un autre homme’. 
Mais il n’est rien dit de plus sur cette pratique. 

Dans la Loi des Thuringiens et dans celle des Fri- 
sons, nous ne trouvons rien qui s’y rapporte. Ï n’y est 
pas même fait allusion. Ün n’y rencontre ni les termes 
germaniques mundeburd, trustis, vassus, ni les termes 
latins commendatio, patrocinium. La Loi des Saxons 
renferme un mot qui peut être une allusion au patro- 
rage; il y est parlé « de l’homme libre qui a été sous 
la tutelle d’un noble‘ »; on n’y trouve d’ailleurs ni la 
mainbour, ni la truste, ni la vassalité. 


2 D'autant plus qu'une rubrique porte : De eo qui in obsequio æ com- 
mendat (édit. Sohm, p. 210 et 41). Mais cette rubrique est l'œuvre d'un 
copiste et ne se toute que dans un seul ds trente-quatre manuscrits. 

# Rex Ripuaria, M, 1. 

> Le mot mundeburdis n'est pas dansla Loi des Alamans ; le motmundium 
n'y est employé que pour désisner l'autorité du mari sur a femme. titre LI 
{QUE p. 110 et 111 de l'édit. Lehmoma]. Le mot commendare ne s'y 
üouve qu'avec le sens de € metre un obje: en dépèt », titre YI et LXXXI 
(LXXXIV). Le motérust n°ÿ est pas. 

4 Le mot mundeburdis n'est que dans un adlitamentum qui est l'œuvre 
de Charlemagne, Perte, 2. LUN, p. 473 

$ Len Rainmariarum, WU, À alter; on IV, 98, Perte, p. 294: 
Si quis liberum hominem.… cui commendatus fuit dum vil. 

S Lez Sarcnum, NL: Liber homo qui sub tutela nobilis erat 
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La Loi des Lombards, écrite au vn° siècle, mentionne 
l'homme qui « a fait quelques profits au service du 
roi, ou dans l’obéissance d'un comte ou d'un simple 
particulier‘ ». Peut-être faut-il voir ici un indice de la 
pratique de la mainbour; mais on n'ose pas l'affirmer. 

C'est dans la Loi des Wisigoths que ce régime du 


patronage est le mieux décrit. Il n’est appelé ni trustis, 
ni mainbour: il est appelé patrocinium?. Le supérieur 
est désigné par le terme patronus’; l'inférieur est dé- 
gné, non par le mot vassus, qui ne se rencontre 
jamais, mais par cette périphrase : celui qu'on a en 
patronage. EL il est dit de Ii qu’il est entré en patro- 
nage par la commendatio : se patrono commendavit". 
Tels sont les seuls'renseignements que fournissent 
les codes barbares au sujet du patronage exercé par d’au- 
tres que par les rois. Les formules y ajoutent quelque 
lumière. Encore faut-il observer que ce régime de vassa- 
lité y tient bien peu de place. Sur cinq cents formules 
environ, il n’en est que quatre où il soit parlé d'elle’. 











1 Lez Langobardorum. Rotharis, 167: Si fraires… uns ex ipsis in 
obsequium regis au judicis aliquas res adquisiverit. —Ibidem, 295 : Sè 
aliquid in gasindio ducis aut privatorum homünum obsequio donum 
munus conquisivit. — Ailleurs, $ 145, on rencontre le terme se com- 
mendare, mais appliqué à une femme qui peut se soustraire au mundium 
de son mari pour se placer sous le mundium du roi. 

* Lex Wisigothorum, VI, 4, 2: Ingenui in ohsequio, in palrocinio 
constituti, — V, 5, 4: Si quis cum aliquo patrouni causa consistat. 

5 Joideru, Y, 5: De dunativnibus patronvrum. 

4 Ibidem, V, 3, 1 : Si quis ei quem in patrocinio habuerit, arma ve! 
aliquid donaverit. 

# Ibidem, V, 5, 2: Si... sidi patronum eleyerit, hubeat licentiam cui 
voluert se commendare. — Y, 3, 4 : Si quis patrono se commendaveril. 
— Toutes ces lois sont qualifiées anliquæ, c'està-dire antérieures à la 
codification de Chindasuinthe, antérieures par cunséquent au milieu du 
vu siècle, 

# Turonenses, 45; Marculfs, 1, 95; 1, 52; Il, 3 
encore de la mainbour royale qui est 0 
déjà vu la formule, 24, relative à la n 
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Le roi déclare dans une lettre que tel évêque ou tel 
grand, ayant été chargé par lui d’une mission, soit 
dans une province, soit à l'étranger, tous les procès 
qui pourront surgir contre lui seront remis à être 
és jusqu'au moment de son retour!. Il ajoute : « Et 
aussi les procès de ses amici où gasindi, soit que ces 
amici l'aceompagnent dans sa mission, soit qu'ils 
restent chez env. » Cest I le patrnage. Le terme 
amici, dans la langue latine de la République et de 
l'Empire, avait désigné les hommes qui s’attachaient 
comme clients et sujets à un autre homme. Il avait con- 
servé la même signification sous les Mérovingiens. Le 
testament de Bertramn nous montre qué « amis » et 
« serviteurs » étaient deux termes synonymes”. Nous 
pouvons lire dans Grégoire de Tours que le même 
homme est appelé « l'ami » de Sirivald et « le sujet » 
de Sirivald*. Quant au terme gasindi, qu’emploie aussi 
notre formule, il est le terme germanique qui corres- 
pond au latin amici®. 











4 Marculle, 1, 25; Rozière, 455: Carte de causas suspensas. Dum 
apostolico viro illo aut inluslri viro pro mostris utililatibus ibi ambu- 
lare precipimus, ideo jubemus ut, dum ill partibus fuerit demoratus, 
omnes causas suas.… in suspenso debeant resedere. 

+ Idem : Omnes causas suas suisque amiis aul gasindis.… Jobemus 
ui, interim quod de illis parlibus reverktur, vmnes catsas jus aut 
amicorum auorum, tan illorum qui cun io pergent quam qui ad pro- 
prias eorumresderint, in suspenso resedeant. 

5 Testamentum Bertramni, Pardessus, p. 212: Jui rogo et jubeo ut 
quanticuuque au mei vel fideles senuxaies fuerint, semper memores 
sint nutriluræ meaæ vel bencfacti mei. Les deux terines xulriluræ et bene- 
factum sont caractéristiques du patronage. 

+ Grégoire de Tours, Historia Francorun, N, 53 : Sirivaldum taliter 
interfecit.…. Egresso domo uno amiconus, pulanles ipsum Sirivaldum 
esse, inlerfecerunt um; sed'indica eis unus ?x familia non es dominum 
interfecisse, sed suworrux. La synonymie de mnicus et de subditus est ici 
bien évidente, 
® Le terme gasindus se retrouve dans Mareulfe, 1, 24 et 11, 56. La 
signification du mot est bien marquée par h Loi des Lombards qui parle 
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Ces subordonnés d’un grand étaient encore désignés 
par d’autres noms. Une formule du recueil de Marculfe 
les appelle pares. Ce terme qui, dans la langue clas- 
sique, avait signifié égal ou pareil, s'appliquait à toutes 
personnes libres unies par un contrat ou quelque autre 
lien volontaire‘. Il avait à peu près le sens de compa- 
gnon. Une formule explique le mot pares par « les 
hommes qui suivent" ». C’est ainsi que nous le voyons 
appliqué, dès le we siècle, aux hommes qui forment la 
suite ou le cortège d'un grand personnage®, 

Nous trouvons aussi le terme fideles. Dans une for- 
mule, le chef ou patron, s'adressant au gasindus, l'ap- 
pelle « son fidèle », et il le récompense de « sa foi et 
de son service ». C’est ainsi que Bertramn, dans son 
testament, dit de plusieurs hommes qu’ils sont « ses 
fidèles” ». La Loi des Wisigoths appelle « infidèle » 





du gasindium ducis dans un passage où il s'agit manifestement d'un ser- 
vice d'homme libre (Ratharis, 225). 

i que deux époux sont désignës par l'expression par, l'un 
par rapporl à l'autre; voir Marculfe, Il, 59; Rosière, 398. CF. Diplomala, 
Pardessus, 1. 1, p. 210. — À plus ford raison, deux contractants sont 
pares entre eut; même quand l'un se trouve fort inférieur à l'autre, ils 
sont égaux en tant que contraclants : Andegavenses, 55 et 57 (Rorière, 
429 et 114); Turouenses, 45; Senonice, o; Merkelianæ, 543 Digne 
nianæ, 13 el 19. — C'est se tromper beaucoup que de donner au mot 
pares une origine odale. 

# Marculfe, 1, 89; Rorière, 42: Cum pares auos qui eum seculi fuerunt. 
— Dans la Lex Alanannorum, XL (KL), pares a le sens de compugnons. 

3 Marculle, 1, 59: Dum ille cum pars suos.. illum interfecil vel de 
regno nostro se trenstulit… Dum predicti viri illi vel reliqui pares aut 
gasindi eorum.… Tam ipse quam pares, gasindi vel amici. — CI. pures 
ipsius monasterii, dans les Diplomata, n° 385, diplême de 077, p. 17 
où pares esL répété deux fois. 

# Mareulle, Il, 35: Rosière, 161 : Sr Arias. easivnO suo araqin co 
ceoene voiuenr. Ego ille fidelé mosiro älli. Pro respectu fidei el scrvitii 
lui. 

5 Testamentum Bertrammi : Meis fidelibus… Fidelis meus Cherulfus..… 
Fidelis meus Bertolenus. Füdeles mei 
Hadoïndi, Pavlessas, n° 500: Vian quan fitelis noster Chatdo per 
nstrum bencficiun habet. 
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l'homme qui manque aux devoirs envers son patron‘. 
Nous avons vu précédemment que le lien moral entre 
les deux hommes s'était toujours appelé fides*. 

Le terme vassus existait dans la langue du temps; 
mais il n'avait pas la signification de vassal. Dans la Loi 
Salique, le vassus est un esclave; il figure parmi les 
autres esclaves ; il est parmi eux celui qui sert person- 
nellement le maître; mais son wergeld n’est pas pour 
cela plus élevé que celui de l'esclave qui garde les 
pores ou qui taille la vigne”. Dans la Loi des Alamans, 
le mot vassus a le même sens‘, et nous pourrions citer 
une série de diplômes qui vont jusqu'au vu et au 
it siècle, où les vassi ne sont autre chose que des 
esclaves attachés au service domestique”. L'idée de 
service libre, volontaire, honorable, ne s'attachait donc 


4 Lex Wisigothorum, V,.3, 3. — De même Abbon, dans son testn- 
ment, parle d'un « infidelis » qui nabix menus fuit. Et cet « infidèle » 
se trouve être un clerc : Et itlam portionem quam de Mauringo clerico 
pro sua infidelilale quod nobis mentivit el per terbc dominico conqui- 
sivimus, dun ét ipse robis mentitus fuit |Diplomata, n° 559, t. IL, 
p. 577). Ontrouve le terme nuritus noster dans une formule d'Anjou, 56 
(3) à Rozière, 164. [CE plus haut, p. 277.) 

# [CL p. 119) 

3 Lez Saliea, NXXV: Si qui vassum ad minislerium aut fabrum 
ferrarium vel aurificum aut porcarium vel vinitorem ant stratorem fura- 
verit au ocviderit…, solidos triginta culpabilis judicttur.— Noions que, 
il n'y en a que 3 où se lis ce mol: tussue 
ce sont, il est vrar, les meilleurs. Paris 4404 et 4653, Welfenbuttel 
Le manuscrit de Munich remplace rassum par puerum ad ministerium, 
et l'on sait que puer dans la Loi Salique signifie toujours un esclav 

4 Lez Alimannorm, LANIX, 5 où LXMMI, 5; Perte, p. 73 LAMIV, 1. 
Lehmann, p. 138] : Si alicujus siniscaleus, qui servus est, et dominus 
gjus duvdecim vasses infra domum habel, occisus jueril, quadraginta 
soliis componatur. Ces douve vassi forment h domesheté intérieure qui 
ohéit au sénéchal, eschve comme eux. Cf. article 4 : Marisenleus qui eu per 
duulecim cehalius est 

# Voir, p danses Tradition:s Wissemburgenses, le n° 159 : 
Dono vassullos mvox et puelius meas quos «yo intus sala mea habeo. — 
Trdiliones Sungallenses, n° 13, — Neuxart, Codex diplomaticus Ala- 
maunorn, n° 1, 
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pas d’abord à ce mot germanique. Celte idée ne s'y est 
attachée qu'assez tard: on la voit poindre dans les L 
des Alamans et des Bavarois*. Il semble que le mot ait 
désigné d'abord un serviteur esclave et qu'il ait fallu 
du temps pour qu'il sappliquât au serviteur libre et 
noble. Ajoutons qu’il ne se trouve ni dans les Lois des 
Lombards*, ni dans celles des Ripuaires, des Wisigoths, 
des Burgondes, des Thuringiens, des Prisons”. Il faut 





s 





remarquer aussi que le mot leudes ne se rencontre 
jamais appliqué à d'autres fidèles qu'à ceux des rois. 
Enfin, comme on ne trouve pas non plus le mot truste 
ou le mot mainbour appliqué aux fidèles d'un particu- 
lier‘, on est réduit à se demander si les Germains 
avaient dans leur langue un mot spécial et précis pour 
désigner cette subordination de l'homme libre à un 
autre homme. 

Quoi qu’il en soit, les textes de l'époque mérovin- 
gienne nous ont assez bien montré que, sous les noms 
d’amici, de gasindi. de pares, de fideles, un homme 
peut avoir d'autres hommes libres attachés à sa per- 
sonne. On voudrait savoir quelle était la nature du lien 
qui les unissait à lui. 








4 Lez Alamannorum, XXXM (3, Lehmann] : Vassus ducis ant comiti. 
L'expression est dans les trois lextes de la lui, Hlolarii, p. 55; Lantfri- 
diana, p. 993 Karoliua, p. 442. — Les Baiuwariorum, M, 19, 1 : Sive 
regis rassi, sine ducis. Le centeste marque bien qu'il s'agit d'hommes libres. 

2 Le mot vassus ne s'introdait dans les lois des Lombards qu'à partir 
de Charlemagne. Voir Liber Ppientis, Karoli, Ÿ 18. 

5 Le mot vassus se lit dans une formule de Marculfe, If, 27 (Rorière, 
429), mâis dans. un seul des trois manuscrits; il est dificile de déciler 
s'il désigne des fdèles ou des serviteurs. Il est aussi dans le testament 
d'Éberhard, Pardes«us, n° 545, p. 07 : Quod ad rassos nostros bene- 
ficiarimne; mais il est difficile de déterminer Le sons qu'il donne à vassus ; 
car il dit plus haut qu'il a donné un beneficiun à un servus; l'acte est 
d'ailleurs de 728 au plus Ut. 

% Mundoburdum west employé que dans la formule de Tours, n° 45: 
trustis ne l'est jamais. 
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Le lien se formnit-il par un acte écrit?Le recueil des 
formules de Tours nous à fourni un curieux exemple 
d'une lettre de commendatio; mais nous avons dit qu'il 
ne fallait pas tirer de cet exemple unique une con- 
clusion générale. 

Se contractait-il par un serment? On le supposera 
volontiers, si l'on songe qu'il y avait un serment pour 
entrer dans la truste du roit. ce n'est là qu'une 
induction, et les documents de l’époque mérovingienne 
ne mentionnent pas le serment prèté à des particuliers. 

Ce lien engageait-il l’homme pour toute sa vie? La 
formule de Tours que nous avons analysée le donnerait 
à penser; mais il y a de forles raisons de croire qu'il 





s'agit ici d’un cas particulier. La Loi des Wisigoths 
déclare formellement que l'homme peut changer de 
« patron », et « se commender à qui il veut’ », Ce 
patronage peut se trouver héréditaire en fait, parce que 
les fils du patronné peuvent rester attachés au fils du 
patron’; mais cette hérédilé n’est jamais obligatoire. 
Le patronage cesse de plein droit à la mort de l’un cu 
l'autre des deux contractants, € pour que le lien 
subsiste, il faut que le pacte soit renouvelé. 

On chercherait en vain dans les textes quelque ren- 
seignement précis sur les obligations que les deux 








# Loi Salique, XLII, © : In buste dominica juratus, dans deux manu- 
serits seulement, l'aris, 4403 B et 18257. CL traité d'Andelot, Boretius, 
p. 14 : Sucramenta prabuerunt; Marcalfe, 1, 48: Trustem conjurase. 

3 Lez Wisigolhorun, N, 3, 4: Si vero alium patromum eloyerit, 
habent lirentiom eu se voluerit commemdare, quoniam ingenuo homini 
non poltst prohiberi quia in sua polestate consistit, — V, 3, 4: Qui- 
cunque patronum suum reliquerit et ad alium tendens se contulerit, 
ile cui se commendaverit del ei terram.… 

S lbideun, V, 5, 1: Sétam ipse qué m patrocinio fuit quam fit ejus 
fitiis patrent olvequi relucrint…… Si vero patron filios vel neputes 
crediderint reinquendos. 
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hommes avaient l’un envers l'autre. Il y est parlé 
« d'ohéissance », « de foi », « de service! »; mais la 
nature «le cette foi, de cette ohéissance, de ce service, 
n’est nulle part indiquée. 

Si l'on s'en rapporte à la Loi des Wisigoths, et si 
l'on croit pouvoir d'après elle juger l'institution tout 
, on sera porté à croire que ce lien de patronage 
était fort étroit. IL est dit du patronné « qu'il lubite 
avec le patron* ». Ce qui marque mieux encore sa 
dépendance, c'est que le patron est seul responsable en 
justice des crimes que son inférieur a pu commettre 
par son ordre. Il semble que ce subordonné n’ail pas 
conservé sa volonté assez libre pour résister au chef 
qui lui commande un crime*. 

Dans la Loi des Davarois, le « commendé » fait partie 
de la maison de son maitre à tel point que, s'il vient 
à être tué, d'est au maître que le prix du meurtre est 
payé. Le patron représente les parents et la famillet. 
Ï semble qu'il en ait été de même chez les Francs. Au 
moins voyons-nous q"’en cas de procès intenté à l’in- 
férieur, c'est le supérieur qui a le devoir de l’amener 
au juge"; ou bien il est responsable du dommage. Le 











2 Turouenses, 43 : Vobis servireel promereri… servicium vel obse- 
quium inpemdere — Mareulle, 1 36 : Pro respectu fidei et servilii Lui qua 
cirea nos inpnlere non desistie. — Lee Wisigothorum, V, 3 : Obsequi.…. 
in puestate paironi manere…. Si ei invenialur infidelis. 

2 Lez Wistuthurum, N, 3, 5: Si quis cum aliquo patrocini causa 
consistal, et aliquut, dum rum eo habitat, adquisierit… 

3 lhidem, 4L. 4, 2: Si in patrocinio vel obsvquio præsumploris 
relerti. ai illo hnc facere jussi fuerunt, vel cum co hoc «ox fccisse 
conslitril, soins patronus ad omnen satisfaclionem et penæ el damni 
leneutur oh avi; nam Hi non erunt culpabiles qui jussa patroni 
tidentur rase vonpentes. 

4 Lex énneurionum, 1, 13, À (IV, 28) : Si quis Liberum hominem 
ecrit. s dr purentibus suis, si hubet; si autem non habet, solvut 
duci, vel ou cmmendtus fuit dun vixit. 

8 Lez lopauria, XXAL: Si ingenus in obiequium alterius incuipatus 
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supérieur doit défendre son subordonné dans tous ses 
procès. C'est pour cela que, si le supérieur est absent 
du pays, on devra atiendre son retour pour juger les 
procès de ses « amis et de ses subordonnés ». 

Comment ce service de l'homme libre était-il rému- 
néré? IL est probable qu'il n'existit sur ce point 
aucune règle générale. Une formule de Tours dit que 
le chef doit fournir « nourriture et vêtement” ». La Loi 
des Lombards montre que l'homme en service d’un 
autre peut recevoir « des dons et des présents” ». La 
Loi des Wisigoths parle aussi de présents « d'armes ou 
d’autres objets‘ ». Une formule de Marculfe nous pré- 
sente un homme qui fait donation d’une terre à son 
« fidèle », à son gasindus, pour reconnaître « sa foi et 
ses constants services »; or cette donation est perpé- 
tuelle. La terre, récompense de services passés, est 
donnée en pleine propriété et héréditairements. 

À côté de cela, d’autres règles tendent à se consti- 
tuer. 11 semble, d'après les lois des Wisigoths, que le. 
hommes du vi siècle aient fort agité le question des 
droits de propriété du vassal. D'une part, le législateur 


Pucril, apre qui eum pose se eonem tempere relinuit, in præsentia judicis 
repræeniare studeal, aut in rem respondere. 

* Marculfe, I, 23. 

3 Turonenses, 43 : Tam de viclu quem el de westimento. 

3 Lez Langobardorum, Ratharis, 25 : Sé aliquid.. in privatorum 
.ominum obsequio, donum munus conquisivit. — De même, 167: Si 
anus «x ipsis.… aliquas res adquisierit. 

+ Le Wisigolhorum, V, 3, quis ei quem in patrocinio habuerit, 
arma vel aliquià donaverit 

# Marculie, Il, 30; Rozière, 161 : Si auteuIS SERVO AUT GANNDO SUO Lt- 
coxcEnene voLuEnrr. — Noter que servus dans celle rubrique ne peut 
pas désigner un esclave; jamais on ne donne à un esclave une terrcen 
pleine el perpétuelle propriét ; le sereus est ici un serviteur. — Ego ille 
fideli nostro ill. Pro respect fidei et servitii quia circa nos inpendere 
non desidtis, celimus tibi à die preseute loerllo mncupante illo, infra 
villa nosra illa, cu lerris, domilns. muncypü, vineis, pratelle… ita 
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dit formellement que les dons reçus des patrons 
forment une propriété personnelle; le serviteur peut 
les vendre ou en faire donation à sa guise, suivant 
toutes les règles du droit commun‘. Que ces présents 
consistent en armes ou en tout autre objet, le patron 
ne peut pas les reprendre*. D'autre part, si le serviteur 
quitte spontanément le patron pour « se commender à 
un autre », il doit « rendre à celui qu'il quitte tout ce 
qu'il a reçu de lui* ». $i le patronné meurt, ses fils 
conserveront ce qu'il a acquis, moyennant qu’ilsrestent 
dans lobéissance du même patron et de ses fils*. S'ils 
quittent volontairement la famille du patron, ils doivent 
rendre tout ce que leur père a reçu de cette famille’. 

La loi distingue des dons les acquêts. Elle considère 
qu'il y a là une véritable propriété, sur laquelle les fils 
ont des droits après le père. Mais elle juge en même 
temps que, ces biens ayant été acquis à la faveur du 
patronage, sur Ja terre du patron ou par son appui, la 
famille du patron a aussi des droits sur eux. Elle com- 





ut jure proprietario (la concession peut aussi, au choix du donateur, être 
sujette à la condition de redevance) in ua reraces polestate… ut mulla 
redditus terræ solrere nec lu nec tua posteritas nobis vel heredibus nos- 
fris debeali.… vel quicquid exinde facire derreveris liberam habeas 
potestaiem. Cette Prmule n'est pes isolée; de même, Rosière, 165 et 164; 
Arveruenses, 6: Andegavenses, 06. 

1 Lez Wisigothorun, IV, 5, 5 : Filiu qui aliquid.… patonorum 
bencfciis promerueril, ei exinde aliquid œicunque wendere ucl donare 
voluerit, jurta cam conditionen quæ in aliis legilus continetur, in 
ipsius poleslale consilat. 

2 Ibidem, V, 3, 1: Si quis ei quem in patrocinio habuerit, arma 
dederit vel aliquid donareril, apud ipsum quæ sunt donala permancant 

: Deddat omnia patrono quem d' seruit. 
Similis forma servctur rire flius patron vel filios ejus qui 
in pubrocinio fuit, ut, si tam ipse qui in patrorinio fuit quan fil qjus 
filii patroni obsequi voluerint, dunata posdeant. 

8 lbidem: Si vero palroni félios vel nepoles, ipsis nolenhbus, credi- 
devint relinquendes, reddant wriversa quie pareulibus eorum a patrono 
donata sunt. 
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bine ces deux principes en partageant la succession par 
moitié‘. De même, si le patronné devient « infidèle », 
c'est-à-dire s'il quitte le patron, il ne peut garder que 
la moitié de ses acquêts?. a 

Une disposition spéciale est prise à l'égard des dons 
de terre. Si le serviteur quitte son patron, il lui rend 
la terre qu’il tient de lui; c’est à son nouveau patron à 
lui en donner une autre’. Enfin, si l’homme en patro- 
nage ne laisse après soi qu'une fille, elle doit rester 
sous la tutelle et puissance du patron. I appartient à 
eeluii de lui choisir un mari de sa classe. Recevant 
un mari de sa main, elle gardera les dons faits à son 
père; mais si elle se marie contre la volonté du patron, 
elle devra rendre tout ce que son père a reçu“. 

Tels sont tous les renseignements que les documents 
divers fournissent sur ce patronage. Nous voyons les 
noms dont on l’appelait, et une partie des règles qui 
le régissaient. Deux choses sont à y remarquer. 

En premier lieu, ce que nous avons Ya marque bien 
que ce qui unit le « commendé » à son patron n'est 


















4 Lez Wisigothorum, V, 3, A: Quieumque in patrocinio constitutus 
sub parono aliquid adquisierit, medielas ex omnibus in palroni sel 
filiorum ipsius poteslate consistat. Aliam vero medietater idem bucel- 
larius qui aduisivit oblineat, 

* Ibidem, V, 5,5 : Si énveniatur infidelis vel eum derelinquerc voluerit, 
medielas adquisite rei palrono tradatur. Aliam vero medielalem qui 
adquisivit oblrvent. 

5 lbidem, V, 3, 4: Quicumque patronun suum reliquerit et ad alium 
58 contuerit, ille cui se commendaverit del ci lerram. Nam patronus 
quem reliquerit et terram et qu ei dedit obliment. 

4 ide, V, 3, À: Si buccellarius fliam tantummodo reliquerit, 
et filiun non reïgnerit, ipsam in pelestate patrcni manere jubemis, 
siclamen ut ipse patrons æqualem ei provideat qui eam sibi possit in 
malrimonio sociare et qudquid patri vel malri fuerit datum ad sem 
pertinent. Si ipsa sibi contra volunlatem patroni inferiorem marilum 
élegerit, quidquil pairé ejus à putruno fucrat donatum, paroio 
vel heredibus cjus rostituat. 
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pis précisément un lien moral. C’est plutôt un lien 
d'intérêt. L'inférieur « s'est commendé », tanlôt pour 
être « nourri », tantôt pour recevoir des « dons ». 
D'ailleurs, l'union entre les deux hommes est singul: 
rement élroite; l'inférieur « habite avec » le patron; 
ilest de sa maison; il est « son nourri ». Plus que 
cela, le patron est en quelque point responsable des 








délits de l'inférieur, et il est en tout cas tellement 
mêlé à ses pracès, qu’on ne conçoit. pas que l'inférieur 





puisse être jugé en l'absence de son patron, L'inférieur 
est toujours libre de se retirer; mais tant qu'il reste, 
il est sujet et il ne possède que sous condilions. Il 
dépend de. lui, il est « en sa puissance », en lui est 
sa force et la source de lout ce qu’il a. Aussi la langue 
du temps dit-elle que « il regarde vers lui » et « espère 
en lui* ». 

La ceconde remarque qu'il faut faire, e’est que, 
parmi les conditions imposées à l’inférieur, nous ne 
voyons jamais le service militaire. On serait tenté de 
croire que ce groupe d'hommes qui s’est formé autour 
d'un chef est un groupe guerrier. Cependant les 
documents ne contiennent aucun indice de cela. Che: 





chez dans les onze codes germaniques, vous ne verrez 
nulle part que la loi reconnaisse à un homme autre 
que le roi ou qu'un fonctionnaire du roi le droit de 
se faire chef de guerriers et d'avoir une troupe mili- 
taire à sa suite. Les écrivains du temps ne parlent 


“In polestate patroni, Lez Wisigothorum, V, 3, À et 2 

* Marculfe, 1, %4: Qui per eum sperare videntur. — Pardessus, 
n°444 : Qui per ipsum monasterium sperare ridentur, — Bouquet, Ÿ, 
698: Hominihus qui per ipsos. legibus sperare videntur. — Dans tous 
ces exemples, celui « en qui l'on espère » sc trouve être un ecclésiastique ; 
mis nous pouvons penser que la même expression existait dans le patru=— 
nage des Lïques ; exeuple : Senonécæ, 98 : Rosiève, 11. 
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jamais d'une telle coutume. Crégoire de Toürs, dans 
ses longs et minutieux récits, ne méntionne pas un 
seul homme qui, à moins d'être fonctionnaire du roi, 
soit chef de guerriers. Rien de pareil dans Fortunatus, 
ni chez les hagiographes. De tels faits ne s’aperccvront 
tout au plus que chez Frédégaire et dans le déclin de 
la royauté mérovingienne; nous n’aurons à.en parler 
que plus tard. Au v, au vw‘ et jusqu'au milieu du 
vu‘ siècle, de pareilles bandes guerrières ne s'aper- 
goivent jamais‘, Chaque fois que le roi franc lève une 
armée, il ne s'adresse pas à des chefs de bandes, il s'a- 
dresse aux fonctionnaires qui administrent en son nom. 
La Loi des Wisigoths, qui décrit si nettement ce patro- 
nage, ne le présente pas comme une institution mi 
taire*. Dans les formules franques qui concernent la 





commendation ou la mainbour, on ne trouve pas un 
seul Lrail qui caractérise des guerriers. 

Il n'a pourtant pas manqué d'érudits parmi les mo- 
dernes qui se sont figuré ces sociétés germaniques du 
v° et du wi siècle comme des hiérarchies de petiles 
bandes guerrières, Ils ont même donné à ces bandes 
un nom, celui d'arimannies, qu'ils croyaient trouver 
dans les textes: 








ipuaire, LXIY, le terme contuhernium 
, ALIV et XIV, désignent une troupe armée pour le bri- 
garage où pour un coup de main; c'est la hostilis manus de la Loi des 
Bavarois, IV, 25; lertz, 295, et la manus armuta de la Loi Lombarde, 
m'a aucun rapport avee le groupe guerrier. 

7 trouve dans la Loi une con 
clusion exagérée La Loi parle des dons que le patron a faits: il est clair 
qu'il a pu donner des armes, comme il a pu donner autre chose (V, 3, 4), 
conne il à pu donuer de la terre (Y, 3, 4). — Le terme saio (V, 3, 2) ne 
signifie pas propr il se dit de toute sorte de serviteurs 
et d'inte 
Isidore de 
4,2, à 
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De textes, ils n’en ont cité qu'un, parmi tant de 
textes mérovingiens. C'est une formule du recueil de 
Marculfe, où il serait dit qu’un homme qui s’adressait 
au roi devait se présenter « avec son arimannie »; et 
de cela, on s’est hâté de conclure que l’arimannie 
était une bande guerrière, et que cet homme qui se 
présente ici devant le roi est un chef de bande. Par 
malheur, le mot arimannie n’est pas dans la formule, 
dans l'unique formule où on l’avait vu; tous les ma- 
puscrits portent, non pas arimannia, mais arma. Le 
désir de trouver une bande guerrière avait fait qu'on 
avait mal lu‘. 

Quant à ce mot arimannia, sur lequel on s'est telle- 
ment hâté de construire un sysième, on aurait bien dû 
observer d’abord où et comment il a été employé. On 
ne le trouve pas une seule fois dans les documents de 
la Gaule mérovingienne*, I n'est ni dans les lois, ni 
dans les formules, ni chez les écrivains. Pas une fois 


4 Narculfe, 1, 18; Rozière, 8 : Quia ii fidelis, Deo propitio, noster 
veniens bi in palatio nostro una cum arma sua. comjurasse. Voir 
Zeumer, p. 89. Arimamnia sur avait été dunné par Bignon, Pithou et 
tous les éditeurs jusqu'a M. de Rorière, qui le premier à rétabli la venie 
leçon. — Voir Roziére, 2. Il, p. 515, où il rectifie une inexactitude qui 
lui éait échappée et affirme nettement que Lous les mannserils sans 
exception portent anna (UF. la noie expresse de Zeumer, p. 12]. — Nous 
reviendrons plus tard sur cette formule « nous dirons pourquei l'homme 
qui se présente devant le roi doit avoir es armes; ce qui n'indique pas 
précisement qu'il soit un guerrier de profession. Observons seul 
que les mots na cum arma sua ne doivent pas se joindre à ce 
cède, mais à ce qui suit jusqu'à conjurasse. Le sens est que l'honune 
jure avec ses armes. Sur le jurare ad arna, ef. Ro‘aris, 30 et 366. 

# On en a rapproché les aramanmi dont il est parlé dans la Loi des 
Durgendes; mas il lvuérait étblir quel est le sens de ce terme que la Loi 
des Burgodes r'apylique, semble-t-il, qu'a des eullivateurs, el qui, bien 
certainement, ne désigne pas un groupe guerrier autour d'un chef, CE. 
fara dans la Loi des Lombards, Rolhuris, 177 : Së quis liber homo cum 
fera sua migrare woluerit, J\ faut avoir l'esprit bien prévenu pour croire 
que ara désigne ivi des guerriers. [Uf. p. 91, n. 1.) 
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non plus on ne le rencontre dans les Codes des Ala- 
mans, des Bavaroïis, des Thuringiens, des Fr 
Saxons, des Wisigoths. Il n'existe que dans les Lois des 
Lombards: encore faut-il noter deux choses : l’une, 
qu'il n'est pas dans l’édit de Rotharis, qui est du 
vi siècle, et qu'il n'apparaît que dans des lois du vin ; 
l'autre, que, méme dans ces lois, il ne désigne jamais 
des guerriers unis sous un chef de bande‘. Qu'il y ait 
eu dans la langue un mot arimannia désignant un 
groupe de guerriers liés à un ehef par la mainhour, 
qu'il y ail eu dans la société franque des troupes 
guerrières de celte nature, c’est ce dont on ne voi pas 
un seul exemple. 

Les formules et les chartes franques désignent quel- 
quefois par le mot mitium le groupe qui s’est formé 
autour d'un homme par la commendation ou la main- 
bour*. Ce mot, qui paraît avoir été inconnu de tous 


ons, des 





4 Les arimanni paraissent d'abord dans les lois de Liutprand: ils y 
sont mentionnés deux fois, une fois parmi les fonctionnaires et agente du 
roi: Judices, arimanni, actores nostri (liutprand, Notilia de actoribus 
regis) ; une autre fois comme des suburdonnés du judez, c'est lire du 
fouctionoaire publie ; Liutprand, 44 : Si juder neglectum fecerit al ipsum 
homine reculligendam aut arimenno suo mandatum faciendum . e'est-à - 
si notre fonionnaire a néglizé d'arrêter un homme coupable ou 
rger son atiman de l'arrêter. » Puis, dans la loi du roi fatrhis, 

le du juge royal; Ratchis, 4 : Si juder negleverit 














nest Le juste 





homme libre quelcoique; Ratchis, 2: Si quis arinanuus uut quislibet 
hono ad judicem suum prius non ambulaverit ; Ratchis, 10 : Arimanmus, 
ai menticrit el dolose dixerit. Dans là Loi d'Aistulphe, 4, il se dit de 
l'homme libre, justiciable du judez. On Lrouve uxor arimamna dans le 
sens de femne libre, Ratchis, 6, — Il n'est pas douteux que le sens 
primitif de arimannus ne soit & homme de guerre ». et il a encore ce 
sens dans Ratekis, 4; mais on ne le trouve junais avec le sens de guerrier 
d'un autre homme, vassal guerrier, et armanni n'est jamuis employé 
pour désiguer un groupe militaire privé, 

* Le 1eme nutium se trouve dans les textes suivants : Marculfe, 1, 253 
1, 9%; Senonicæ, 51; Diplomala, Lardessus, n° 144: n° 172; Perte, 
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les pays hors de la Gaule, n'a pas une signification très 
claire pour nous'. L'idée qui s’y attache visiblement 
est celle d'autorité. Ce qui résule le mieux de nos 
textes, c'est qu'il s'applique à des hommes qui sont 
placés sous le pouvoir d'un autre homme; l'ün des 
effets de cette subordination est que la justice publique 
ne puisse les atteindre que par l'intermédiaire de cet 
homme*. C’est un groupe indivisible, en telle sorte 
que, s’il arrive, par exemple, que le roi prenne le chef 
sous sa protection, il y place en même temps le groupe 
entier*. Mais ce groupe n’est jamais présenté comme 
un groupe guerrier. Le mitium appartient à des évêques 
et à des abhés aussi souvent qu'à des laïques‘. Non 


n°97; Tardif, n° 35; dom Bovquet, V, 698 et 699; Capitulaire de 810, 
Boretius, p. 145, Il & trouve aussi, mais avec moins de certitude, dans 
un additementum à la Lez Salica, Brhrend, p. 89 : De mitio frislalito, - 
et p. 96 ; édit de Chilpéric, c. 7 ; Boretius, p. 9. 

# M. Henri Brunner a publié en janvier 1885 (dans les Juristische 
Abhandtungen, Feslgabe für Georg Beseler) une curieuse étude où il a 
porté sa pénétration ordinaire, sur Mithio amd Sperantes. 11 voit surtout 
dans Le méthuum un droit de représentation judiciaire; le milhrum est le 
groupe de ceux qu'un même idividu représente en justice. — Nous 
croyons que celte concuption est trop étroite et n'est conforme qu'à uns 
portic des lestes. 

+ Mareulle, 1, 93 : Omnes cuusas suas suisque amicis aul gasindn 
au undecumque ipse legitimo redebit milio, in suspenso debennt rese= 
dere. — Marculfe, 1, 24: Si aliquas cœusas adversus eum vel suo millhio 
surrexcrint, in nostri præsentia reserventur, — Pardessus, n° 372: El ai 
aliquas causas adwersne ipsum monasterium au! mitio abbatis ortas 
fuerint… in prasentiam nostrom reserventur, — CI. Capitulaires, addita- 
menta ad Legem Salicam, Lehrend, p. 96 : Qui ipsum admallevit… ut ad 
mallobergo respondere aut convenir antrusliones mithiu redebent; 
p« 97 : Ad mithio, solem culcassil ; édit de Chilpéric, 1. 

3 Diplôme de 546; Portz, n° 4; Pardessus, n° 444: Una cum omnibue 
rebus vel honinibus suis, gusindis, amicis, susceplis, vel qui per ipsum 
monasterium sperare videntur, vel unde legitimo redebit milio… reci- 
pinus. 

4 La formule do Mareulfe, 1, 24, conceroe le mitium d'un évéque où 
d'un abbé. La formule 1. 23. s'aprlique_ indifféremment à un lique et à 
un évêque. Dans les Diplomata de Pardessus, les n° 144 et 372 s'appli- 
quent au inilium d'un mowstère ou d'un abbé: Hitium ipsius ablulis. 
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seulement les hommes du mitiun ne sont jamais 
représentés comme des guerriers, mais nous voyons 
qu'ils ne sont même pas toujours des hommes libres; 
car le même milium comprend des colons, des aftran- 
chis et même des serfs', Ce mitium est tout l’ensemble 
des hommes qui sont personnellement sujets d'un 
autre homme’. L'idée de service militaire n’y est 
jamais impliquée”. 

Nous ne devons pas oublier, d'ailleurs, que dans 











me dans Perte, n° 97. De même encore dans les deux diplômes de 
n, Bouquet, V, 698 et 699, et dans un diplôme de Pép 
Waitz, t. Il, p. 428: Quos legitime ad ipsum épiscopatum redibit mrilio. 
1 n'y a qu'un seul scle où le métiume soi celui d'au laïque: c'est le juge= 
auent de 695, dans Tardif, n° 65. 

4 Cela est surtout visible dans le dipl 
De eorum hominibus aut inyenuis aut ser 
legitino redebunt mitio. — Liplôme de Pépin cité par Waitz, I, p. 428: 
Tam de ingemuis quam de servientibus vel de qualibeL natione hom 

iline ad ipsum episcoyalum redibit mitio. — biplome 
de Pépin pour l'abbaye de Murkach, Bouquet, V, 609 : Honiines ecctesiæ 
Lam ingenuos quam servos. 

* Diplme de lépin jour Auisola, Ucuquet, V, 698: Nec abbatibus illius 
Loci nec mitio potestalis corum. Jugement de 695, Tardif, 35 : {ps 
Amalbeïtus qut millius suus. — Plusieurs texbs présentent le mitium 
comme un groupe territorial, comprenant tous les habitants de certains 
domaines. Perte, u° 97: Qui ut ipsas œasus legitimo redebent mitio ét 
carum agres commanere videntur, CF. un diplôme de l'épin, cité jar Waitz, 
t Il, p. 498 : Tam de ingemuis quam de servientibus in erclesiæ villis 
conmancnlitus quos legiline ad ipsum episcapatum redibit_ ui 
Divlôme de Pépin pour l'abbaye de Murlach, Bouquet, V, 694 : Humiues 
ccelesiæ qui super sorum lerra tel milio commanere videntur. — Mi- 
Lium est mème venu à signifier le dumane lui-même que le groupe des 
sujels occupe; cajituhire de 810, Boretius, p. 11à : UÉ nec colons nez 
fiscalinus joras initio possint alieubi traditiones facere. Le Polyptyque 
d'irminou, p. 415, distingue les hommes qui Habitent l'iatricu” du 
domaine, les inframitici, @t ceux qui habitent à l'extérieur, les furas- 
mitiei. (CC. Prolégomènes, p. 450.) 

5 A dire tonte ma pensée, je doute fort que mithium sait un ferme 
propre à ee lien de patronage : 1° nous le oyons appliqué à des esclares 
et à des ralans; ® il se présente, dans les textes, presque toujours sous 
celte ferme: Onde legitino rethibet mitio; or ni le mot rednibere ni 
surtout l'pithôte legétinus ne sont des terues qui conviennent à la mi 
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l'époque que nous étudions, tous les hommes libres 
portaient les armes, les ecclésiastiques seuls exceptés. 
Gaulois et Francs étaient également soldats quand le 
roi levait l’armée. Le laboureur et le marchand deve- 
naient guerriers sur l'ordre du roi. Les affranchis, les 
lites, beaucoup de colons figuraient à l'armée. Les 
esclaves même, quand ils accompagnaient leurs maitres, 
portaient des armes. Il ne faut donc pas être surpris 
qu'il pût arriver souvent que les hommes en patronage 
portassent des armes autour de leurs patrons. Mais il 
ne suit pas de là que le groupe formé par le patronage 
fût par essence un groupe guerrier. Le patronné, qui 
devait toujours « obéir et servir », pouvail parfois de- 
venir un combattant. Cela ne signifie pas que l’obliga- 
tion essentielle et générale du patronage fût de com- 
battre pour la personne du patron. 

Ce patronage, à en juger par tous les documents qui 
nous sont parvenus, n'était pas un patronage guerrier. 
Le caractère militaire ne s’y est attaché que plus tard. 





CHAPITRE XIE 


Du patronage royal 


Aussi bien que les églises, aussi bien que les grands 
et les riches, les rois exercent le patronat. Ils l'exercent 
de plusieurs façons et sur plusieurs catégories de per- 
sonnes. Aussi revèt-il plusieurs formes assez distincles. 





bour ou au patrorage. I y a même une sorte de contraliction entre cr 
terme lepitimns et l'institution que nous étudions du v° au mn siècle, 
— La question du mitium me parait à peu près insoluble, 
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Ici encore, nous devons nous garder de celte unité sys- 
tématique que les historiens modernes ont mise dans 
le sujet. Dire, ainsi qu'on le fait, que la commendatio 
et la truste sont un patronage guerrier et rien de plus, 





c'est simplifier le problème au prix d’une erreur. Le 
patronage royal est plus complexe. Il faut procéder par 
l'analyse, en présentant successivement tous les textes. 

On lit dans la Loi Salique, au titre qui vise le rapt 
d’une jeune fille libre : Si la jeune fille était « dans la 
parole du roi », in verbo regis, le ravisseur devra 
payer au roi 65 pièces d'or. La même expression 
se retrouve ailleurs : le meurtre d’une femme libre 
en étt de grossesse donne lieu à une indemnité de 
900 pièces d'or; « mais si la femme s'était placée, 
pour quelque motif, dans la parole du roi, la peine 
est portée à 1200 pièces” ». La Loi des Francs lipuaires 
parle aussi de la femme qui est « dans la parole » du 
roi, in verbo regis; elle lui assure une protection par- 
ticulière; elle prononce une forte peine contre qui- 
conque l’enlève à cette « mainbour » du roi, füt-e 
pour l'épouser*. 

Cete expression de « parole du roi » étonne d’abord. 


!_ Lez Salica, XII: De raptu ingenuorum ou De ingenuis hominibus 
qui ingenuas malieres rapiunt ; $ 6: Si vero puella quæ trahitur in 
verbo ris [uerit, frelus exinde 200 dinarios qui facigut solidos 63 est. 
— Cette phrase se trouve dans lous les manuscrits, aussi biea dans 4404 
et Welfnbuitel que dans evux de l'Emendata, 18257 eL 4403 B portent: 
In verlo regis posita. — Noter que tout le contexte est relatif à des 
femmes libres, inrnuz. 

3 Si sero ipsa mulier que mortua est pro aliqua causa in verbo regis 
missa est, 1200 solidus eulpabilis judicetur. — Cet artiele est à la suile 
de la Loi Salique dans le mauserit de Wolfenbuttel et dans 4404; Ueh- 
rend, p. 92, le place parmi le premier additameutum. Cf. Pardessus, 
p 188 «355; Hessele, p. 408. 

3 Lex Jtipuaria, XXXY : Si quis ingenuam puellum vel mutierem que 
in verbe regis vel coclesiustica est... — M. Sulun, p. 215 de son édition 
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On à supposé qu'elle était une expression germanique : 
ces hommes, en écrivant en latin, auraient traduit 
mad par verbum. Cela est fort possible. Encore faut-il 
observer que Grégoire de Tours emploie deux fois la 
même expression‘. Or Grégoire ne connaissait pas 
les idiomes germaniques et n'avait certainement pas 
un lexle germanique sous les yeux. Il parlait le latin de 
son époque. L'emploi qu'il fait de cctte expression 
prouve qu'elle n’était pas seulement usitée par les 
hommes de race franque; quelle qu'en fût l'origine, 
qu’elle eût été apportée par les Germains, ou qu'elle 
appartint an langage populaire de la Ganle, elle était 
entrée dans la langue usuelledes hommes du wi siècle’. 
Un employait aussi, avec la même signification, les 
termes sermo regis ou sermo tuitionis regiæ”. C’étaient 





in-bolio, note 10, confond cute puella in verbo regis de l'anicle 55 av2c 
l regia de l'ariicle 14. Ce rapprochement sur vue pure apparencé est 
une erreur. À l'article 14, la regia, comme l’homg regius, est une liber- 
tina. Au contraire, dans notre titre 35, la puella in verbo regis est for. 

mellewcnt qualifiée d'éngenua, L'ingenua ecclesiustica du. même article 
me doit jas non plus être confondue, comme le fait Sohm, ibilem, p. 215, 
avec la fonina ecclesiastica de l'article 14. 

















1 Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 19: {n aerbo reine 
positus : l'expression est répélée deux (vis dans le mème chapitre, Ibidem, 
27: In werbo suu (id est reyis) posila. 

2 Ropprocher l'expression verbuu directum que Grégoire de Tours 


emploie deux lois, 1, 7, etIV, 44 : Verbum direct hubertus, verbum 
directum non babes, avec Le sers de : nous avons où nous n'avons jus 
le droit pour nous. lei verbum ne parait jus étre une traduction de muerd. 
— 11 semble que Je mot verbum ait cu, par lui seul, Le sens de pro— 
fection va parle de sûreté. Cest ainsi que Paul Diacre l'emploie, et en 
parlant de peuples orientaux: Édesseni acceperunt verbun (Historia 
miscella, livre 18, in fine; édit. Migne. col. 10431; Suphroriun erosoly= 
métaus varcrdos ver bu accepit (ab Arabibus) a utius Palestine secte 
rilatem (bidem, cul. 1046). Un croirait velonticrs que ve-bumn traduit 
ici un met grec tel que 37e, ot du Cange cite en elf»t quelqu 
où le mot 57e; aunait eu cette signitiexion dans la Inngue byzuntins du 
sut ot du sut siècle. 

# Extra scrmonem regis, Lex Salica, LIN et LAN: Sub sermone tui- 
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là des expressions convenues que tout le monde com 
prenait. Le sens en est visible. Celte parole, c'est la 
parole qui protège, c’est la protection ou le patronat. 

IL est curieux que cette sorte de protection royale 
nous apparaisse d'abord accordée à des femmes. D'autres 
documents encore nous la montrent sous cetle même 
forme. L'auteur de la Vie de sainte Consortia était un 
homme du wi siècle! ; il connaissait apparemment les 
usages et la langue de son époque. Or voici ce qu'il 
raconte”. Consorlia était née en Provence vers la fin du 
règne de Clovis; elle appartenait, dit le biographe, à 
une famille sénatoriale, c'est-à-dire à une famille de 
l'aristocratie romaine. À la mort de ses parents, très 
riche, mais ayant besoin d'un appui, et ne voulant pas 
se marier, elle sollicita la protection du roi des Francs; 
c'élait alors Clotaire I*. Elle se rendit à son palais et le 
supplia « de donner un ordre en vertu duquel elle fût 
à l'abri de tout danger dans son royaume® ». C'était 
demander une protection particulière pour sa personne, 
et en même temps pour ses biens‘. Le roi accorda ce 
qu’elle souhaitait, et il fit écrire « une lettre » par 
kquelle il faisait savoir à tous que celui qui ferait 








Gonis nostræ, Marculfe,1, 94. De même dans le latin de Grégoire de Tours, 
IX, 42: Sub sua fuilione et sermone. 

4 Cela ressort dn chapitre 9, 
raconté par le prêtre Uranius et le sous-diacre Calsus, qui avaient connu 
lement R sainte. Ces sortes d'affrmations ue suffisent pas à 
prouver là parfaite authenticité du tete; elles murquent au moins la date 
êe la composition primitive, 

2 Vila S. Concorlia, duns les Acta Sanclorum ordinis Benedicti, 1, 
Hollaualistes, 22 juin. 

Ad Chlotarium reyem perrexit petitura ab eo ut per jussionem ejus 
quieta in reyno suo munvre posset. 

4 Obsecro, ait, dome mi rez, ui milé permilias absque ullius inquie- 
lutin in cæplo rirginitalis proponito parmanere ct quidquid in loca Dso 
sacrala vel in mecs fnules contuli vel contulero, per testram munif- 
centiun ratum permareat. 





ar dit que ee qu 
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quelque tort à Consortia serait traité comme s'il avait 
fait olfense au roi‘, Quelques années plus tard, Clo- 
taire [* étant mort, Consortia sollicita du succes- 
seur, Sigcbort, une nouvelle lettre de protection, et 
l'obtint*. 

De ce récit de l’hagiographe, il ressort plusieurs faits. 
importants. Voilà une femme qui- demande la protec- 
tion royale, et cette femme est certainement une 
Romaine. Toute romaine qu'elle est, elle se place dans 
la même situation que la Loi Salique signale pour la 
puella in verbo regis. Elle s’y place spontanément. Elle 
a dû adresser une demande; elle a dû faire elle-même, 
dit le biographe, tout un long voyage pour présenter sa 
demande au roi”. La protection lui est accordée « par 
une leltre ». Ce n’est pas une prolection vague et théo- 
rique; la lettre indique que « celui qui fera tort à ceule 
femme encourra l'offense royale », et cela signifie que 
ce sera le roi qui poursuivra la vengeance ou la puni- 
tion. Enfin cette protection est personnelle à tel point 
qu’elle perd son effet à la mort de celui qui l'a accor- 
dée; aussi a-t-il fallu que Consortia obtint du nouveau 
roi une nouvelle lettre de protection. 

Grégoire de Tours nous présente quelques exemples 
des mêmes usages. Une jeune fille, de laquelle il ne 
dit pas si elle était franque ou romaine, avait tué un 





4 Cuÿus petitioni rec libenter annuens præstilil que volueral, epis- 
tolas per suas fideles dirigens ut cuncti cynoscerent quod si quis aliquid 
mali contra eam moliretur, principis ofensam incurreret. — La lettre 
ajoulait : Si quid de suis faeultalibus agere vellet, inconvulaum omni 
tempore perduraret. 

# VilaS. Lonsortiæ, c. 18, p. 391: Misit epistolas præcipiens ut 
nullus molesius esset Consortiæ, sed liceret ei uti privilegio quod illi 
paler ejus indulsera. 

$ Ad sgem ire perrexil.… Cunque palañio post multos vie labres 
appropinquarct, e. 12. 
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due royal en se défendant contre lui‘. Elle se rendit 
auprès du roi Gontran. Celui-ci, non content de lui 
faire grâce de la vie, la reçut « dans sa parole », et Jui 
it remettre « un diplôme » qui le constatait. Ge 
diplôme portait que, étant placée dans la parole du roi, 
les parents du duc tué n’auraient aucun droit de pour- 
suite contre elle. Vers le même temps nous voyons que 
deux abhesses de Poitiers, Radégunde et Agnès, ayant à 
se plaindre de leur évêque, quitient le pays, mais 
ont d'abord soin de se munir d'une lettre de protec- 
tion royale. Quelques jours après, ces mêmes femmes 
adressent une supplique au roi, « le conjurant de 
prendre leur monastère sous sa protection et dans sa 
parole ». 

Les hommes qui avaient besoin d'appui pouvaient 
obtenir le mème patronage. Cela est attesté par plusieurs 
documents, dont l’un paraît bien remonter à Clovis. On 
a une lettre de ce roi qui est un diplôme de protec- 
tion’. Les protégés sont deux ecclésiastiques, deux 
Romains, lesquels avaient servi Clovis dans une de ses 
guerres*, Le diplôme porte que « nul ne doit faire tort 


à ceux que soutient l'affecüon royale’ ». Le diplôme 








malo dux in 





de Tours, Historia Francorum, IX, 27 : 
amorem puelloe ingrnue ruil. 

* Be non sol ei vitam donuvit, rerun eciam prrccptimen tribui 
jussit ut in verbo su posila, & mullo umquam parentum defuncti in 
aliquo molestiom patertur. 
de Tours, IX, 40: Regis se tuitione munierunt, 

Sub sua Hutione el sermonc. 

$ Diplomala, édit. Pardessus, n° 87, 

® Voir la Vila S. Maxinrini dans les Acta Sanctorum ordinis Lene- 
dicti, 1, p. 582, 583, Il ressort bien dh igiographe, surtout des 
chapitres 5 et 7, qu erposé entre les bal 
tants de Yerdun'et le x dissimulé à peine qu'Euspicius avait 
ouvert à Clovis les portes de la ville. 

2 Neque enin nocendi sunt ques regalis affectus prosequitur. 








IX, 
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garantitles deux protégés « contre toute poursuite judi- 
ciaire* injuste el tonte violence! ». Il offre d'ailleurs 
cette particularité qu’il charge une tierce personne, 
laquelle est ici un évêque, d'exercer la protection" ; c'est 
un point que nous retrouverons ailleurs”. 


4 AB omni calumnia et injuria præsta liberos. 

2 Tu vero, Eusebi cpiscope, Euspicit senectam fowe, Maximino fave, el 
Lam eos quem possessiunes corum in tua parochia ab omni calumnia el 
injuria præsla liveros; neque erim nocendi sunt. 

5 On ne possède ce diplôme que par une copie, qui a été trouvée 
dans les papiers de Jérôme Vigner, copie que d'Achery a acceptée sans 
suspicion. Mabillen, De re diplomatien, p. 463, eroit ce diplôme autlien- 
tique: son avis a été suivi par Bréquigny, Pardessus, K. Pertr. Récemment 
M. Julien Ivot a attaqué ce diplôme comme absolument faux. Les raisons 
qu'il a présentées sont plus spécieuces que solides. De ce qu'on n'a pas 
retrouvé l'original que Jérme Vigner a dà avoir en mains, il ne suit pas 
nécessairement que cet original n'ait pas exislé et que Vigrer soit un 
faussaire. On sait, en effet, qu'une partie des papiers de Vigner avait été 
dérobée au lendemain de st mort; il n'ést donc pes surprenant que les 
originaux n'aient pas été retrouvés. L'autre raison que donne M. Havet 
nest pas plus fondée; il allègue que ce diplôme n'est pas rédigé dans la 
forme ordinaire des diplômes mérovingiens; mais il n'existait sans doute 
pas encore, au début du règne de Clovis, c'est-ä-dire après la prise de 
Verdun, ua formulaire arrèlé des diplômes mérovingiens. On se trompe 
d'aillenrs beaucoup quand on s'imagine qu'on possède toutes les sorles de 
diplômes et toutes les formules. Cet abus des arguments a prisri et celte 
exagération gâtent les meilleures causes. Un esprit moins prévenu jugera 
que ce diplôme est fort altéré dans la forne; le per sanclam emfar 
tionem, le absque tributis. naulo et eactione, et quelques autres mots 
encore ont été très vraisemblablement ajoutés. Le diplôme que 
eu dans les mains u'était luiimême qu'une copie, peut-être mi 
nière copie d'une série de eopies, el de siècle en siècle les copisles 
ajouté ou retranché quelque chose à l'original, Entre un diplôme 
tique e! une œuvre de faussaire il y a un mi 
nous nous tenons, — D'autre part, M. Julien Java ne me parait ps 
avoir compris le sens du diplôme, il n'y veit qu'une concession de terr 
€'est, au contraire, la phrase relative à elle concession qui me 
ajoutée. La partie principale du diplème est dans les d 
qui constituent le protection royale, laquelle est di 

que nous retmuverons, à lt mê 













































nières phrases 
auée à Euséhius, 
e épuque, ehez les 





suivant un 1 














Ostrogoths d'talic. Je dis que ete partie est authentique, et ma pri 

cipale mison est 4} copiste des siècles suivants m'avait pensé à 

écrire des phrases qui n'étient plus sites de son temps. Toute cette 

seconde partie «lu diplôme est trop éloignée des habitudes eur » 
20 
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Ces mêmes lettres de protection royale se retrouvent, 
si nous ne nous trompons, dans nn passage de la Loi 
Salique. Lè titre XIV est relatif tout entier aux attaques 
à main armée contre un voyageur sur une granle route. 
Ge délit, qui ne va pas jusqu'au meurtre et qui seborne 
au vol, est puni d'une amende de 63 pièces d’or. Le 
paragraphe 4 ajoute : Mais si le voyageur avait nne 
lettre du roi, præceptum regis, ou dans d’autres manu- 
scrils, curtas de rege, l'amende est Lriplée el est portée à 
200 solïh*. Nous voyons déjà ici l'un des eflets de la 


pour avoir pu être imaginée à celte époque. De pareilles phrases ne peuvent 
être que du temps de Clovis ou tout au moins de ses premiers successeurs. 
Le fonl de ce diplôme n'est pas une concession de lerre, c'est un acte do 
protection ou de patronage royal: Neque enin nocendi sunt quos regalis 
affeclus prosequitur. Cela explique les derniers mots : Dexinite inter 
Francos esse peregrini. — Qu'il y ait eu aussi une concession de terre, 
c'est ce que nous admettons sans peine; peut-être y a t-il eu deux actes 
distinets que l'on aura essayé de coudre ensemble ou qu'un copiste aura 
confondus. — Toutes ces cheses ont d'ailleurs leur commentiire naturel 
dans la Vita S. Morimini (Acta Sanciorum ordinis Benedicii, L, 583), 
qui parait avoir été écrite au wi‘ siècle, On lit au chapitre 8: Rex jussit 
ut (Euspicius) sibi comes fieret.…; c. 10: Jubet ergo ut uierque ejus 
comilalui jungeretur ejusque conspectui semper præslo essen£.… comilalui 
cjus udhærentibus viris… Plus loin, à une autre date, au chap. 11 : Con 
scriplæ sunt conacréptienes de agro Miciacensi.… Et enfin, plus lard encore, 
6. 442 Re ensdem sève præuli Eusebio eun pradiir eamnendavit ut 
ejus juvanima luerentur, — La seconde Vie de saint Mesmin [ihidem, 
p- 595) serrile au siècle, est plus vague sur ces Bits, parce que l'auteur 
est plus dluigné d'usages qui avaient disparu depuis longtemps. Encore 

sse-telle voir qu'Euspicius est d'abord admis au comifatus du roi, après 
le service qu'il Ini avait rendu à Vordun, que ce même Éuspicius obtint la 
e entrer avee In dans le romitutur son ami et san élève 
sim, #t que plus tard le roi leur donna le domaine de Miciet les plaça 

























sous la protection de l'évêque Eusébius. [la done eu vlusieurs actes suc- 
cessils. phisieurs diplômes, que lon a un jour réunis en un seul. IL y a, 
toul qurticuliérement, un acte de protection dont quelques phrases au moins 
se retrouvent dans le diplôme que Jérôme Vigner nous a conservé. 





4 Ler Sobira. XIV, XV, dans les mmnserits dits de l'Envndata. Le 
lexe des trois quarts des manuserils est celui-ci, À 4: Si quis hominem 
preceplun regis habentem contra ordinationen regis ; dunllire vel vie 
lacinam vi fucere præsumpserit, 800 dinariis qui faciant solidos 
206 cufpabils judicetur. Les autres mamuserits portent de ree habuerit 
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protection royale, qui est de punir au triple tout délit 
commis contre le protégé. 

Voici un autre exemple qui explique mieux encore la 
nature et les effets de cette protection. Il est tiré de 
Grégoire de Tours et il a l'avantage de nous mettre sous 
les yeux un fait précis et clair. Grégoire raconte la 
querelle de deux hommes qu'il a connus personnel- 
lement'. Ils s’appelaient Sicharius et Chramnisindus. 
Nous supposerons volontiers qu’ils étaient de race 
franque; pourtant l'auteur ne le dit pas. Il dit su- 
lement qu’ils étaient « citoyens de Tours’ ». Or l'un 
d'eux se trouvait dans la protection de la reine Bru- 
nehaut, qui avait Tours dans le royaume de son fils. 
Sichaire était, dit l'historien, in verko reginæ*. Or le 
récit suivant jette une grande lumière sur les consé- 
quences de ce patronage. Sichaire ayant été assassiné 
par Chramnisinde, ee fut la reine, à titre de protectrice, 








qui poursuivit la punition du meurtrier, En tout autre 
cas, cette obligation aurait appartenu à la veuve et aux 
enfants de la victime. Ni sa veuve Tranqnilla ni ses fils 
n'agirent en rien. Ce fut Brunehant qui, « parce qu'elle 
avait eu Sichaire dans sa parole », fit condamner 


præceptum, de rege n'étant d'aileurs que la nouvelle forme du géni 
Le manuscrit de Paris 4627 et celui de Montpellier purtent de rege hubet 
cartas. Nouï manuscrits, ct des meilleurs, comme 4404 et Wallenbuttel 
ajoutent un membre de phrase qui n'est pas ailleurs : Et ahbundivit in 
mallo publico. Dans quatre manuscrits, le mot adsallire est remplacé par 
reslare; quatre autres écrivent restare aut asallire; partout ailleurs, 
c'est adsallire. Les Seplem cause porient : Contra slare (VI, 41. 
du paragraphe ressort avec une pleine évidence si on ne le lit qu'apr 
paragriphes précédents; il n'y a aucun doute qu'il ne s'agisse d'une 
atlaque sur une grande route. 

4 Grégoire de Tours, Historia Francoram, IX, 19. 

+ lbidem: Cires T'aronicos. @. VII, 47: Gravi tunc inter Turonicos 
civee bella civilia eurrescrunt; nem Srcharius, Juhannie quondau filrus.…. 

5 Ibidem: In vjus verbo Sicharius positus…. Regina in verbo suo 
posuerat Sicharium 
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Chramnisinde à la confiscation des biens. Les biens 
confisqués ne servirent pas à indemniser la famille 
de la victime, comme c'était le droit commun de l’épo- 
que; ni Tranquilla ni ses fils n’en eurent rien. Ils 
furent dévolus à la reine, par ce motif que Sichaire avait 
été « dans sa parole ». Cela rappelle l’article de la Loi 
des Bavaroïs en vertu duquel le prix du meurtre de 
l’homme libre « qui a vécu en commendation » est 
payé à son patron‘, 

La chancellerie mérovingienne avait des formules de 
diplôme pour cette sorte de patronage. L'une d’elles 
était ainsi conçue : « Aux évêques et abbés, ainsi qu'aux 
hommes illustres, dues, comtes, vicaires et centeniers, 
le roi des Francs, homme illustre. Sachez que tel homme, 
portant tel nom, est venu en notre présence et nous a 
demandé ledroit dese recommander à nous; nous l'avons 
reçu et recevons en notre patronage. En conséquence, 
vous ne lui ferez aucun tort, ne troublerez en rien sa 
séenrité, n’enléverez rien de ses hiens, ni ne sonffrirez 
qu'aucun autre fasse rien à son préjudice’. » Puis vient 
unc phrase qui montre l’un des effets de ce patronage 
royal : « Si un procès surgit contre lui, et que le juge- 
ment de ce procès dans votre ressort lui soit préjudi- 
ciable, le débat sera porté devant nous: e’est nous qui 
jugerons et qui prononcerons la sentence définitive”. » 

4 Lez Baïuwariorum, IN, 27, Veriz, I, p. 294; Walter, LU, 45. (C£. 
nt Senonicæ, n° % ; Zeumer, p. 197; Rozière, n° 41 : Prop 
terea ommino avbis rogamus ülque jubinus. ut neque 108 neque juniores 
neque successoresque vestri ipso vel haninis suis, qui per ipso legitimi 
sperare videntur, inquietare nec condeupnare nec de rebus suis in ullo 
abstrahere nec dismanuere non presumatis nec facere permitlatis. 

3 Ibidem : £t sé ttis causa advérsus 20 surrereril, aut orla fuerit, et 
ibicem absque corun iniquo déspendin minime definilas fnerint, adim- 


plelis vos. quo ane nos Srparare vel reervalas, ét lalis causa anle nos 
fenclicam accipiant senteutian, 





Google JNVERSITY OF CALIFCRAU 


Di PATRONAGE ROYAL 509 
Ainsi le protégé du roi pouvait porter, s’il voulait, tous 
ses procès devant le roi, on tout au moins ceux où il 
était défendeur. Il échappait à la juridiction ominaire, 
s. Il 





c’est-à-dire à celle des dues, des comtes, des vi 
dépendait directement, immédiatement, du roi'. 

JL nous est parvenu trois autres formules qui, pour 
se trouver reproduites dans des recueils carolingiens, 
n'en son pas moins de l’époque mérovingienne. Le roi 
y déclare qu'un homme, désigné seulement par les 
mots « habitant de telle cité », est venu en sa présence; 
«il nous a demandé, à cause des maux que certains 
méchants lui font souffrir, que nous le prissions sous 
la sûreté de notre protection* ». Ailleurs, c'est une 
veuve qui a demandé « que nous la prissions sous notre 
mainbour, protection et défense* ». 

Une autre formule, visiblement mérovingienne, puis- 
qu'elle est dans le recueil de Marculfe, est relative à 
des ecclésiastiques. Il y est dit que tel évêque ou tel 
abbé est venu vers le roi,-et « sur sa demande, pour le 
défendre contre le tort que lui font les méchants, le 
roi l'a reçu sous la parole de sa protection‘ ». Seule- 
ment, le roi délègue son patronage à un fonctionnaire 
qu'il désigne; c’est ici le maire du palais : « L'évèque 
ou l'abbé sera sous la mainbour et défense du maire 











4 ILest impossible de dire l'âge de cette formule. Elle fait pariio d'un 
recu is elle «st visiblement plus 
kel la croient de 
G, Zeumer, p. 182,et 






qui n'a été composé qu'au 
rienne que le recueil où on l'a insérée. Zeun 
époque méroringienne, et cela me paraît certai 
Th. Sickel, Beiträge, III, p. 11-44 et p. 100. 

+ Rosère, n° 43; Zeumer, p. 311: Hominem pro suis necessitalibus 
ad nos venientem, sub sermene luilionis ac defensionis nostre suscepi- 
mus ac relinemus; [orière, n° 41; Zeumer, p. 518. 

$ Rozière, n° 44; Zeumer, p. 325: Sub nostro murdeburdo et defen— 
sine ac tuilione. 

4 Marculfe, 1, 94 : Propler malorum hominum, inlcelas infeslaciones 
sub sermonem luicionis nostre visi fuimus recipisse. 
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de notre maison »; la conséquence sera que les procès 
de cet ecclésiastique « et de tous ceux qui vivent sous 
Jui » seront portés « devant le maire‘ ». Le diplôme 
est adressé aux ducs et aux comtes, et c’est pour leur 
défendre de faire aucun tort au protégé, et leur faire 
savoir que « tout procès qui surgira contre lui sera 
réservé au tribunal du roi ». 

Cette sorte de patronage, que nous apercevons dans 
la Loi Salique, dans la Loi Ripuaire, chez Grégoire de 
Tours et les hagiographes, dans les formules, et qui 
paraît avoir été tant en vigueur dans le royaume méro- 
vingien*, n'apparaît pas aussi visible dans les autres 
États germaniques. Nous ne le trouvons pas, semble- 
t-il, dans les Lois des Burgondes, des Wisigoths, des 
Alamans, des Bavarois, des Lombards‘. Mais nous en 
trouvons la trace chez les Ostrogoths d'Italie. Ge n’est 


4 Narculfe, I, 24 : Ut sub mundeburde vel defensione inlustris vero 
éllius, majorer domi nostri, cum omnibus rebu prefate ecclesie 
quietus dibeat resed 

# Ibidem : J2 nostri præsentia reserventur. 

# Yoir encore le texte de.la lettre de mainbour accordée à saint 
Boniface par Charles Martel. Diplomata, n° 53: Bonifacius ad nos 
venil et nobis suggessit quod sub nostro mundiburdio vel defensione 
eum recipere debeamus.… Proinde ergo taliter ei manu nostra robora- 
tam dare visi sumus, ut ubicumque ambulare visus fuerit, cum nostro 
amore, vel sub nostro mundeburdio et defensime quielus vel conservalus 
esse debeat. 

+ On peut rpprocher de cela la commendatio ud curtem regis duut 
parle la Loi Lombarde, Rotharis, 495 et 197; mais il ne s'agit là que d'une 
tutelle. La loi dit que la fille ou femme qui à des motifs de plainte contre 
son mundoald peut se placer sous le mundnm du roi. Cela n'est pas la 
même chose que le patronage que nous étudions ici; il n'y a entre les deux 
qu'une simple . Notons. que d 
Vies teimes ès compréhensits qui s'appliquaient inlféremment 
le desmineurs, au patronage sur les alfranchis, et au patronage 
e des hommes libres; quoique ces trois choses fussent essentiel 
lement différectes, elles avaient dans la pratique assez de ressemblances 
pour que la langue usuelle leur apyliqu mes mots. (Exemple, pour 
mundeburdis, Loi Kipusire, LV, art. 1 
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pas, à la vérité, dans des lois de ce peuple, ce n'est 
pas même dans l’Edictum Thecdorici que nous le ren- 
controns; c'est seulement dans quelques leitres appar- 
tenant au recueil de Cassiodore. On sait que ce recueil 
se emupose de quelques centaines de lettres on diplà- 
mes, lesquels, signés par le roi Théodorie, sont visible- 
ment rédigés par les bureaux du palais. Ces lettres et 
diplômes sont du plus pur latin, tel qu’on l’écrivait au 
iv et au v° siècle: c’est la langue officielle et tradition- 
nelle de la chancellerie impériale. Les bureaux de Rome 
et de Ravenne sont passés des empereurs aux rois 
ostrogoths, presque sans changements de personnes, 
certainement sans changement de langue, d’habitudes, 
de formulaire. C'est le formulaire de cette chancellerie 
romano-gothique qui nous a été conservé dans le recueil 
de Cassiodore. Nous y trouvons deux lettres de protec- 
tion royale. L'une concerne un certain Pétrus qui avait 
sollicité la protection « contre les méchants’ »; le roi 
la lui avait accordée; il avait délégué son patronage sur 
ect homme à un fonctionnaire nommé Amara; il se 
trouve que celui-ci a mal rempli ses devoirs el que, 
tout en protégeant, il a opprimé; le roi dans une nou- 
velle lettre transporte la protection personnelle de Pétrus 
à un autre de ses agents’. On reconnait dans cet 
exemple que le patronage donnait des droits et une 
autorité au protecteur; ce patronage se payail toujours 
de quelque façon”. Dans une autre lettre, le pro 











é est 








ore, Variarum, IV, 21. Ce Pétrus n'était pas le premier venu; 
il est qualifié wir spectabilis, Conquestus est saionis À unie tritronem 
quam à contra violentos indulsimus, in se polius fuiss (assutum. 

# Ibidem : Tailiomm vero postulanti contra incir es mupelus 6 
noslra jussione pratahis. 
da ressort surlout des mots : Quidquid supraseri lus Amara com 
modi nonine de causis memorati supplicantis accepu.… 
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un médecin nommé Jean; il a demandé le patronage 
royal à la suite d’un procès qu’il avait perdu au tribu- 
nal du vicaire du préfet de Rome; le roi Théodoric le 
lui accorde, en chargeant un fonctionnaire de l'exercer 
à sa place, et il se trouve que ce fonctionnaire est un 
Romain, le patrice Albinus‘. 

Enfin, ce même recueil nous fournit la formule ordi- 
naire du patronage royal. Elle est d’une langue toute 
latine et rédigée suivant la phraséologie impériale : 
« Il peut paraître superflu de demander au prinee une 
protection spéciale, puisque le prince à la ferme vo- 
lonté de défendre tous les sujets. Toutefois, comme plu- 
sieurs méchants inquiètent ta sécurité, nous voulons 
bien accorder à Les supplications une sauvegarde parti- 
culière. Nous te recevons done dans l'asile de notre 
défense et nous L'assurons un rempart contre Les ad- 
versaires. Notre autorité L'accorde la protection de notre 
nom comme une forteresse contre toutes allaques 
injustes*, » 

Si l'on compare cette formule, usitée en llalie, à celles 
que nous avons vues usitées en Gaule, on remarquera 
que les expressions varient, que le style de la formule 
ilalienne se rapproche davantage du pur style de la 
chancellerie impériale, mais que le fond est exactement 
le même. 1 s’agit toujours d'une protection spéciale 
« contre les attaques et poursuites injustes », et la 
conséquence est, non seulement de défendre contre 
dés violences, mais aussi et surtout de soustraire le 




















4 Cassiodore, Variarum, IV, 41: Patrivii Albi 
communiel. — Lalettre précèdente était adressée 
ci l'est au protégé. Les deux formes étaient do: 
Italie; il en était de même chez les rois francs, 


2 lbidem, VIL, 59. 





i tuitio te deputata 
fonctionnaire; celle- 
également usitées en 
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protégé aux poursuites judiciaires et à la j 
commune. 

Telle est, dans l’Italie comme dans la Gaule méro- 
vingienne, la première forme du patronat exercé par 
les rois. C'est un patronat en faveur des femmes, des 
faibles, des ecclésiastiques. N’entendons pas par là ne 
protection générale des faibles; il ne s'agit que de la 
prolection de elle femme désignée, de Lel ecclésias- 
tique nommé dans l'acte. Les règles de ce patronage 
ressortent assez bien des exemples que nous avons vus. 
La première règle est que le patronage soit sollicité 
personnellement ; l’expression d’une demande se trouve 
dans tous nos documents, et il semble même qu’il ail 
fallu que la demande fût marquée dans la lettre royale. 
La seconde est que le roi, s'il accorde, fasse écrire.une 
lettre ou diplôme, epistola, jussio, præreptum, dans la 
forme ordinaire des diplômes royaux. Tantôt le roi 
exerce lui-même le patronage, tantôt il délègue quel- 
qu'un pour l'exercer à sa place, et le nom de ce délégué 
est inscrit dans la lettre. La protection royale met à 
l'abri de la vidlence par le seul fait qne celni qui l'en- 
freindrait serait poursuivi et puni comme ayant offensé 
le roi lui-même, et ce délil serait payé plus cher que s’il 
eûtélécommiscontre toute autre personne. La mèmepro- 
teclion met le protégé à l'abri des poursuites judici 
Elle Ini sert de rempart même contre la hiérarchie des 
fonctionnaires royaux. Elle le défend contre les dues, 
les comtes et les vicaires, contre les administrateurs et 
les juges. Enfin, ce patronage imposait au roi certains 
devoirs spéciaux; il lui appartenait, non seulement de 
protéger, mais de venger. L'affaire de Sicharins montre 
bien que les règles ordinaires du droit commun é 
mises de côté dès que le patronage royal était en jeu. 














res. 
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L'indemnité pécuniaire et le prix du meurtre apparte- 
naïent au protectour. 

On voudrait savoir si le roi, au moment où il accor- 
dait le patronage, n'imposait pas quelque condition, ne 
mettait pas quelque prix à sa faveur. Les documents ne 
le disent pas. Quelques faits, que nous rencontrerons 
plus loin, permettent de supposer qu'ils laissent ici 
un sous-entendu. En tout cas, il est assez visible que 
celte protection toute spéciale, el qui n’était pas la pro- 
teetion des lois ou de l'autorité publique, mais la pro- 
tection d’un homme, devait assujettir tout spécialement 
le protégé à la personne de cet homme. Il est à peu 
près hors de doute qu’il se soumetlait à des obligations * 
particulières et personnelles. Il nous est impossible de 
dire quelle était la nature de ces devoirs. Au moins ne 
dirons-nous pas que le service militaire y fût compris ; 
les exemples que nous-avons vus jusqu'ici ne se rap- 
portent qu’à des femmes, à des ecclésiastiques, ou à des 
hommes qui visiblement n'étaient pas soldats. 


CHAPITRE XIV 


La truste du roi. 


Il y avait unetroisième forme de patronat royal, celui 
qui s'appliquait à des guerricrs. Îl a eu une grande 
importance; il ne nous est pourtant connu que par un 
petit nombre de textes. Notre principal document est la 
formule du diplôme que le roi accordait. Expliquer lit- 
léralement celle formule est presque le seul moyen 


Google 


LA TRUSTE DU ROI. sis 


que nous ayons de comprendre ce genre de patronat’. 

« Il est juste que ceux qui nous promettent une foi 
inviolable soient soutenus par notre protection". » Dès 
ces premiers mots, nous apercevons deux choses qui se 
correspondent, foi et protection. Ces deux choses se ren- 
contrent toujours dans la commendatio ou le patronat; 
c’est par la réunion de res denx éléments que tont pa- 
tronat se constitue. 

« Comme le nommé un tel, notre fidèle, avec l’aide 
de Dieu, étant venu ici dans notre palais avec ses armes, 
nous a juré truste el fidélité en notre main, nous déci- 
dons et ordonnons qu'à partir de ce jour il soit compté 
au nombre de nos antrustions*. » 

La première remarque à faire est qu'il s'agit d’un 
guerrier. Cela est suffisamment indiqué par les mots 
« avec ses armes ». Est-ce à dire que cet homme soit 
un guerrier de profession? Ce serait trop s'avancer. Les 
documents mérovingiens ne montrent jamais qu’il y ait 
eu à celle époque une classe d'hommes uniquement 
vouée à la guerre. Ils montrent plutt que tout le 
monde était guerrier, sans distinetion de race. En 
temps de paix, tous les hommes libres, Francs ou Cau- 





! Hareulfe, 1, 18; Rorière, u° 8 : De nes avrmusrione. On sait que 
Marculfe a rédigé son recueil vers 660; chacun des éléments du recueil 
était plus ancien. 

3 Rectum est, ut qui nobis fidem pollicentur inlesam, nostro tueantur 
auathio. 

# Et quia äll fidelis, Deo prepilio, noster weniens {bi in palatio rostru 
una cum arma sva in manu nostra drustem et fidelitatem nobix visus 
est conjurasse, proplerea per presentem preceptun decernemns ac 
jobemus ut deinceps memoratus ille inter numero antruscimorum 
conpulctur. 

# Una cum arma sua. Tel est le vrai texte des irois manu: 
Mareulle ; voir Rozière, 1. HI, p. 315; Zeumer, p. 55. Ou lie 
est pour armis, où bien il est l'ablatif du féminin anna dout où trouve 
quelques exemples. [CL plus haut, p. 295, u. 12] 





its de 
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lois, avaient une arme au côté’. En temps de guerre, 
tous les hommes libres, Francs ou Gaulois, étaient ap- 
pelés à combattre. Les mols « avec ses armes » ne doivent 
donc pas étre entendus comme s’il s'agissait d’une caté- 
gorie particulière d'hommes. Ces mots exeluent seulement 
les ecclésiastiques, les esclaves, les individus tout à fait 
pauvres ou visiblement trop faibles. Du moins ils indi- 
quent un homme qui, au besoin, pourra combattre, un 
homme qui, s’il doit servir le roi, pourra le servir de 
l'épée. 

Il y a, en tout cas, ici quelque chose de très nou- 
veau. Dans tout ce que nous avons vu du patronage 
romain, l'arme n’était jamais mentionnée. Jamais ce 
n'était comme guerrier que l’homme « se commendait » 
à l’homme. L'idée de force guerrière était visiblement 





exelue de cet acte. L'arme apparait ici, au vr' siècle, et 
elle va donner à l'acte de commendation un caractère 
qu'il n’avait pas eu encore. 

Nous pouvons alors nous demander si nous sommes 
en présence d’une institution nouvelle, ou si c’est l'an- 
cienne institution à laquelle un trait nouveau s'ajoute 
et qui se modifie. Nous pouvons nous demander encore 
si l'innovation vient de la Germanie et est introduite 
par les envahisseurs, ou si elle n’est que l'effet du chan- 
gement qui s’est produit dans les mœurs du vi siècle. 
La fidélité guerrière que nous avons sous les yeux est- 
elle celle des anciens Germains? Ou bien est-ce le vieux 
patronage qui, dans ces générations toujours troublées 
et toujours armées, a pris la forme militaire? Ces 
questions ne peuvent être résolues par les documents, 
Chaque esprit, suivant ses tendances propres, peut se 





4 LVoir la Monarchie franque. 
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prononcer avec la même vraisemblance pour l’une où 
l’autre solution; il peut même les admettre toutes les 
deux comme parfaitement conciliables. 

Ce [protégé]a dû se rendre de sa personne auprès du 
roi. Ce n'est pas par hasard que les mots « venant ici 
dans notre palais » sont insérés dans la formule, Pour 
en saisir la portée, nous devons nous rappeler qu’à l’é- 
poque mérovingienne tous les sujets sans distinction 
prêtaient déjà un serment au roi, lors de son avène- 
ment, mais que ce serment universel était prêté dans 
chaque canton, par les hommes réunis en groupe, en 
présence d'un fonctionnaire royal qui s'était déplacé 
pour le recevoir. Cest le contraire ici: le serment est 
prêté par un homme individuellement; il a fallu qu'il 
se transportât vers le roi; il est venu spontanément et 
sans être appelé. Il s’agit donc d'un serment tout autre 
que celui qui est exigé de tous! 

Il a juré « truste et fidélité ». Truste est un terme 
nouveau pour nous. Il est très probablement germa- 
nique. Nous en aurions la pleine certitude si nous le 
trouvions chez les autres peuples germains. I serait 
naturel, en effet, qu’un mot qui cût été usité dans l’an- 
cienne Germanie, eùt été importé par les divers peuples 
envahisseurs, et nous devrions le rencontrer chez les 
Burgondes, chez les Wisigoths, chez les Lombards. 11 
se retrouverait aussi chez les peuples restés en Ger- 
manie, comme les Alamans, les Bavarois, les Frisons 











4 M. Deloche suppnse que l'homme qui se présente ici est suivi d'une 
troupe guerrière ; pas un mat de la formule ne l'indique. M. Deloche tire 
cela uniquement de la préposition cum qui cs contenue dans comjurure. 











I est vrai que, si nous étions au lemps de Cicérn, le mot comjurare 
significrait un serment collectif. À l'époque mérovingienne il ne fut pus 
tenir compte de celte préposilion cu. Commanere ne sisnilie pas autre 





: individuel, 





chose que ancre, né conjurare que jurare, Le serment 2 
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et les Saxons. la vérité est que ce mot ne se trouveque 
dans les documents du royaume mérovingien. Il semble 
qu'il n'ait appartenu qu'aux Francs. Il se rapproche 
d'ailleurs beaucoup de deux radieaux qui sont aujour- 
d’hui en allemand, Treue qui signifie fidélité‘; et Trost 
qui veut dire protection. Les philologues allemands 
sont partagés entre les deux étymologies*. Ce qui est 
plus important que l'origine du mot, e’est l'emploi qui 
en est fait. Il est employé douze fois dans nos documents, 
et avec trois significations distinctes : 1° dans deux 
articles d'un décret de Clotaire I et dans une addition 


à la Loi Salique, il a visiblement le sens d’associalion 
entre hommes libres qui se sont groupés pour la 
sûreté commune contre les malfaiteurs”; 2 dans 
119 et de 857, il s'applique à une 





deux capitulaires 


association illicite, € -dire à la réunion d’une bande 





armée sous un chef pour commettre des brigandages! ; 
3° enfin, six fois, c’est-à-dire dans quatre articles de 
la Loi Salique, et dans un article de la Loi Ripuaire, 
comme dans celle formule de Marculfe, la traste se 

2 Mais dans un sens un peu différent de la « fidélité » dont il est ques 


té du vassal ne s'appelait pas Tree un allem: 
aduit Trost qur fidélité; c'est également l'avis de 















de laluze, de , d'richihom, de Hoth Grimm a préféré 
le sens d'assurance eu proketion; voir prélace de lu Loi Sulique do 
Merkel, pe IV. Suivant M. Deloche, p. 47, Trusl sigrifierait aide ou assis- 





u& 





ie. 

© Derretio Chlotnrä, Do étius, p. 6, e. 9: Si latro per trustem inve- 
nie. uv dan compositions trustis adquirat. — €. 16: Jubenus ut 
in buste elecli centenarit… heention habeant lairones perscquere, et 
En ruste quoi défuerit causa remmeat…. Que si in touste pervenerit, 
medictatem sibé vindiect. — Adiitaneuta a Legem Salicum, Behrend, 
p. 89: Se quis trusie dum vesligio minant delinere aut babtere præ- 
sumpser 

4 laptubiire de TT 








De truste faciondo nemn præsumat, — 

: Qui rapinax exercent, domos infrin= 
gant. tustes commorent.… Cf. Layes Langoberdonun, Caroli Magni, 
4 (Walter, LIU p. 594) : De truste jacieuda ut nemo præsunal..… 
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dit d'un lien contracté avec le roi. On observera 
que @s trois significations du mot, si difficiles qu’elles 
paraissent, ont pourtant un point commun : l’idée 
qui yest contenue est toujours celle d’une association, 
d'un lien, d’un engagement mutuel. 

Dans le passage de la formule de Marculfe, le sens 
du mot érustis est marqué d’une manière claire par 
les deux mots qui l’accompagnent. Quant on dit qu’un 
homme « a juré au roi truste et fidélité », il n’est pas 
douteux que les deux termes trusle et fidélité n'ex- 
priment une même chose. Quiconque est familier avec 
Îes textes mérovingiens sait qu’il était dans les habi- 
tudes du langage de ce temps-là d'employer deux mots 
pour un seul objet. On disait tuitio et mundeburdis, 
gasindi vel amici, comes aut grafo. De mème on écrit 
ici trustis et fidelitas. Ces deux mots, en quelque sorte, 
n’en font qu'un. Jurer au roi la truste est la même 
chose que jurer au roi la fidélité. 

Ce serment est digne d’attention. Dans la commen- 
datio ou le patrocinium romain, nous avions vu la 
fides, mais nous n’avions pas vu le serment. Les docu- 
mentsromains n’en contiennent aucun indice‘. De même, 
quand le patronat royal est accordé à une femme ou à 
un ecclésiastique, le serment n’est pas mentionné. On ne 
le trouve qu'ici. Or il ne s’agit pas d'un serment reli- 


4 LesRomains avaient le serment militaire; Servius, Ad Æneida, VII, 1: 
Apud majores nostros legitima erat militia corum qui singuli jurabant, 
el sacrementun vocabatur. UK, Volybe, V1, 21 et 33 ; X, 16; Aulu-Gelle, 
XVI. 4; Ammien, XXI, 5, 10. Sacramentum était synonyme de servic 
imilitaire; Digeste, ALVIU, 5, 12 (11): Miles solvi sacramento et depor- 
tari debet. Code Théodosien, IX, 14, 8: Ad nulla sacramenta perveniat ; 
VII, 9, !: Cinguli sacramenla desiderare. Autres textes dans Narquardt, 
Stautswrwaltung, t. 1, p. 572-574 [p. 585 et suivantes, 2: édit.]. Mais 
le serment militaire romain ne parait pas être la même chose que le ser 
ment de trusle. 
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gieux. Les hommes de l'époque mérovingienne faisaient 
un grand usage du serment, surtout dans l’ordre juili- 
ciaire, et c'était par le serment que 
prouvail; mais ce serment élait toujours prèlé dans 
une € sur un autel", sur quelque relique de 
saint”, où toul au moins sur une arme bénile‘. Le 
serment dont il s’agit dans notre formule est essentiel- 
lement ‘ifférent. Il n'est pas prêté dans une église, 
mais « dans le palais », non sur des reliques, ni à un 
saint, mais à la personne du roi, nobis juravit. C'est 
le caractère tout particulier de ce serment”; il ne res- 





innocence se 








1 Chez les Burgondes, le serment judiciaire a lieu dans l'église. Lez 
Burqundionum, VAL et XL. CE. Lez Romana Burgundionum, XXII. — 
Lez lipuaria, LN, 5: In ecclesia jurel, — Lex Baiuwarivrum, 1,5: 
Jurct in altare in ila eectesia; 1, 5; XVI, 5. Lez Alamannorum, VI, 
4: Manus super cipsam porant, ut sic ille Deus adjuwct vel illæ re- 








diquise. — Abidem, XXIV : Juret in ecclesia. — Turonenses, 51 : Drere 
sacramenti qualiter expressus est ille in ecclesia illa. — Sacramentum 
in barilica sancti, Ibidon, 40. — Ad bailiram beali Marlini, sacra- 


mentum ezuens, Grégoire de Tours, VI, 16. — In basilic sanclo 
lo ubi sacramenia . Senonenses, 2: Rozière, 470. — Ju- 
rare in sanclo loco, Vita Eliyüi, , 57, — Les dicta Chamavorum, X: 
In sancbs juret 

2 Serment super altario, Rorière, 419 (Sencnicæ recentiores, 3). — 
Sacramentum super allure sancti, Andegavenses, 10: Rozière, 48: 
= Positis monibus super altare, Turonruses, 40. — Grégoire de Tours, 
I, 143 V. 325 V. 49: IV, 47. — Maru mia super sanclum allure 
coran vacineburgis, Rovière, ANG (erkelianæ, 97). — Lez Alaman- 
mor, VI (6), 2 : In iso allure. 

3 In palatio super cupella donné Martini ubi sacramenta percur- 
runt, Mweulle, 1, 38 (Ruziére, 45). — Testimoniaverunt super allario 
same ils. une de capella que est in eurte fisci, Rozière, #72 (Scuo— 
mise recentiores, 7). — Voir ciaires prétés dans 
r , Roire, 2 556 et suivants, — Jr reliquis sanctorum, Lez 
Erisionem, M — Panens maum super sonchen sepulrrum divit, 
Gacgnire dé Tours. Je gloria conforann, M — Ad sacralissinuun 
corpus beuti Petri sucraments præbrre, Grésaire le Grand, Lettres, VU, 
A8. — Sucrnenten ad cvangelia, Vatharis, 269, 39, 

# Jurare ad arma sucrata, ik et 363 






































8 Aya un exemple de serment julieaire prêté adprehensam manu 


vel arme judicis, Turonenses, 30: 





rire, 491 
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semble ni au serment chrétien, ni même au serment 
ancien qui avait été toujours un serment religieux‘. La 
religion n’y entre pas; ni Dieu ni les sainis n'en sont 
garantis. La conscience seule et l’honneur y sont en- 
gagés. Aussi est-il tout personnel; il est prélé à la per- 
sonne seule et « dans sa main ». 

L'usage d’un tel serment s'est conservé. Nous l'avons 
vu dans une formule écrite avant 660, nous le retrou- 
vons dans l'annaliste de 757 : « Le duc de Bavière vint 
vers le roi de France et se commenda dans ses mains 
en vasselage suivant la mode des Francs’. » Tout le 
moyen âge con-ervera cette sorte de serment du vassal 
dans les mains du suerain. 

Une fois ce serment prêté et reçu, l’homme devient 
« l’anlrustion » du roi. « Qu'il soit compté au nombre 
de nos antrustions. » On a beaucoup diseuté sur le 
sens de ce mot, et assez inutilement; le sens en est ici 
bien visible. L’homme a juré fidélité et il devient un 
fidèle. Il a juré truste et il devient dès lors antrustion. 
Ces deux manières de parler se correspondent et offrent 
la même idée. Ayant juré truste, on dit de lui qu’il est 


* De là vient quele mot jurare n'est pas toujoursemployé pour désigner 
cet aete. Les hagiographes emploient plutôt promätere; Vila S. Colum- 
Bani, 45: Vita Elig, dans les Acta Sanclorum ordini Beneticti, IL, 
p. 688. — Noter d'ailleurs que promitlere s'employait avec sacramentum ; 
Capitularia, 1, 34 (Baluxe, t. 1, col. 785) : Sacramentum flelitatis 
quo! nobis promisit. De même, Al, 8: Fidelitatem reg promitlere (1ia- 
lue, t. E, col. 755) ; Marculfe, I, 40: Fidelitatem debcant promittere 
et cunjurare. 

3 Annales Einhardi, année 157 : Tassilo.. more francico, in manus 
regis ên vassaticum manibus suis se commendavit, — Les Annales Lau- 
risse ses expriment de même: Tassilo.…. in vassatico se commendans 
per manus (Vertz, 1, 140). — Plus trd, les Annales Fulienses (Verte, 1, 
401) disut de Zuentibold : Homo imperatoris, sicul mos est, per manus 
eficttur; et Ermoll le Noir parlant de Héroll qui vient se livrer à Louis 
ke Pieux: Ju manibrs juneis regi se tradidit ultro…. Cusar et ipse 
manus mantbus suseeque homes. 
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in trusle, c'est-à-dire en fidélité; c'est le terme employé 
cinq fois dans les lois franques. Mais in truste peut 
être remplacé par antrustio; cela est si vrai, que dans 
l'article de la Loi Salique qui concerne l’homme in 


truste dominica, trois manuscrits remplacent ces mots - 


par antrustio dominicus". Comme fidelis est l'adjectif de 
fidelitas, antrustio l'est de trustis. Un antrustion est 
un fidèle. On peut remarquer que dans notre formule 
le même homme est appelé fidèle à la seconde ligne, et 
antrustion à la septième*. 

Voilà donc l'homme devenu, par son serment, fidèle 
du roi. Quels seront les effets de ce lien? Notre formule 
ne les énumère pas; elle ne dit pas à quoi cet homme 
s’est engagé, soit que tout le monde le sût assez pour 
qu'il ne fût pas nécessaire de le dire, soit que le roi 
préféràt rester dans un certain vague et ne pas limiter 
les obligations de la fidélité en les énnmérant. Il n’est 
pas spécifié que le service militaire soit exigé, mäis on 
le conjecture aisément. Puisqu'il a fallu que cet homme 
vin «avec ses armes », il va de soi que c’est surtout 
avee ses armes qu'il remplira les devoirs contenns dans 











son serment. Toutefois le service militaire ne paraît pas 
être un devoir spécial; il n’est qu’une partie de l'obli- 
gation générale de fidélité. 

Du côté du roi, l'obligation est de protégers. Il 
protège par celle lettre même qu’il vient de remettre à 


4 Lez Saliea, XII, 5 : Si quis hominem qui in truste dominica est 
rit. Les manuserits de Montpellier, de Saint-Gall 731, et de Paris 
erivent : Si quis antrustionem domiricum occlerit. 

Quelques érudits confondent l'antrestion avec l'optimate, Il est très 

les optimates devaient être antrastions, puisque certainem- 1 ils 
ïs tous 
ates. Beaucoup d'antrustions el de 
leuudes éhient d'assez minces personnages. 
3 Reclum est ul... nostro veantur anrilia. 
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son fidèle. Que cet homme voyage, il emportera sa 
léttre; il devra la montrer dans chaque comté au lieu 
où siège le comte‘, et elle sera sa sauvegarde. Cette 
lettre porte d’ailleurs en elle sa sanction; elle se ter- 
mine par ces mots : « Si quelqu'un ose Luer cet 
homme, qu’il sache bien qu'il devra payer pour son 
wergeld une composition de 600 sous d'or. » Cette 
somme de 600 sous est exactement le triple de celle 
qui était due pour le meurtre de tout autre homme 
libre. 

Cette dernière partie de la formule est pleinement 
confirmée par les lois franques. Au litre 41 de la Loi 
Salique nous lisons d’abord que le meurtre de l'homme 
libre est puni de 200 sous d’or; « mais si cet homme 
était dans la fidélité du roi, la pcinescra de 600 sous”, » 
Plus loin, la peine ayant été une première fois triplée 
parce que la victime a été tuée dans sa propre maison, 
elle est triplée une seconde fois si l’homme était dans 
la fidélité du roi et est portée ainsi au chiffre énorme 
de 1800 sous*. Il en est de même si le meurtre a eu 
lieu à l'armée". Enfin nous voyons au titre 14 que, s'il 
ne s’agit que d’une attaque et d'un vol sur une route, 





4 Telost le sens du ÿ 4 de l'article XIV do la Loi Salique : Si quis 
hominem qui migrave voluerit et de rege habuerit præceptum el abbun- 
divit in mallo publico. Migrare se dit de toute espèce de déplacement 
on de voyase; preceptun n'est pas, comme on l'a supposé, une permis- 
sion de migrare; ce præceptum est le diplôme d'antrustionat que nous 
éludions en ce moment. Abuudivit, qui est écrit diversement dans les 
manuscrits, est un Lerme absolument inconnu; mais le seus de la phrase 
m'est pas douteux. 

2 EL si qu fortasse um interficere presumpserit, noverit se wiregilto 
suo soledos sercentos esse culpabilem, Nareulle, 1, 18. 

# Lex Sulica, XL, À et 3 : Si ver eum qui in lrusle dominica fuit. 

4 Ibidem, LIL: Si in drusle dominica est juratus ille qui occisus 
est, qué cum orcisse probalur, MDCCC aolidos culpabilis judicctur. 

5 Ibidem, LXIIL : Sé vero in trusle domnica fueril ille qui occisus 
it, eut fuerit adprobatum, MDCCC solilos culpabilis judicetur, 
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l'homme qui a un diplôme de protection royale reçoit 
une indemnité triple‘; et cela donne à penser que la 
même règle qui le protégeait contre le meurtre, le pro- 
tégeait aussi contre les moindres délits et contre toute 
sorte de torts. C’est ce qu'indique d’ailleurs formelle- 
ment la Loi des Ripuaires : « Si l’homme tué était dans 
la fidélité du roi, la peine sera de 600 solidi, et de 
même dans tous autres cas elle sera triple de ce qu’elle 
serait pour un autre Ripuaire*. » 

Voilà donc un homme qui a triple prix, triple valeur 
à l'encontre de tous ceux qui agiraient contre lui; et 
cela uniquement parce qu'il, est entré dans la fidélité 
personnelle du roi. On voudrait savoir quelle est la 
conception d'esprit qui a faitétablir légalementun pareil 
privilège. Si le roi est l’auteur des lois franques, on 
se demande comment le pouvoir royal a pu être si fort 
que le roi ait, de son autorité privée, inscrit dans ces 
lois que son fidèle aurait trois fois la valeur d’un autre 
homme et ait inséré dans le droit pénal que le crime 
contre ce fidèle encourrait un châtiment trois fois plus 
fort. Le peuple est-il, an contraire, l’autéur de ces lois? 
On se demande alors comment un peuple libre a 
pu modifier son-droit civil et son droit criminel de 
manière à mettre si fort au-dessus du vrai citoyen le 
fidèle du roi. Ces questions se posent à nous, mais 
nous n’en voyons pas la solution. Ce qui ajoute à la 
difficulté, c'est que les autres lois germaniques ne 
fournissent aucune comparaison qui nous éclaire. Nous 


1 SE quis howinem qui migrare voluerit el de rege habuerit pra 
crplun 

2 Lex Hipuaria, VI ct XL: Si quis homo ingenuum Rituarium inter- 
frccril, CC solides eulpabilis judicetur.… SÈ quis eu interficerit qui 
in tresle regia est. DC solios culpbilis judicetur. Et quidquil ei 
ficlur similiter sien! de reliquo Ribuario in driplo comporatur, 
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ne trouvons ce privilège ni chez les Burgondes, ni chez 
les Goths. Dans les Lois des Bavarois et des Alamans, 
il y a bien un triple wergeld, mais c'est pour l’homme 
d'église’. Il existe aussi un triple wergeld dans les lois 
des Frisons, des Thuringiens, des Saxons, mais c’est 
pour les hommes qui sont « de naissance noble ». C’est 
seulement chez les Francs que ce privilège appartient 
aux fidèles du roi. 

Il appartient aussi aux fonctionnaires royaux, tels 
que ducs, comles, grafs, vicaires, sacébarons”. Ge pri- 
vilège tient-il à ce qu'ils sont revêtus d'une part de 
l'autorité royale? Cela est possible: mais nous ne voyons 
nulle part l'expression de cette idée. L’exacte concor- 
dance de la règle relative à ces fonctionnaires avec 
celle qui concerne les hommes de la truste, permet de 
penser qu'il s’agit dans les deux cas du même privi- 
lège. Les dues, comtes, grafs et sacébarons, qui tien 
nent leur nomination du roi seul, ont dû certainement 
« se commender » à lui et lui faire le serment de 
truste’. C’est donc, très probablement, parce qu’ils sont 
dans la fidélité royale qu’ils ont triple wergeld. 

Ces fonctions publiques, qui ne dépendaient que de 
Ja volonté du roi, pouvaient être conférées par lui à des 
hommes de toute race. Les lois franques ne prennent 
pas la peine de dire qu’un llomain peut devenir comte; 
cela est trop visible; mais elles marquent qu'un simple 
affranchi peut le devenir. La Loi Ripuaire porte expres- 
sément qu'il y a des comtes qui sont nés libres, et des 


+ Lex Bañwariorum, |, 10. Cf. Lez Ripuaria, XI, 3. 

* Lez Salia, LIY ; Lex Ripuaria, LU; Lex dicta Chamavorun, VII 
et VIL. 

5 Cela n'est pas dit dans la formule du diplôme de nomination (Mar- 
eulfe, 1, 8), et cela n'avait pas besoin d'y être dit. Notons cependant quo 
dens cette formule le mot fides revien! trois fois. 
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comtes qui sont nés « esclaves du roi » ou qui « ont 
été affranchis par les tableties » suivant le mode 
romain‘. De même dans la Loi Salique nous trouvons 
le « sacébaron ingénu » et le « sacébaron affranchi 
du roi* ». Les uns et les autres ont le triple wergeld, 
c’est-à-dire que la valeur que leur donne leur naissance 
ou ingénue ou servile se trouve triplée. Les uns valent 
GOU solidi, les autres 300. 

Nous voyons déjà par Ià que les hommes de toute race 
et de toute naissance peuvent entrer dans la fidélité 
royale. Un texte qui, sans être la Loi Salique, fait corps 
avec elle, nous montre en effet « un homme romain 
ou lite qui est dans la truste du roi » et qui jouit du 
même privilège que tous les hommes de la truste’. 

On remarquera que la formule de Marculfe n'indique 
pas que, pour prêter serment de truste ou de fidélité 
au roi, il y ait des conditions de naissance ou de 
chesse. Elle ne contient même pas un mot qui donne 
à penser qu’il soit nécessaire d'être de race franque. 
Aussi n'est-il dit dans aucun document de l’âge méro- 
vingien que celle institution ait un caractère germa- 
nique, ni qu’elle soit réservé» aux Cermains. Repor- 
tons-nous maintenant à la Loi Salique. Dans le même 
chapitre où elle prononce que l'homme libre en fidélité 
du roi aura un wergeld triple de celui d'un autre 
homme libre, elle ajoute « que l’homme romain qui 
est convire du roi » a aussi un wergeld triple de celui 
qu'aurail un autre homme romain. Les deux para- 
graphes se correspondent si exactement, qu’il n’est pas 
douleux que l’expression « convive du roi » ne corrès- 








3 Ler Ripnaria, LM. 
3 Lex Salia, LIN. 
S Recapitulalio Leyis Sulicæ, Béhreud, pe 133. 
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ponde aussi à celle d’antrustion. Telle a été l'opinion 
de Pardessus; de B. Guérard', de Roth et de Waitz, et 
nous ne pensons pas qu’on puisse l'infirmer. Ajoutons 
que l'expression « convive du roi » ne doit pas être 
prise au sens étroit. Il ne s’agit certes pas d’un homme 
qui, quelque jour, dinerait avec le roi. Conviva vient 
de cum et de vivere; il est le même mot que convictor; 
sous l’une où l’autre forme, nous l'avons vu usité dans 
la société romaine pour désigner les clients du premier 
ordre’; ils’employait comme les mots familiaris, comes, 
amicus, et désignait l’homme de la maison d’un grand. 
Le conviva regis est l'homme que le roi a admis dans 
sa maison, dans sa familiarité. Ce titre est l'un des 
plus élevés de la clientèle ou fidélité royale. Il peut 
être porté par des Francs®. La Loi Salique nous montre 
qu'il peut l’étrepar des « hommes romains ». La fidé- 
lité ne distingue pas entre les races. 

Cette « fidélité du roi », qui se trouve assez nette- 
ment décrite dans la formule de Marculfe et dans les 
lois franques, est mentionnée aussi par d'autres docu- 
ments de l'époque mérovingienne. Le texte du traité 
d’Andelot mentionne « ceux qui ont prêté serment au 
roi Gontrant », « ceux qui ont prêté serment au roi 








Sigebert ». Il fait entendre que ce serment est prèté 
pour la vie; celui qui s'est lié à un roi n'a pas le droit 


4 Pordessus, p. 489: Guérard, l'rol 

2 (CF p. 215. 

 Ilagnérie cst appelé Theodoberti comiva et consiliie regis gratus, 
dans la Vita S. Columbani, 5. Vans la Vita Agili écrite vers la fin du 
w* siècle, Acnobald est appelé conviva regis, Acta Sanclorum ordinis 
Benedieti, H, 316. Dans Furtunat, Condane qui semble bien être un 
Franc el un guerrier, reçoit du roi le titre de conviw regis (Fortunat, 
Carmina, VII, 16, 42). 

4 Boretius, p. 14 : Leudes illi qui donno Curlchramno stcramenta 

mitus prebuerunt, 





omènes, p. 517-519. 
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de L quitter pour un auire roi. Les hommes qui ont 
prêté ce serment sont appelés des « leudes' ». Le titre 
de fidèles leur est aussi attribué*. Le mot leude est 
d'origine germanique. Il paraît avoir signifié un homme, 
surtout un homme subordonné et sujet. Le roi disait 
« mes leudes® », dans le sens où la langue latinedisait 
mei homines*; il indiquait par là ceux qui dépendaient 
directement de lui et qui lui appartenaient personnel- 
lement. Le serment faisait de celui qui le prêtait un 
homme dn roi’. 

L'Édit de 615 parle aussi _ leudes, qu'il appelle 
encore fidèles, et de la foi qu'ils ont promise. « Si 
quelqu'un des fidèles et leudes s’est va dépouillé de ses 
biens dans les guerres civiles pour avoir gardé sa foi à 
son seigneur légilime, ces biens lui seront rendus. » 
Leude et fidèle ici ne font qu'un; c'est un homme qui 
a engagé sa foi, fides*. 





4 Doretius, p. 14 : Leudes qui sacramenta prebuerunt.… Ut nullus 
clierius leudes nec sollicitet nec renientes escipial. 

# Ibidem : Quidquid reges ecciesirs aut fidelibus suis contulerunt. Le 
mot fideles a deux sens très dislinels au temps des Hérovingiens. De même 
qu'il y avait un serment général prêté par tous les sujets et obligatoire, 
et un autre serment, spécial, individuel, volontaire, il y avait aucsi deux 
sortes de fidélités. 

5 Quelquefvis, mais rarement, il a un autre s 
tulaire de 596, si l'on compare l'article 2 à l’article 4: 
es! synonyme de oplimates (Lorelius. p. 45). 

4 L'expression lomines regts est employée par Grégoire de Tours dans 
le sens de leudes ; \Il, 15: Ejectis de civitae hominibus Childeberthi; 
V, 25 (24): Nepolis ui hominis ab ejus sunt hominibus effugati; VU, #1: 
Ab hominibus regis peremptus. — Fideles a le même sens; V, 49 : Ont- 
nia a fidelibus regie direpla sunt; VII, 7: Pideles regis; NII, 29: Suis 
fidelibus eondonavit.— Enfin, leudes a le même sens exactement; Il, 95 : 
4 leudibus suis defensatus est; IX, 19: Nullus aiterius leudes solicitet. 

# Aussi les hagiographes traduisent-ils leudes par clientes; Vita Rico- 
berti, 1; Acla Sanciorum, 1, 15 : Pippinus major domu dixit clien- 
tibus qui sibi assistebant. — Vita Aldrici, 5; ibidem, I, 388 : l 
palatii domesticia ac elientibus. 


# Edictum Chlotarii, e. 17, Borctius, p. 23 : Et quæ unus de fidelibus 









insi dans le capi- 
ôn voit que leudes 
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Réunissons ces divers textes, formule de Marculfe, 
lois franques, traité d'Andelot, édit de 615, et re- 
marquons les diverses expressions qui y sont employées 
pour désigner le même acte. La formule dit trustem et 
fidelitatem conjurare, les lois franques disent esse in 
trusie, in truste jurare*, le traité d’Andelot sacramentæ 
præbere, l'édit de 615 fidem servare. Ajoutons l’anna- 
liste du siècle suivant, qui dira se in vassatiqum in 
manu commendare*. De mème, l’homme qui a contracté 
ee lien est appelé dans la même formule un fidèle et 
un antrustion, dans les lois franques un antrustion, 
dans le traité d’Andelot un leude, dans l'édit de 615 
un leude ou un fidèle. On ne saurait affirmer que ces 
mols fussent exactement synonymes, mais les nuances 
qui pouvaient les distinguer nous échappent, et il est 
visible qu’ils s’appliquaient à la même classe d’hom- 
mes. Si les Lois Salique et Ripuaire ne nomment pas 
les leudes, c’est qu’elles nomment les hommes in trusle 
qui sont les mêmes hommes. Si Marculfe n’emploie pas 
le mot leude, c'est qu'il emploie le mot antrustio. Si 
le terme leude est rare dans les capitulaires méro 
giens et les diplômes, c'est que le terme fidèle y est 
fréquent. Les trois mots, ou synonymes ou équiva- 
lents, désignaient les hommes qui s'étaient mis dans 
cette dépendance personnelle du roi. Le roi de son côté 
les’appelait des termes honorifiques de « convives », 
d'« amis », de « pairs’ ». Car, à l'époque mérovin- 











ac leulibus sua fide serandum domino legitimo, interregno faciente, 
visus esl perdidisse, præcipimus rewestire. 

* Manuscrit 18953, litre LI (Lehrend, p. 59).[Cf. ms. de Paris 4405 B; 
Hessels, col. 266.) 

5 Formule : Ille res, vir inluster, intustribus viris 
ducibus, com p cenlinarits, seu omnes nisus nostros dis 
surrentibus vel ones pures el amicos nostros, — Cette formule fit par 
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gienne, aussi bien que dans la société romaine, ce lien 
de patronat volontaire était en apparence ün lien d'éga- 
lité, d'amitié, de dévouement réciproque; en fait, il 
constituait une dépendance étroite. 

Nous n’avons vu jusqu’à présent que des textes de 
nature officielle, lois ou formules. Les écrivains de 
l'époque parlent quelquefois de ces pratiques; ce que 
nous pouvons surtout observer chez eux, c'est la pensée 
que leurs contemporains ÿ attachaient. La Vie de saint 
Colomban a été écrite vers le milieu du v' siècle, par 
un mpine contemporain de Marculfe‘. Les moines n’é- 
taient pas alors tellement enfermés qu'ils ne connussent 
les usages du monde. Saint Colomban avait été en 
rapport avec les rois et les grands. Son biographe 
savait ce que c'était qu’un roi et un grand. Or il insère 
un récit dont ‘nous pouvons tirer quelques lumières. 
Colomban se rencontre avec un personnage nommé 
Chrodovald qui, « bien que parent du roi Théodebert, 
est le fidèle du roi Thierry* ». Il lui dit : « Je sais que 
tu veux observer la loi du contrat qui te lie au roi”. » 
« J'ai, en effet, répond Chrodovald, promis le contrat 
de foi, et je l'observerai tant qu’il sera en mon pouvoir 
de le faire‘. » Et Colomban réplique : « Puisque tu 
es uni au roi par ton contrat, sois mon messager au- 








du Recueil de Lindenbrog, où ele porte lon* 33; Zeumer la range dans 
les Adiitamenta à Mareulle, p. 111; suivant Rorière, p. 11, elle appar- 
Aient sans aucun doute à l'époque mérovingienne; Zeumer, p. 411, note, 
paraît croire qu'elle est du wn° siècle. 

4 Via 8. Colunbuni, auclore Jona monacho, Ce Jonas, après avoir été 
moine à Lobbio, vint en France au monastère de Luxeuil. Il mourut 
Vie de sint Golumban est duss les Acta Sancéurum ordinis 
Benedieti, LA, pe d-29. 

= Ibidem, c. 45, p. 25 : Amitam Theodeberti regis in conjugium 
habebat, reji tamen Theoderico fidelis erat. 

® Coyuosco Le regis Theoderici fœderis jura servare velle. 

+ Falelur ille se fadus fidei promisisse et quamdiu valsret obserraret. 
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près de lui qui est ton ami en même temps que ton 
maître‘. » [C'est là un] curieux dialogue. Les termes 
peut-être ne sont pas exactement œeux dont les deux 
personnages se sont servis; mais ils sont, dans le latin 
de l'hagiographe, ceux qui rendaient le mieux leur 
pensée. Peut-être ont-ils employé le mot truste ou le 
mot fidélité; l'hagiographe, qui tient à écrire dans le 
latin classique, a traduit par fœderis jura ou fædus fidei. 
Au moins marque-t-il très bien la pensée qui s’attu- 
chait à ce genre de fidélité; c'était « un contrat de 
foi ». L'homme qui « avait promis ce contrat de foi » 
devenait dès lors « un fidèle », et celui à qui il l'avait 
promis était pour lui « un ami et un maître ». 

La Vie de saint Léger fait allusion au caractère sacré 
de cette fidélité : « J'ai promis devant Dieu, dit le 
saint, de garder ma foi au roi Thierry; je ne changerai 
pas; plutôt la mort qui n’anéantira que mon corps que 
l'infidélité qui perdrait mon âme”. » Telle est la con- 
ception d’esprit qui, au temps de saint Léger, s'attache 
à la fidélité. 

Après l'examen de ces divers documents, nous pou- 
vons conelure. Cette fidélité se rattache au patronat ou 
à la protection que nous avons étudiée antérieurement. 
Il est une forme de ce patronat. Il est ce patronat dont 
un des côtés a pris plus d'importance. La fidélité du 
protégé y est mieux accentuée. Elle se marque par un 
serment d’un caractère qui lui est propre. Elle lie plus 
fortement l'inférieur. Elle lui impose des obligations 


* Si regis Throderici junctus es fæderi, amico lu et domino eris a 
me legalus directus, et hæe auribus jus infer. 

+ Vita Leodeçarii, Ada Sanclorum  ordinis Benedieti, 1, 688 : Non 
mulabor à fide quem Theuderico promisi enau Domiso canservarr. 
Corpus meum decrevi polius in moriemt offerre quam anunam pro infi- 
delitate denudare. 
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qui, pour n'être pas indiquées dans nos actes, n’en 
sont pas moins rigoureuses, et parmi lesquelles nous 
pouvons compter le service de guerre. D'ailleurs, ce lien 
est tout à fait volontaire, et nul n’est tenu de le con- 
tracter. I n'est cont que spontanément, el il l’est 
individuellement. L'homme ne peut engager que soi et 
le lien n’est pas héréditaire. Il oblige les deux parties : 
l’une, sous le nom de fidélité, doit une sorte d’obéis- 
sance toute spéciale; l’autre doit une protection toute 
particulière. C’est une sorte de contrat bilatéral, et la 
formule même le dit à son début : « Ilest juste que qui 
nous donne la foi reçoive de nous la protection. » Cela 
est exprimé plus fortement encore par l'écrivain du 
vn siècle, qui appelle cet acte « un contrat de foi », 
fedus fidei. 

Si nous disions que la féodalité est ici, ce serait cer- 
tainement trop dire. Mais nous trouvons déjà ici plu- 
sieurs trails qui resteront dans la féodalité; nous trou- 
vons d’abord, comme choses essentielles, le serment et 
le contrat; et nous trouvons encore, comme forme ca- 
ractéristique, le serment prêté dans la main du chef, 
l'épée au côté; nous trouvons enfin certains termes qui 
sont aussi caractéristiques, celui de fidèle, celui d'ami 
ou de pair, et surtout le terme germanique qui corres- 
pond au terme « d'homme ». 
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CHAPITRE KVi 


Bénéfice et sujétion. 


11 faut nous rappeler ici ce que nous avons dit plus 
haut de l'usage du bénéfice’; il était en une étroite 
relation avec le patronage ou la truste. Le patronage et 
le bénéfice étaient deux institutions d'ordre différent, 
qui s’appliquaient, l'une à la personne humaine, l'autre 
à la terre; mais ils produisaient des effets exactement 
semblables. Le recommandé était l’homme du patron; 
le bénéfice était le bien du propriétaire. 

Il était possible que le recemmandé ne fût pas un 
ciaire; c'est qu'alors il ne demandait au patron 





bénél 
que la nourriture ou la prolection; en pratique et 
le plus souvent, c'était pour obtenir le bénéfice d’une 
part de sol qu'on s recommandait”. [Sonvent aussi 
l’homme protégé recevait des terres comme récompense : 
l'usage se répandit que la jouissance des terres cossät 
avec celle de la protection*.] 

D'autre part, il n’était pas possible qu'on fût un 
bénéficiaire sans être en même temps un recommandé 
ou un fidèle. Si un grand propriétaire concédait une 
on de précaire, 





part de son sol par un acte de bien 
l’homme qui recevai! de lui cette faveur, toujours révo- 
cable, était inévitablement soumis à sa volonté. Souvent 
il lui faisait promettre par écrit d'obéir Loujours à ses 





pit vu où en particulier, pe 109.) 
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ordres et d'être son sujet; il n'élail même pas néces- 
saire que celte promesse fût écrite. Le maître pouvait 
tout exiger à tout moment, puisqu'il pouvait toujours 
reprendre la terre*, 

Si au contraire le bénéfice, accompli en sens inverse, 
était l'abandon du droit de propriété par un petit pro- 
priétaire qui se réduisait à une simple jouissance, il 
ressemblait mieux encore à la recommandation. L'une 
était l'engagement de la personne, l'autre était l'en- 
gagement de la terre, et l'une n'allait gnère sans 
l'autre 

Le bénéficiaire était [done] dans la dépendance du 
bienfaiteur et à sa merci. Les relations entre ces deux 
hommes n'étaient réglées ni par la loi ni par uncontrat; 
elles l’étaient par la volonté seule de l’un d’eux. Celui 
qui ne possédait qu’en vertu d’un bienfait était donc 
personnellement lié au bienfaiteur. Par cela seul qu’il 
tenait de lui, qu'il jouissait de son bien, qu'il occupait 
le sol par sa grâce, il contractait avec lui un lien d'une 
autre nature que les liens légaux et plus fort que ceux-ci. 
I lui devait autre chose qu'un cens annuel où qu'un 
prix de fermage; il lui devait la reconnaissance, le res- 
pect, el ce qu'on appelait alors la fidélité. Ôr on enten- 
dait par ce mot non pas un attachement vague ou une 
sorte de loyauté chevaleresque, mais une série de devoirs 
s, un ensemble de services et de redevances, 
tion de corps et d'âme. Il est 
avait loujours un moyen facile de 














uès pr 
enun mot toute une s 
vrai que le bénéficiai 











Ce principe était encore ainsi exprimé au x Siède : € Celui qui 
reçoit aucun bien en benclire, il est mendre que celui qui le fat. » 















Oreune Notons que Le patronage et 1: bénéfice éuient également 
exth-lésaux ; ils placaient done For n dehôts de Hi protection des 
lois et dans la dépendinee personnel d'au autre homme. 
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ressaisir son indépendance; il lui suffisait de renoncer 
au bénéfice, car, de même que le débiteur r’était lié 
que jusqu'au remboursement de sa dette, le bénéficiaire 
ne l'était que jusqu’à la restitution de la terre. En 
renonçant à la jouissance du sol, il reprenait la liberté 
de sa personne; mais, aussi longtemps qu’il occupait 
la terre d’un homme, il était le sujet de cet homme. 
I l’appelait du nom de maître, dominus, et se quali- 
fiait lui-mêmeson fidèle ou son serviteur; il s’engageait 
à lui être soumis, ut subjectus esset, à remplir envers 
lui toutes les obligations d’un sujet, ut debitam subjec- 
tionem  semper faceret*. « Je promets, disit-il, de 
vous rendre les mêmes devoirs que vous rendent les 
autres hommes qui oceupent votre terre. » Plus la for- 
mule élait vague, plus elle mettait le bénéficiaire dans 
la dépendance du donateur. Souvent on se contentait 
de lui faire écrire : « S'il m'arrive jamais de prétendre 
que la terre que j'occupe par votre bienfait est à moi, 
Je consens que vous m'en chassiez. » D'autres fois on 
lui faisait signer une formule ainsi conçue : « Si vous 
me donnez un ordre, que qu'il soit, et que je refuse 
d’obéir, vous aurez la faculté de me chasser de cette 
terre’. » Il n'est donc pas douteux que le bénéfice n'é- 
tablit dès eotte époque un rapport de subordination 
personnelle, et que des deux hommes qui le contrac- 
taient l’un ne fût un sujet de l’autre. 

La recommandation et le bénéfice, distincts par 
nature, ne se distinguaient [dénc] pas aisément dans la 
pratique. Il était rare que le recommandé ne füt pas un 
bénéficiaire; il était impossible que le bénéficiaire ne 
fût pas dans la siluation d’un recommandé. Par le 








1 Diplomata, 1}, p. 460 : Testanentum Loncgesil. 
+ Rozière, n° 821. [Piluricenses, 2; d. p. 1Q.] 
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patronage, l’homme perdait la propriété de sa per- 
sonne; il appartenait à un autre; il était un fidèle, un 
dévoué, un vassal, un serviteur. Par l’acte de bénéfiee, 
la terre perdait de même son indépendance; elle de- 
venait sujette; elle était astreinte à des redevances, à 
des services, à des devoirs de toute nature. La per- 
sonne et la terre se trouvaient ainsi dans un même 
rapport de sujélion. Quand la terre cessait d'être un 
alleu, l’homme qui l'occupait cessait d’être un homme 
libre. De même que la propriété et la liberté allaient 
ensemble, le bénéfice et la subordination étaient insé- 
parables. Les hommes se soumettaient les uns aux 
autres par une série de recommandations. Par une 
série d’actes de bénéfice, les terres venaient de même 
se placer hiérarchiquement les unes au-dessous des 
autres. Les deux institutions grandirent ensemble, se 
combinèrent, se confondirent et d'elles naquit presque 
tout le régime féodal. 





(GHAPITRE XVI] 


L'immunité. 


[Le bénéfice et le patronage sont deux pratiques 
d'ordre privé, nées en dehors du palais du roi et qui n’y 
ont pénétré que tardivement. Il nous reste à éludier 
une dernière institution, sortie, au contraire, de la cour 
royale et qui à son origine dans des actes officiels, 
au même litre et 











limmunité. IL importe de l'examiner 
en mème temps que les précédentes. Comme elles, en 
eff, ec sera une des causes actives de la transforma- 
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tion de l'État franc et de l'organisation du régime 
féodal. Si elle a une origine différente de celle du’ béné- 
fice et du patronage, elle arrive au même effet, qui 
est de substituer, dans les rapporis entre les hommes, 
le lien personnel au lien légal. C'est qu’au fond béné- 
fice, patronage, immunité, aboutissent à la mème chose. 
L'immunité est un beneficium, un « bienfait », tout 
comme ces concessions de terre que nous avons plus 
spécialement appelées de ce nom : les diplômes dési- 
gnent par ce mot l’une et l’autre classe de faveurs. De 
plus, l'octroi de ce bienfait a les mêmes conséquences 
que celui du hénéfice proprement dit. L'immuniste 
devient l'obligé du roï, de sujet qu'il était. Pas plus que 
le bénéfice ne supprime la propriété, l'immunité ne 
détruit l'autorité royale; mais elle la transforme en 
patronage. Le propriétaire qui l'obtient du roi prend le 
rang de fidèle. Si la charte d'immunité peut s'appeler 
un bénéfice, elle peut aussi être regardée comme une 
charte de mainbour. C'est en se combinant sous la 
forme de l’immunité que les pratiques privées du béné- 
fice et da patronage se sont surtout développées à la 
œour des rois francs.] 





40 [ÉNONÉRATION DES DOQMENTS]. 


Quelques mots d'abord sur nos documents. Aucun 
écrivain du temps, pas même Grégoire de Tours, ne 
parle de l'immunité. À peine le mot apparaît-il quel- 
quefois, sans aucune explication qui nous éclaire. Elle 
est mentionnée dans les actes du concile d'Orléans de 
511‘, dans un édit de l’un des rois qui ont porté le 





+ Concilivm Aurelianense, e. 5 (Mansi, VII, p. 552; Labbe, IV, 
4405) : Agrorum vel clerivorum immunitate concessa. 
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nom de Clotaire‘, dans une lettre de l’évêque Rauracius 
gui est de la première moitié du vn° siècle*. Ce serait 
assez pour altester que la concession d'immunité est 
ancienne; ce n'est pas assez pour nous apprendre en 
quoi consistait l’immunité. Mais nous possédons les 
actes eux-mêmes, c’est-à-dire les diplômes qui ont été 
écrits par l’ordre des rois francs et signés de leur main. 
Ces diplômes, en même temps qu’ils confèrent l'immu- 
nité, la définissent en termes très nets et en énumèrent 
minutieusement les effets”. 

Ces documents nous paraissent devoir être rangés 
en deux catégories, suivant qu’ils précèdent ou sui- 
vent l’avènement de Dagobert I”. 

En premier lieu, nous avons un diplôme qui est 
attribué à Clovis et qui paraît daté de 497. On y lit que 
le roi franc fait donation d’une terre à Jean, fondateur 








4 Chloterit constitutio, c. 11 (Pertz, Leges, 1, p. 3; Boretius, Capitu- 
laria, p. 18) : Ecclesie vel clerias.… qui immunitatem meruerunt. Sir- 
mond a attribué cet édit à Clotaire I-', à cause du mot germani qui se 
trouve dans ee même article. Wait et Doretius préfèrent l'attribuer à Clo- 
taire Il, et il est vraisemblable qu'ils ont raison. Seulement, la raison 
qu'ils donnent, à savoir que le grand-père de Clotaire 1° étant paien n'a 
pu donner d'immunités à des églises, est une de ces raisons à priori qui 
ont peu de valeur histariqu érie, sans être chréien, à bien pu 
traiter avec des évêques. 

2 Epistola Rauracü, Nivernensis episcopi at Desilerium (dom Bouquet, 
IV. #4) : Sicut et immunites nostra ex hoc continel. — Vita S. Bal- 
thilis, 9, dans les Aa Sanciorum ordinis S. Beedicti, 11, 180 : Eis 
emunitutes concessil. . 

5 Nous nous sommes servis de l'édition de Pardessus, Diplomata, 
chart, epistole, loges, 4845-1849, édition qui resie encore la meilleure 
après la publication des Diplomata par K. lertz, dans les: Monumenta 
Germanis, 1872. — Pour les diplômes qui sont aux Archives nationales, 
le texte en est dans Tardif, Monuments historiques, cartons des rois. — 
Sur plusieurs de ces diplümes il Eaut lire Th. Sickel, Beitræge zur Diplo- 
matik, dans les comptes rendus des séances de l'Académie de Vienne, 
juillet 4864, p. 475 et suivante 

4 Diplonata, n° 58, LA, p. 50. 
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du monastère de Réomé‘, et la suite de l’acte montre 
qu’une pleine immunité est accordée à lui et à ses suc- 
cesseurs sur celte terre. Si l’authenticité de cet acte 
était certaine, nous pourrions saisir dès le temps de 
Clovis tous les caractères de l’immunité mérovingienne; 
mais le texte du diplôme porte les marques trop visibles 
d’interpolations d'une époque postérieure’. Il n’est pro- 
bablement qu’une copie altérée et allongée d’un ancien 
diplôme*. Clovis a accordé l’immuünité, mais non pas 
sous celte forme. Nous inclinons même à croire que 
deux actes s’y trouvent réunis, l’un qui est une charte 
de mainbour, l’autre qui est une charte d'immunité, 
et que ces deux actes ont été réunis el mal fondus en- 
semble par un successeur assez éleigné du premier 
concessionnaire. Nous ne regardons pas ce diplôme 
comme une pièce absolument fausse, mais comme une 
pièce très remaniée et en tout cas très postérieure à la 
date qui y est inscrite. Nous nous en servirons, mais 
comme s’il était un acte du va‘ siècle, et nous y cher- 


* Reomaus, dans le pagur Tarnodorensis (ef. Grégoire de Tours, De 
gloria confesserum, 81). Ce pagus ne faisait pas partie, comme on l'a 
dit, du royaure des Burgondes; d'après l'Historia epitomata, e. 19, il 
était du lérritoire de Clovis dès 495. Ainsi tombe l'une des cbjections 
qu'on a faites contre la sincérité de ce diplôme, 

% Par exemple, il est inadmissible que Clovis ait compté les abhates 
parmi les diunitaires de son temps et les ait mis à côté des évêques. 
CE. concile d'Orléans de 541, can. 7 et 49. — Clovis n'a pas pu écrine 
propler meritum tanti patr peculiarem patromum rostrum domi- 
num Johannem, Jean n'étant p:s encore un saint au moment où ls con- 
cession de terre lui était faite. — Le petit monastère de Jean ne possédait 
as encore les vicos et les villas dont il est parlé dans l'acte. Les expres- 
sions primo subjugatinnis Callærum anno sont lout à fait. imnsitées et 
elles s'expliquent d'autint moins que Clovis savait part 
m'avait pas conquis la Gaule d'un seul coup ni à une date 
Voir Janghans, Ghidéric et Ghladovech, trad. G. Monod, p. 145. 

5 Cest l'opinion de Bréquisny et de Pardessus: je la crois plus juste et 
plus sage que celle de Junghans qui rejette absolument ce diplôme ecmme 
n'ayant aucune valeur. 
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cherons cè qu'était l'immunité, non pas au lemps de 
Ulovis, mais deux siècles après lui. 

Nous ne parlons pas du diplôme que Clovis aurait 
donné au monastère de Saint-Pierre-le-Vif de Sens’; il 
est universellement regardé comme apoeryphe. Une 
lettre du même roi, dont l'authenticité est générale- 
ment admise, nous montre Clovis donnant un domaine 
à Euspice et à Maximin, et assurant en même temps à 
ce domaine une exemption perpéluelle des impôts”. Ce 
n’est pas encore là l'immunité complète, telle que nous 
la verrons lout à l'heure; mais ce qui est assez curieux, 
c’est que nous possédons en même temps deux diplômes 
relatifs à la même concession et atiribués au même 
prince, qui sont plus longs que la lettre originale, et 
où les privilèges de l'immunité sont bien plus étendus. 
Le monastère n’est plus seulement exempté des impôts ; 
il est affranchi de toute autorité civile et ecclésiastique. 
Ne pouvons-nous pas croire que ces diplômes sont des 
copies postérieures dans lesquelles les successeurs des 
premiers concessionnaires ont inséré ce qu'ils ont pu? 
La concession se serait ainsi développée de copieen copie. 

Des fils et des petits-fils de Clovis nous possédons 
quatre diplômes qui touchent à notre sujet : deux de 
Childebert I® et un de Chilpéric en faveur du monastère 
d'Anisola*, et un de Clotaire I” qui confirme celui que 

+ Diplomata, édit. Pardessus, n° 64; édit. Perte, Spuria, n° 9. Il con- 
tient, à la fin, la formule de pleine immunité. 

# lbidem, n° 87: Absque tribut, naulo et exactione. — Il faut 
olserver que cet acle se distingue de tous ceux qui concernent l'im- 
ce qu'il est sous forme de lettre adressée aux concessionpaires. 


que le mot émmunitas ne s'y trouve pas, Eufn, les deux 
res sont placés sous la fuitio d'un évêque, ce qui est con- 












concession: 
Uire à toutes les chartes d'immunité que nous contaissous, Ceue lettre 





ne peut donc pas être prise comme type. [UI. p. 305, n. 3.] 
3 Ihidem, n° 88 at KO. 
4 {M Julien Harel à récemment attaqué les tros diplômes d'Anisola et 
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Clovis avait accordé au monastère de Réomé. Ces actes 





passent gén 
points de forme. Mais nous devons faire observer qu’ils 
sont plutôt des diplômes de mainhonr que des diplômes 
d'immunité, bien que la clause essentielle de l'immu- 
nité s’y trouve comprise. Nous pourrons nous en servir; 
mais ils ne suffiraient pas à nous éclairer. Ainsi, depuis 
Clovis jusqu’à la fin du w° siècle, les documents sont 
peu nombreux, peu précis et peu sûrs. Ils laissent bien 
soir que l’immunité existait déjà, mais ils ne permetlent 
jas d'affirmer qu'elle allät plus loin que l'exemption 
des impôts. 

Cette dernière remarque est confirmée par la lecture 
de Flodoard ; ce chroniqueur écrivait au x° siècle; mais 
il avait dans les mains des diplômes qui remontaient 
beaucoup plus haut. Or, quand il parle de l'immunité 
accordée par Clovis à l'église de Reims, il est visible 
qu’il n’y voit qu'une exemplion des impôts‘. Il en est 
de même quand il parle du diplôme accordé à la même 
église par Childebert 11°, et ce r’esl que plus trd, en 
parlant d'un évêque du vn siècle, qu'il décrit une im- 
nunité plus étendue. 

Dès le vn° siècle, en effet, les diplômes abondent, et 
limmunité s’y présente dans son développement com- 
plet et avec tous les caractères qu’elle conservera pen- 
dant six siècles. 

Un grand nombre de ces diplômes s 


ralement pour authentiques, sauf quelques 












nl attribués à 





Les a attribués au 1n° siècle, Questions Mirovingiennes, IV, École des 
Chartes, t. KLVII, 1887.] 

4 Fodoard, Historia ecclesiæ Remensis, 1, 2: A tempor domm 
Bemigii et Clodorei regis, ab omni functiomun publicarun jujo hber- 
rima exslilit. 

* Ibidem, L, 2: Præsul Egidius apud reçiant majestaten emnunitatis 
præceptum ecclesiæ sue oblinuit ut ab onni fiscal junclione vel muli- 
lation haberetur imnunis. 
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Dagobert I"; nous citerons seulement celui de 627 en 
faveur de l’église de Worms", celui de 632 pour l’église 
de Trèvès', celui de 655 pour les matriculari de l'ab- 
baye de Saint-Denis*, celui de 655 en faveur du mo- 
nastère de Rebais dans le diocèse de Meaux‘, celui que 
le même prince a donné à l’abbaye de Saint-Denis entre 
631 et 637. 

Nous trouvons ensuite deux diplômes de Clovis I, 
lun pour le monastère de Saint-Maur, l’autre pour le 
monastère de Saint-Denis‘; deux diplômes de Clo- 
taire III en faveur de l'abbaye de Corbie”; quatre de 


4 Dipomala, n° 249, L'authenticité en est contestée, sans preures tout 
à fait convaincantes, du moins en ce qui concerne le fond. M. Pertz le 
ranxe parmi les spuria, — On sait que Pardessus a inséré dans <on Re- 
eur dae, les diplômes contsstés, et mêmeles diplômes reconnus 
faux; etil a eu raison. Un acte altéré, interpolé, remanié, peut être fort 
utile à l'historien. On peut tirer quelques lumières même d'un acte 
entièrement contrefait, surtout si l'on peut distinguer à quelle date il a été 
fabriqué, et à la condition qu'on applique les renseignements qui s'y 
lrouvent, non à ‘st inscrite, mais à la date où l'acte a été tait. 

# lbidem, n° 

5 lindem, n° 968. La signification d'immunité ressort de l'emploi dès 





















mois abique introitu julicum que nous exyliquerons plus loin. 


4 lbidem, n° 910. Comparez à ce diplôme, qui accorde l'immunité 
civile, 





ux bulles de Jean IV et de Martin [+ qui, accordent l'imununité 
«sique au même monastère (ibidem, n° 302 et 341). 

5 Nous avons trois lestes de ce diplôme : deux dans un cartulaire de 
Saint-Denis, qui est du uv siècle (Bibliothèque nationale, lal., 5413), et 
un troisième aux Archives nationales, K, 1, 7. Celui-ci est æmblble au 
premier texte du cartulaire ; le second texts ‘du cartlaire est sensillement 
difléreut des deux autres. D'ailleurs, celui qu'on a aux Archives n'est pas 
il n'est qu'une copie du n° siècle. Pardessus, Pertz et Sickel 


























cord pour penser que le diplème, dans quelque texte qu'on le lise, 
est faux. (L faut entendre qu'il est faux dans la fonne où il mous est par 
ven, €'stä-dire qu'il est tout au plus une copie allérée d'un dipline 
vrai. On à dit que Clovis IL l'auteur de la première im 


ace 





dlée à Saint-Denis; mais cela ne ressort pas des documents. — On 
trouverale premier texte du eartulaire dans les Diplomala de Parlessus, 
n° 282, le deuxième texte au n° 984, et le texte des Archives dans les 
Mouumeuts historiques de Tardif, p. 7-8. 

5 Dipomata, n° 291 et 522. 

% bide, n° 556 et 597. 
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Childéric I pour les monastères de Sénones, de Mon- 
tier-en-Der, de Saint-Grégoire en Alsace, et pour 
l'église de Spire‘; cinq de Thierry IL pour les mona- 
stères d’Anisola, de Saint-Denis, de Saint-Bertin, 
d’Ebersmunster en Alsace, de Montier-en-Der*; deux 
de Clovis I pour Anisola et pour Saint-Bertin; deux 
de Childebert III, dont le texte original se trouve aux 
Archives nationales, l’un en faveur du monastère de 
Saint-Maur‘, l’autre en faveur de celui de Tussonval * ; 
quatre du même prince en faveur de Saint-Serge d'An- 
gers, des églises de Vienne et du Mans!, ct d’un eou- 
vent de femmes à Argenteuil’; deux de Dagobert III en 
faveur du monastère d’Anisola et de l’église du Mans*; 
un de Chilpéric IT en faveur de l’abbaye de Saint-Denis, 
dont l'original se trouve aux Archives*; un autre du 
même prince en faveur du monastère de Saint-Bertin*; 
quatre de Thierry IV pour Saint-Bertin, pour Anisola, 








© Diplomata, n° 34, 367, 568, et Additamenta, t. Il, p. 424. 
+ Ibidem, n°372, 397, 400, 409, 405. (M. Julien Havet attaque égale. 
ment edlui de Thierry LL Cf. plus haut, p. 340, n. 4. Pour les autres 
diplômes d'Anisola que nous citons plus loin, et que M. Haret acceple, voir 
les textes qu'il en donne, Questions méraningiennes, p. 47 et suivantes.] 

3 Ibid n®417 et 418. 

+ Archives métionales, K, 3, 495. 11 a été publié par Bordier, dans la 
Bibliollèque de l'École des chartes, 1849, p. 59, et par Tardif, Moru- 
meuls historiques, corlons des rois, n° 41, p. 54. 11 a été inséré dans les 
Diplomata de K. Pertz, p. 64. 

3 Archives mationales, K, 3. 10: Diplomata, édit. Pardessus, n° 456. 
Ce dilüme confrme un diplôme antérieur de Thierey IL. 

% Diplrmata, n° 444, 445, 465. 

3 Ibidem, n* 441, Ce diplôme présente une forme particulière, et l'im- 
munité y est, on le comprend, moins étendue que dans les autres. L'ap— 
penlice de Mareulfe, n°44 (hozère, n° 25; Zeumer, p. 200-201), pré— 
seule aussi une immunilé accordée à un couvent de fewmes. 

# lindem, n° 482, 486. 

$ Archives mtionales, K, 3, 47; Tardif, Monuments historiques, 
p.3*-59; Diplomala. 

10 Extrait du cartu jgé par le moine Felquia au x° siècle. Gué= 
rard, Curtuluire de Saint-Bertm, p. 21. Lbidem, 507. 
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pour le couvent de Maurmunster, près de Saverne, et 
pour celui de Murbach‘; un de Childérie HI pour Saint- 
Bertin; ct enfin un de Pépin, agissant encore comme 
maire du palais, en faveur de l'église de Micon*. 
Tous ces diplômes ne sont pas d'une authenticité 
alement certaine. Pour un très petit nombre senle- 
ment, nous possédons les originaux; pour quelques 
autres, des copies du n° ou du x° siècle. Le plus grand 
nombre s’est trouvé dans des cartulaires d'époque pos- 
térieure, où ils ont pu être altérés par les copistes. 
Mais quand même nous ne posséderians que les deux 
diplômes originaux de Childebert III et celui de Chil- 
périe IL qui sont aux Archives nationales, ce serait 
assez de ces trois documents irréfutables pour nous 
faire connaître l’immunité mérovingienne. Or les autres 
diplômes ressemblent fort à ces trois-là et contiennent 
presque toujours les mêmes clauses. On peut contes- 
ter certaines dates et certaines signatures; on peut 
soupçonner çà et là quelques lignes; mais tous ces 
diplômes forment un ensemble dont la valeur histo- 
rique n’est pas contestable. 

L'énumération que nous venons de faire donne lieu 
à une autre remarque. Ce grand nombre de diplômes 
d’immunité qui ont échappé à la destruction permet de 
juger de la multitude de concessions de celte nature 
qui ont été obtenues des rois mérovingiens. Tous les 


és 











loutem, à 

& Hide, n° 508. 

4 Hlodorl a eu sons Les veux d'anciens diplômes d'immunits : Quarum 
aile rogalium momumenta præceptionum in archito_ecrlesiæ ve naer- 
vantur. Une Les a pus insérés dans son hisloire : mais il en a resumé le 
contenu (Hitoria erclesie Hemensis, Hs 2); or son résumé concorde 
pleinement avec les diplomes que nous avons, 
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rois semblent en avoir accordé. L'immunité ne date 
pas de la décadence des Mérovingiens; elle est à peu 
près aussi ancienne que la monarchie franque. Elle n’a 
pas été arrachée à la faiblesse de quelques: princes : 
c'est de Dagobert I”, c'est-à-dire du plus puissant et du 
plus absolu des rois, que nous avons le plus grand 
nombre de diplômes. En un mot, la concession d’im- 
munité n’est pas un acle exceptionnel et anormal; c'est 
un acte très ordinaire et très régulier dans l’adminis- 
tration mérovingienne. 

J1 ÿ a lieu de penser qu'il en existait des formules 
officielles et des modèles constants, comme pour tous 
les autres actes, dans les bureaux du palais, scrinia 
palatii. Nous le reconnaissons à l'unité de style de 
presque tous ces diplômes. Qu'ils soient écrits en 
Austrasie ou en Neustrie, c'est toujours le même lan- 
gage, la même phraséologie soignée et arrêtée, c'est 
surtout le même fond. 

Nous n'avons pas ce formulaire dE la chancellerie 
royale. Mais le moine Marculfe à composé, au vr' siècle, 
un recueil des formules qui étaient employées, soit 
au tribunal du palais, soit dans les tribunaux des 
comtes, in palatio aut in payo. Parmi les premières, il 
en insère six qui sont des formules d'immunité. Ces 
formules, que Marculfe a copiées sur un grand nombre 





e, 1, 5 (Rorière, 1859, n° 16; Zeu » pe 45 
porte pour titre Eucwmars ess. — Idem, 1. 4 (Hoi 










D. 5%). — Idem, I, 47 (Rozière, n° 192; Zeumer, p. 54) : Cowrinmacio an 


Secuamnes vs. — La formule 1, 46, contient d'immu- 
nité. La formule 1, 2, concerne à la fois l is de l'évêque 
si-vis des pouvoirs civils. — Enfin l'Appendiz ad 





3: Zeumer, p. 200), [Senonier, 5ë], 
unité; mais elle est propablem 





ferme aussi une concession d'i 
earolingien. 
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d'actes, ont la même valeur que les diplômes eux- 
mêmes dont elles sont l'image, et elles se trouvent en 
effet conformes, dans tous leurs traits essentiels, aux 
diplômes royaux que nous citions tout à l'heure, 

Tels sont nos documents. Insuffisants paur le vi siè- 
cle, ils sont pour le vn* très nombreux. Ils sont, dans 
leur ensemble, authentiques et presque officiels. Toute- 
fois nous devons faire observer que tous ces documents 
sont d’une seule nature et d’une seule sorte. Or l’his- 
torien n'est vraiment maître d’un sujet que lorsqu'il 
possède sur ce sujet des documents de nature diverse. 
Il lui faut des sources divergentes et parfois opposées. 
Cela est surtout vrai pour celui qui étudie les inslitu- 
tions; il a besoin de documents qui le renseignent sur 
l'état légal, et d’autres documents qui lui ‘laissent voir 
l'état réel, avec toutes les diversités et les nuances de 
l'application. Voyez quelles idées fausses quelques-uns 
se font de la société franque quand ils la jugent d’après 
les senls textes législatifs. Si l'on vent connaître les dif- 
férentes faces d’une mème société, d'une même insti- 
tution, il faut faire sortir la lumière des documents 
les plus contradictoires. C’est pourquoi nous voudrions 
posséder, à côté des diplômes et des formules qui nous 
présentent les formes légales de l’immunité, quelques 
j'hrases d’historiens ou d annalistes, quelques lettres, 
quelques anecdotes qui nous fissent voir ce qu'elle était 
dans la pratique. C'est l'absence de textes de celte na 
ture qui fait la difficulté du sujet et la limite de notre 
étude*. 

















4 Parmi ies travaux modernes nous citezons : Pardessus, Loi Saliqne, 
. 88 et suivantes, — Lehwerou, Justitulions caralingiennes, p. %49= 
2. — Roih, Gerchichte des Bencficiuhwsens, 4850, p. 118-119. — 
Lwpl. Deuisehe Rechtsgeschichie LIT, p. 224-298. — Hem, 
Altherthümes, 186, LL p. 59-24. — Waitz, Deutsche Verfassunysge- 
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2 [nes causes qui onr ru GRÉER L'inmuxTé]. 


Avant d'entrer dans l'étude directe de l'immunité, il 
est'utile de jeter un coup d'œil sur le gouvernement des 
rois francs el leur administration. On.y verra au mi- 
lieu de quelles circonstances l'immunité s’est produite, 
et l’on y discernera peut-être les causes qui l'ont en- 
gendrée. 

Le gouvernement des successeurs de Clovis était la 
monarchie absolue. La royauté était héréditaire et se 
partageait entre les fils comme un domaine. Les nom- 
breux écrits qui dépeignent la vie du temps ne nous 
montrent jamais rien qui ressemble à des assemblées 
nationales. Nous y voyons souvent des guerriers réunis, 
mais nous n’ÿ voyons jamais un peuple qui délibère. La 
royauté franque était sans limites légales. 

Le roi réunissait dans ses mains tous les pouvoirs. Il 
était le juge suprême de tous les hommes du royaume, 
sans distinction de races. Entouré de hauts fonction- 
naires du palais, il vidait les procès et punissait les 
crimes. Il condamnait à la prison, à la confiscation des 
biens, à la mort. On le voit même assez souvent frapper 
de mort un aceusé, gaulois on frane, sans aneune 
forme de jugement, et aucune protestation n'indique 
qu'on crût qu'il outrepassait son droit. Soit que, comme 
Chilpérie, « il multipliät les condamnations afin de 








schichte, t. II, p. 634-645 de la seconde édition. — Th. Siekel, Beïtrrge 
zur Diplomatik, 1, daus les Situngibcrichte de l'Acadénie de Vienne, 
1864, juillet, p. 475 et suivantes, — Tout récemment, M. Prost a publié 
dans la Revue historique du droit français et étranger, t. VI, unc étude 
sur l’inmunité, étude sérieuse, mais où beaucoup d' tions nous 
paraissent inexactes, Il s’est d'ailleurs peu occupé de la péroce mérovin- 
Sienne qui fait l'objet spécial de notre travail. [CH p. 874, n. 5] 
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s'enrichir par la confiscation des biens des condamnés », 
soil que, comme Dagobert, « il jugeât avec tant d'é- 
quité qu’il frappait les grands de terreur et remplissait 
les pauvres de joie », dans l’un ct l’autre cas il éait le 
grand juge du royaume’, 

Il percevait des impôts et en fixait lui-même le 
chiffre*, sans que nous voyions jamais qu'un peuple fût 
consulté sur cette matière. Il commandait l'armée et 
ordonnait à son gré les levées militaires. Tous les su- 
jets, sans distinction de races, prenaient les armes sur 
son ordre et se portaient où il voulait. Il faisait à son 
gré la guerre ou la paix, obligé sans doute de plaire à 
ses guerriers et surtout de satisfaire leur eupidité, mais 
n'ayant jamais à consulter une nation ou une assemblée 
sur la guerre à entreprendre ou le traité à conclure. 

Telle fut la royauté mérovingienne jusqu'à la fin. 
Mème sous les rois que depuis on a appelés, à tort ou à 
raison, .les rois fainéants, la royauté ne fut pas moins 
absolue. Il y eut plus de désordres, plus d’ambitions 
autour du trône, plus de révoltes; il n’y eut pas plus 
de liberté. On fit et l'on défit des rois dans des guerres 
civiles; nul ne paraît avoir songé à fonder des insti- 
tutions libres ou à amoindrir légalement la royauté. 

Pour se faire obéir dans les provinces, cette royauté 
avait à sa disposition loutun corps administratif qu’elle 
tenait de l'Empire romain. Loin de le supprimer, elle le 
développa. Elle augmenta le nombre des agents du pou- 
voir. Elle ent ses duces et ses comites, à peu près comme 
l'Empire; elle eut de plus des viezrii, des tribunt, des 

















1 [CR La Monarchie franque, p. 


Ï 


et suvantes.] 





3 [lbidem, pe 290 et suivante 
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centenarü*. Cela fit un réseau qui couvrit tout le 
royaume et qui rendit la royauté présente dans les 
moindres cantons. Les ducs et les comtes élaient nom- 
més par le roi et pouvaient être révoqués par lui*. Les 
vicaires, tribuns et centeniers paraissent avoir été nom- 
més par les comtes, dont ils étaient les délégués®. Les 
dues et les comtes recevaient directement les ordres du 
roi; les vicaires el centeniers recevaient les ordres du 
comte. Tous représentaient l'autorité royale vis-à-vis des 
populations. 

Le terme général dont on désignait les membres de 
cette vaste hiérarchie administrative, était celui de 
judices. Ce terme venait de l’Empire romain, où il avait 
désigné les gouverneurs des provinces. Il resta usité 
dans toute la période mérovingienne. Quand nous ren- 
controns le mot juder dans les lois ou dans les textes 
historiques, il ne faut pas croire qu’il s'agisse simple- 
ment d’un magistrat de l’ordre judiciaire, mains enrare 
d’un homme privé qui serait invesli temporairement du 
droit de juger. Le judex est un due, un comte, un vica- 
rius où un centenier, c'està-dire un agent de l'admi- 
nistration*, Les textes l’appellent souvent judex publicus, 
ce qui ne signifie pas autre chose que juge royal ou 
agent royal. Les rois disent indifféremment judices pu- 
ülici ou judices nostri. Les mêmes hommes sont dési- 
par les mots ägentes noslri, nos agents, les agents 
du roi, de mème que les évêques ont leurs agents ou 
intendants, agentes episcoporum, de méme que les 
riches propriétaires ont leurs agents qui administrent 








gni 





1 [La Monarchie franque, p. 250 et suivantes.] 
2 [lbidem, p. 206.] 

5 [lhidem, p. 224 ct suiva 
+ lbideun, p. 527.) 
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leurs domaines, agentes polentum. Ces termes, appli- 
qués aux ducs, comtes et centeniers mérovingiens, cor- 
respondent exactement à l'expression d'officiers du roi 


qu'employait le xvn° siècle. Dans notre langue actuelle, 


le mot qui s'approche le plus pour le sens du terme 
judices de la langue mérovingienne, est celni de fonc- 
tionnaires. 

Ces hommes étaient chargés d’administrer les cités et 
les cantons, au nom du roi et pour son service. Ce qu'on 
entendait alors par administration, ce n’était pas le soin 
de veiller sur les intérêts moraux ou matériels des popu- 
lations, d'entretenir des routes ou des écoles. L'admi- 
nistration, judiciaria potestas*, comprenait la police, la 
justice, la perception des impôts, la levée et le com- 
mandement des soldats*. Tout cela était réuni dons les 
mains du même fonctionnaire. Dans la circonscription 
que le roi lui confiait, il était à la foisl'administrateur, 
le juge, le receveur des impôts et le chef militaire. Dans 
chacune de ces attributions, il agissait à sa guise et 
comme maître, n'ayant de comptes à rendre qu'au roi. 
Les documents ne montrent jamais qu’il existât à côté 
de lui aucun pouvoir légal pour restreindre son autorité 
ou contréler ses actes. Nous apercevons bien que dans 
la pratique il avait besoin de ménager les grands proprié- 
taires du canton et surtout les évêques; mais nous 
n’apercevons jamais qu'il y eût rien à côté de lui qui 
ressemblit à une assemblée provinciale ou cantonale. 
Contre ses actes arbitraires, la population n’avait qu’une 
ressource, le recours au roi; mais on conçoit que celte 




















! Dans la langue mérovingienne, les mots judiviaria polestas s'appli- 
quent à tonte fonction publique conférée par le roi: Dneibis, comitibus, 
sen quicunque juliciaria potestate præditis (Diplonata, n° 506 et 
passin}. 

# [Le Horarchie frauque, p. 








15 et suivantes. 
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ressource ne fût permise qu'aux plus grands et aux plus 
hes; d'autant plus qu’une foule d'exemples nous 
donnent à penser que, pour obtenir d'être jugé par le 
roi, il fallait avant toute chose lui offrir des présents’. 
Le duc, le comte, le centenier pouvait donc être un 
petit tyran local. Il pouvait opprimer comme juge, 
opprimer comme receveur des impôts, opprimer comme 
chef militaire. L'omnipotence du comte était d'autant 
plus grande que tous les fonctionnaires inférieurs étaient 
choisis par lui et par conséquent à sa dévotion. C'est ce 
qui ressort bien de cette prescription du roi Gontran 
qui défend aux comtes « de choisir pour vicaires ou de 
déléguer dans les diverses parties du comté des hommes 
qui, par vénalité, soient de connivence avec les malfa- 
teurs”, » ï 

Quant aux comtes eux-mêmes, leur eupidité était pour 
ainsi dire excusable. Ils avaient acheté, le plus souvent, 
leur fonction au roi‘. Comme d’ailleurs ils ne recevaient 
aucun traitement, et qu’ils n'avaient, pour s'enrichir 
et pour entretenir leur nombreuse suite, qu'une part 
des amendes judiciaires et des produits fiscaux, ils 
avaient intérêl à ce que la justice fût très ère, les 
impôts très lourds, le service militaire très rigoureux. 
Tous les abus de pouvoir étaient pour eux des profils. 

On peut voir dans Grégoire de Tours une série de 

















4 Grégoire de Tours, Hisuria Francorum, IV, 40; VI, 45; X, 
Vita S. Rigomeri, de 
2 1 pouvait surbul abuser de l'amende apnel quelques 
exemples dans Grésoire de Tours, Historia Francorum, V, 29; VI 
Cf. Lez Ripuaria, LXV; Diplomata. LH, p. 2 
# Guntchramni præceplio, dans Borel Capitularia, p. 12. Peru, 
Legs, 1, 5. CE. apitulaire de 884: Comes precipiat suo vicecomii 
suisque centenariis, Concile de Chalon de S15, e. 2: Comiles… minis 
tros ques vicarios el centenarios vocant, justes habere debent, — Sur 
la subordination du vicarius au comte, cf. la Monarchie franque, p. 
4 Grégoire de Tours, Hisbria Francorum, IV, 423 IL, 18, 
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traits qui montrent l’avidité et la violence de presque 
tous ces personnages, à qui les évêques seuls osaient 
tenir téle'. Nous avons une lettre d’un évèque qui 
redoute pour ses terres et pour ses esclares « les dépré- 
dations des fonctionnaires? ». Ce que les rois eux-mêmes 
pensaient d'eux, nous pouvons le lire dans leurs ordon- 
nances. Clotaire I parle du comte « qui condamne 
injustement® ». Gontran eroit nécessaire de prescrire à 
ses comtes « de ne rendre que de justes jugements », 
et il craint que leurs vieaires « ne prêtent la main aux 
criminels et ne s’enrichissent de dépouilles injustes‘ ». 
Un autre roi menace de la peine de mort les fonction- 
naires qui, par cupidité, relâcheraient les coupables". 
Dans leurs diplômes, on voit sans cesse les rois défendre 
à leurs agents de dérober*, d’usurper la terre d'autrui” 
de susciter d’injustes procès*. D'après ce que les rois 
pensaient de leurs propres officiers, ous pouvons juger 
ce qu’en pensaient les peuples. 

En résumé, puissance absolue et illimitée du roi dans 
le royaume, du fonctionnaire dans sa circonscription, 
nulle borne légale ni pour l’un ni pour l'autre, nul droit 











1 Grégoire de Tours, Historia Francorum, M, 16:1V, 40; V, 48; VII, 
te. 

2 Epistdla Rauracit episcopi ad Desiderium (Bouquet, 1V, 44) : Ut de 
julicun infestationc liceat eis vvere cu quiele. 

S Constiutio Chlotarit, 6 : Si juder aliquem contra legem injuste 
damnaverë, in noslri absentia ab episcopis casligetur (édit. Boretius, 
p.19). 

4 Guntremni edictum {Boretis, Capilularia, p. 12): Cuncli judices 
sta shuleant dare judicia: non vivarios aut quoscumque de laiere suo 
per regionem bi commissam insliluere presumant qui malis operibus 
consentiendo venalitatem exereant, au iniqua qubuscumque spolia 
inferre prastmant. 

5 Decrefio Childeberti, avt. 7 (édit. Boretius, p. 11). 

5 Utnuli judicun licentin sit aliquid defraudare (Diplomate, n° 210). 

2 Ibidem, n° 114, 541, 572,531. 

# ibiden, n° 441: Nullam calumniam generare præsumat 
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assuré aux populations contre leurs gouvernants à tout 
degré, le fonctionnaire apparaissant aux hommes, non 
comme un protecteur, mais eomme un spoliateur qui 
ne peut s'enrichir qu’à leurs dépens, voilà les faits qui 
précèdent et entourent l’immunité, qui peut-être l’en- 
gendrent. C'est de ce milieu qu'elle surgit. Nous recon- 
naîtrons, en effet, dans la suite de celte étude, que ce 
privilège personnel ne pouvait naître que dans un 
régime où les libertés publiques faisaient défaut. 


# (nes caracères De L'mEsir]. 


Le plus sûr moyen de nous faire une idée exacte de 
l'immunité est d'analyser l’un des documents qui la 
définissent de la façon la plus complète. Prenons la 
formule qui, dans le recueil de Marculfe, porte le n° 5. 
Ou peut la regarder comme le type le plus usilé de ce 
genre de concession au vu siècle. 

En voici d'abord le préambule : « Nous croyons 
donner à notre autorité royale toute sa grandeur, si 
nous accordons, d'une intention bienveillante, aux 
églises — ou à toute personne — les bienfaits qui leur 
conviennent, et si, avec l’aide de Dieu, nous en fai- 
sons un écrit qui assure la durée de nos faveurs. Nous 
faisons done savoir à Votre Zèle que, sur la demande 
de l’homme apostolique, seigneur un tel, évêque de 
telle église, nous lui avons accordé, en vue de notre 
récompense éternelle, la faveur suivante‘. » Ce préam- 


4 Marculfe, 1, 3: Maximum regni nostri augere credimus moni- 
mentum, si benvficia oportuna loc ecelesiarum , aut ci volueris dicere, 
berivola deliberulione conredimus ac, Domiun prtegente, stabiliter per= 
durare conscribinus. Mjitur noverit Solerti Vestra nes al petrcionen 
aposolivo vero donino lo. ils urbis epixeopo, talem pro æterna 
retributionen benrticiun visé fuenus indulsisse ut. 
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bule n’est pas sans importance, etil faut l’étudier presque 
mot par mot. 

« Nous croyons. » C'est manifestement le roi qui 
parle. Tous nos diplômes, en effet, commencent par le 
nom du roi et par ses deux titres officiels, Rex Fran- 
corum, vir illuster. 1] est digne de remarque que tous 
les diplômes d’immnnité émanent du roi directement, 
et du roi seul. Jamais l’immunité n’est accordée par un 
due ni-par un comte. Elle est exclusivement un acte 
royal. Il n’est jamais dit non plus qu'elle soit concédée 
sur l'initiative ou le conseil d’un de ces hauts fonction 
naires, Le consentement des grands de la cour, qui 
semble nécessaire pour d’autres actes, n'est jamais 
mentionné dans ceux-ci‘. Le roi est le seul auteur de 
la concession. 

Nous remarquons, en secund lieu, que celte conces- 
sion sc produit toujours sous la forme d'un acte officiel. 
Elle ne se fait pas verbalement ou par simple lettre. 
L'acte est une véritable ordonnance royale. On l'appelle 
une auctoritas où un præceptum”. Ne supposons pas que 
cet acte soit rédigé par l'évêque intéressé, apporté tout 
fait par lui, présenté par lui à la signature royale. Il 
est rédigé dans les bureanx du palais, et présenté au roi 





1 Quelques actes portent plusieurs signatures d'éréques ou de comtes ; 
actes ne sont pas parmi les plus authentiques. 

ns auctoritas (Mareulfe, 1, 3). — Hæc auctoritas (dem, 1, 4). 

— Ut nec aurloritas Jirmiorem kabeat vigorem (diplème de 538, 

















n°1. — Per propriam nostram auctoritaten (diylème de 637, n° 281). 
— lie nostræ auctoritatis decreto (diplome de 661, n° 341). — Hac 
ue concedimus (diplôme de UX5, n° 409). — Per præsentem 

æccphon (diplôme de 546, n° 144). — Praceplum décret nostri 
iptème de 455, n° 270). — Per oc preceptun decerninus (liplône 
de 682, n° 400), — Per June preceplum jubemus (diplane de 746, 


ne 405). Per prasente præceplione decerninus urdenandum (diplôme 
de Chiléebert If, aux Archives nationales, Tardif, Monuments histo- 
riques, n° 41). 
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par le référendaire, qui y appose son nom comme pour 
en conserver la responsabilité". Puis il est signé du roi 
et scellé de l'anneau royal comme tout autre décret’. 

« Si nous accordons, d’une intention bienveillante, 
des bienfaits aux églises. » Cette phrase de la formule 
n'est pas un pur ornement, üne élégance de chancel- 
Jerie. Elle a, à notre avis, une grande importance. Elle 
signifie que la concession est absolument bénévole de 
Ja part du roi. On peut voir, en effet, dans tous les 
diplômes, que l’immunité n’est jamais présentée comme 
un droit des églises, Elle est toujours une faveur, bene- 
ficiums. Elle émane de la seule bonté du roi, ex nostra 
indulgentia, ex nostra munificentia*, Les rédacteurs 
des actes multiplient à dessein les expressions qui mar- 
quent l'initiative propre du roi el sa volonté d'accorder 
un bienfait". Souvent le roi donne comme motif de ce 
bienfait sa piété ou le soin de son salut‘. Il écrit, par 


1 Nordebertus obtulit (diplôme de Childebert II pour Tussonval); 
Sugobaldus jussus oblulit (diplône du même pour. laur) ; Actulius 
jussus optuhit (diplôme de Chilpéric 11 pour Saint-Denis) ; Chrodebertus 
recognovit (diplome du même pour le même monastère). Archives natio- 
males, K, 3,10; K, 3, 495; K, 3, 17; K, 3,18. 

3 Marculfe, 1, 3: Et ut presens auctoritas Lam presentis quam futuris 
temporibus inviolala permaneal, manus rosiræ subscriblionibus infra 
roborare decrevimus. Celte phrise se retrouve dans presque tous les 
diplômes. 

Ce tère Benejcium, qui est dans la formule de Marculfe, se retrouve 
dans presque tous les diplômes d'immunité: Tale nos prestitisse bene- 
ficium. (diplôme de 660, n° 587) ; tale beneficium concessimus ut [liplômo 
de 6K9, n° 400) ; ipea beneficia concrasa (diolôme da TX, n° 507). Quand 
le mot beneficium ne se trouve pas, il y a un synonyme: les termes éndul- 
sinus, indullum reviennent sans cesse, 

+ Diplômes de 659, n° 270; de 661, n° 541, etc. 

# Cralanti cnimo nos præntiies (diplimo de 246, n° 144); débenti 
animo (diplôme de 598, n° 141) : nos promplissima voluntate concessisse 
(diplôme de 637, n° 981); plena el integra voluntate visi fuimus conces- 
aisse (diplôme de 673, n° 568). 

# Marculfe, 1, 3, ên fine: Quoë ns propler nomen Domini et anime 
nostræ remalium indulsimus. 














Google y 


556 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAT.. 


exemple : « Pensant au salut de notre âme et à la 
récompense éternelle, nous avons décidé*. » Ces phrases 
sont là, à notre avis, pour signifier que le roi agit de 
son plein gré, sans pression ni obligation d’aucune 
sorte, surtout sans aucun motif d'ordre temporel. L'im- 
munité n’est toujours, d’après la formule acceptée de 
tous, qu'une faveur. 

Aussi lisons-nous, deux lignes plus loin, dans la for- 
mulede Marculfe : « A la demande de tel évèque, nous 
avons accordé. » Il faut bien que ce mot « demande » 
ail eu une grande importance, car nous le trouvons 
dans tous les diplômes*. Nous saisissons encore ici l’un 
des caractères de la concession d’immunité : il faut 
qu’elle ait été réellement et expressément demandée 
par le concessionnaire, et le diplôme ne manque pas 
de constater que cette condition a été remplie”. Ainsi 
Childebert F écrit que Cariléphus, premier abbé de 
Saint-Calais, lui a adressé une demande, postulavit*. 
Dagobert écrit que l'évêque Modoald lui a adressé une 
prière, deprecatus fuit, ou que l'abbé Aigulfe a sup- 
plié sa bonté royale, clementiam regni nosiri suppli- 





4 Diplôme de 627, n° #42 : De remedio animæ notræ et de futura 
retributione cogitantes. — Diplôme de 639, n° 258 : Pro divini cultus 
amore el animæ nostræ remedio. — Diplôme de 705, n° 163 : Pro cœ- 
lesti amore vel pro ælerna retributione. 

# Cajus petitionem (diplôme de 598, n° 111). — Si petitionibus sacer- 
dotum (diplème de de 673, n° 368; de 688, w 402; de 609, 
n° 498; de 696, n° n° 531). — Sacerdotum rectis pelilio- 
nibus annuentes (diplome de 632, n° %5$). — {nter cæleras petitiones 
(diplôme de 637, n° 281; de 635, n°270; de 661, n° 541; de 716, 
n° 495). — Hujus viré sancli pelitione suscepta (diplôme de G61, n° 544). 

# dagnoaldus abèa petit celsitudinem nostrem ul (diplôme de 696, 






























n°45. — Oued poposcilis, quia digna est pelitio el posulalio vestra 
(iplôme do 697, no 444) Nos precibus tanli viri aurem accommo- 
dantes (diplôme de 675, n° 307). 


+ Diplôme ch 








Sur ee diplôme, ef. plus haut, p. 340, 4. 
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cavit*. Au siècle suivant, Chilpéric II se sert encore des 
mêmes expressions’. Quelquetois on ajoute que la de- 
mande a été faite « humblement* ». 

La règle ordinaire était que la demande fût adressée 
par le pétitionnaire en personne; ainsi l’évêque ou 
l'abbé devait se présenter lui-même devant le roi*. 
Pourtant il n'est pas sans exemple que l'évêque ou 
l'abbé transmiît sa demande par des envoyés”. Cette obli- 
gation de se présenter en solliciteur devant le roi, ou 
tout au moins de lui envoyer une supplique, me paraît 
digne d'attention. Menus détails, dira-t-on peut-être, 
et pures formes; mais c’est l'ensemble de ces détails et 
de ces formes qui nous donnera l'explication de l'im- 
munilé. 

« Si nous accordons des bienfaits aux églises — ou 
à toute personne », aut cui volueris dicere. Ces derniers 
mots forment dans le texte de Marculfe une parenthèse. 
Cumie il écrit une formule qui doit pouvoir s'appli- 
quer à plusieurs sortes de concessionnaires, il avertit 


Presul Modoaldus deprecatus fuit sublimi- 
me le 657, n° 281: Aigu/fus abba rlemen- 
tiem regni nostri supplicavit. — Diplôme de 674, v° 312: Siréanlus abba 
supplez clementiæ regni nostri expelit ul. 

* Diplôme de 716, n° 405 : Chillardus abbas de basilica peculiarés 
patront nostri Dionysii clementiæ regni nostri supplicavit. 

$ Amandus episcopus humiliter petit (tiplème de 637, n° 280). — 
Humiliter deprecatus est (diplômede 658, n° 291). 

4 Diplôme de 638, n° 291: Hdegisilum nostræ suhlimitalis prasen- 
tiam_aduenisse, — Diplôme de 694, n° MT: Venerubilis vir Dertinus 
abba. ad nosiram acressit prasentiam, — Diplme de 705, n° 463: 
Venerabilis vir Theodebertus abla ad nostram accessit præsentiam et 
clementiæ regni nostré snggessit u… — Diplôme de 721, n° 515: Vene- 
rabilis vir Erhembodus abba ad nostram acceens prasentiam. — 
Diglôme de 745, n° 599: Episcopas Dubunus ad nos veril. 

# Diplôme de 546, n° 144 : Daunerus abba, missa pelitione, clementiæ 
regni nostri suagessit. — Diplène de 569, n° 168: Gallus abbn, missa 
pelitione. — Diplôme de 602, n° 498: Ibbolenus abba per misos clemen- 
lia regni noslri detulil in nolilian, 
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son lecteur ou le praticien pour lequel il écrit que le 
mot églises devra être remplacé par un aatre terme, si 
ce n'est pas une église qui est concessionnaire. Celte 
parenthèse de Marculfe est significative : elle marque 
que la concession pouvait être faite à des personnes de 
soute sorte, cui volueris. 

Il est vrai que tous les diplômes d’immunité qui nous 
sont parvenus des Mérovingiens s'appliquent à des évé- 
chés vu à des monastères. Î n'en faut pas conclure que 
la concession n’ait jamais été faite à des laïques. L'Église 
savait garder ses chartes et les faisait renouveler à 
chaque génération; les grandes familles laïques gar- 
daient moins bien les leurs, et d’ailleurs ces familles se 
sont éteintes. Ce qui prouve que l'immunité pouvait 
être accordés à d’autres qu’à des elcres, c’est que nous 
trouvons dans le recueil de Marculfe la formule de 
l'immunité accordée à un laïque”. L'acte est rédigé avec 
moins de détails que lorsqu'il s’agit d’une église; mais 
les traits essentiels et caractéristiques de l'immunité s’y 





rencontrent. Nous avons aussi la formule de renouvel- 
lement d'immunité en faveur des laïques, ad sceulares 
viros, et nous pouvons remarquer qu'elle est exacte- 
ment sur le même type que les formules de renouvelle- 
ment qui concernent l'Église’. La différence la plus no- 
table est que le roi donne pour motif de sou bienfait, 





1 Narculie, I, 44. Dans cette formule il s'agit d'une domation de terre 
avec immunité, L'immunité est bien marquée par ces inofs : fn integra 
enuniule, absque ullius introïtus judicum de quaslibet cawas freda 
ecigentum. 

# dun, D A7. Le phrase & pelitionibue fidelium remplace la phraso 
ordi pellionibus sacerdolum, La requête du concessionnaire est 
mentionnée dans les mêmes termes: ntustris vir illi clementiæ regni 
nostri suggessit… peliit ut. La faveur toute bénévole du roi est marquée 
dans les mêmes À Cujus pelicionem gratanle animo nos prestilisse 
coguuscile. L'acte s'appelle zussi une auctoritas. 
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non plus sa piété et le salut de son âme, mais la 
fidélité du concëssionnaire. 

Quelques autres documents confirment ces deux for- 
mules. Dans la Vie de saint Éloi, écrite par un eontem- 
porain qui était fort au courant des usages de. la cour 
mérovingienne, nous voyons que l’immunité fut accor- 
dée à un domaine de ce personnage alors qu'il était 
encore laïque”. Dans un acte de donation fait par Haré- 
garius et sa femme Truda, nous lisons que le domaine 
de ces deux laïques jauissait d’une pleine et entière 
immunité®. Plus tard, au n° siècle, nous verrons des 
diplômes d’immunité qui sont accordés, non plus seu- 
lement à de grands seigneurs propriétaires, mais à des 
marchands et même à des Juifs. On doit done admettre 
que l'immunité n’était pas réservée aux églises el aux 
abbayes. Elle pouvait être accordée à toute classe de per- 
sonnes. 

« Nous faisons savoir à Votre Zële», noverit Sulertia 
Vestra. Ces muts de la formule de Marculfe sont coux 





4 Pro fidæi suæ respect (Marculfe, I, 17), Une autre différence est que 
limmunité ne s'étend pas, comme pour les églises, à tous les domaines 
qui seront acquis à l'avenir. 

a $. Eligii ab Awdoeno, 1, 45. — De même nous remarquons 
dans Le diplôme 202 que Blidégiile est simple diaere et que c’est comme 
particulier qu'il reçoit. avec une terre, le privilège d'immunité 

5 Diplonata, n° 408 : Chant Haregani et Trude conjugis.. Nullas 
functiones, vel exadiones, neque exsquisila et lauda convivia, neque 
gratiosa vel insidioss munuseula, neque caballorum pastus aique para 
vwreda vel anguriu aul in quodeunque fanctionis litulum judiciaria 
poteslate dici polest... sub inteyra emuritate sicut a nobis hucusque pôs- 
sessa est. — Il ÿ a dans Marculle une formule de donation de magna re, 
c'est-à-dire d'un grand domaine, à un monastère ou à une église, et nous 
y lisons que le donateur, lequel est certainement un laïque, cède sa terre, 
remota offcialium seu publicorum omnium potestale, sub intryra emu- 
nilate, sicut a me possessa est (Marculfe, II, 1; Rozière, n° 571). Cette 
foriule denne à peaser que l'immunité accordée à La terre d'un laique 
L'élail pas rare, 
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dont les rois se servaient quand ils s’adressaient à eurs 
fonctionnaires. Nous relrouverons les mêmes termes ou. 
des lermes analogues dans tous les diplômes. Dans la 
langue de ce temps, on disait au roi : Vestra Sublimitas, 
Vestra Gloria; aux évèques, Pestra Sanctitas; aux fonc- 
tionnaires du premier rang, Vestra Magnitudo, aux 
fonctionnaires du second ordre, Vestra Industria, V'es- 
tra Solertia, Vestra Utilitas. Ces trois mots de la for- 
mule de Mareulfe nous indiquent donc que la lettre 
royale est adressée à des fonctionnaires publics. Cela 
est d’ailleurs confirmé par les mots non præsumatis qui 
se trouvent plus loin. Îl en est ainsi de tous nos di- 
plâmes. La plupart ont encore la phrase initiale que 
Mareulfe a omise : « Un tel, roi des Francs, aux ducs, 
comtes, vicaires, centeniers, et à tous nos agenis'. » 
© Dans les diplômes où celte phrase a élé.omise par les 
copistes on a disparu, on rencontre dans le texto les 
mots cognoscat Magnitudo seu Utilitas Vestra, qui in 
diquent clairement que le roi s’adresse à ses fonction- 
uaires”, Il est digne de remarque que le roi, quand il 





Ghlotarius rez Francorum vir illusris omnitus episcopis ei illus- 
tribus viris ducibus, comitibus, domestiris, vicarüs, grafionibus, cente- 
narüis vel et) omnibus junioribus noslrs (diplôme de 559, n° 136 
Dagobertus… ducibus, comüibus, doneslicis, el omnibus agenlibus 
idiplôme de 632, n° 258). — Hildericas viris ilustribus ducibus seu 
comitibus (diplôme de 663, t. 1, p. 424). — Quelquefois le roi emploie la 
formule ylus courte omnibus ajentibus (diplôme de 660, n° 337; de 692, 
n° 493; de 103, n° 465; de 712, n° 482). — Parfois l'acto royalest adressé 
à un seul duc ou comte; c'est que les demaines sur. lesquels on accorde 
l'immunilé sont situés dans un seul duché ou canté (diplôme de 635, 
: de 638, n° 99) ; autrement le mi s'adresse à tous les. fonction- 
aume, au moins à tous ceux dans le ressort desquels l'immu- 
de des biens, in quorum actionibus habet (diplôme de TA, 
de 743, n° 570). — Souvent le diplôme est adressé aur évèques en 
ne lemps qu'aux comtes; dans ce cas, il s'agit ordinairement de mo- 
es, lesquels avaient À se prémunir anfant eontre les évêques que 
outre les officiers du roi. 

3 Cognorcat Magniludo seu Utilitas Vestra (Diplomata, n° 284, 337,68, 
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accorde l'immunité à un personnage, n’adresse jamais 
sa lettre à ce personnage. Il parle bujours, comme dans 
toute ordonnance royale, aux agents de son administra- 
tion", Il est vrai que c’est au concessionnaire que l'exem- 
plaire original étaitremis”; il n’est pas bien sûr que des 
copies en fussent envoyées aux dues et aux comtes; je 
doute même qu'on en conservât copie dans les archives 
du roi”. Il n’en est pas moins vrai que la concession 
d'immunité avait toujours la forme, non d’une lettre 
adressée au privilégié, mais d’un ordre prescrit aux 
fonctionnaires royaux; et nous verrons aussi que c'é- 
taient eux que l'acte visait. 

Nous avons encore à faire une remarque sur ectte 
phrase de la formule de Marculfe : « A la demande de 
l’homme apostolique, scigneur un tel, évêque de telle 
église, nous avons accordé la faveur suivante. » On re- 
connaît bien ici que la concession est donnée nommé- 
ment à l’évêque. Elle s'applique, il est vrai, à toutes les 
terres et domaines appartenant à son église. Mais ce 
n’est pas la terre d'église qui oblient l’immunité, c’est 





402, 465, 495, ete.). — Cognoscat Industria Vestra (n° 268). — Coynoseat 
Strennitas Vestra (n° 336). — Cognoscat Mayniturlo seu Industriu Vextra 
iu° 537). — Voir encore les n° 144, 400, 441, 463. — Deux ou truis 
fois ces :nots mêmes ont disparu, mais on trouve alors le mot engnoscite, 
qui re peut se rapporter qu'aux agents du roi. 

* Le ne vois d'exception à cette règle que la lettre de Clovis à Euspice 
et à Maximin (D plomata, n° 87.) IL Ya aussi une lettre de Childehert HIT 
adressée à l'abbé Ephibius; mais celle pièce, lurt différente de tous nos 
diplômes, est jugée très suspecte par Pardessis Sauf es deux cas, toute 
soncesion d'immunité est sdresséo aux fonctimraires royaux. 

2 Ideo has litteras nostra manu firmalar domino Johanni dedinus 
diplôme de 497, n° 58). — Lilteras meus mea manu firmalas ciden 
dedimus {diplôme de 743, n° 499). 

5 Siles rois avaient gardé la copie ou la minate, il n'aurait pas É1é néces- 
saire que les concessionnaires roprésentassent L riginal à chaque chanye- 
ment de règne, ainsi que nous le voyons du: es diplômes de coulir: 
mation. 
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l'évêque. Si ces terres deviennent privilégiées, œ n'est 
pas parc qu'elles sont des biens ecclésiastiques, mais 
seulement parce que l’évêque, qui en est le propriétaire 
légal, a adressé une prière et a sollicité une faveur. Ce 
trait ne doit pas être négligé. Nous le rencontrons dans 
tous nos diplômes sans exception. Dans toute concession 

: d'immunité, nous trouvons un nom propre, nom d’é- 
vèque ou d’abbé, et c’est toujours sur ce nom que porte 
la concession. Il n’y a jamais d'immunité collective. 
L'immunité n’est jamais accordée à l'ensemble des 
biens ecclésiastiques‘, ni même à plusieurs églises par 
le même diplôme, ni à plusieurs monastères à la fois, 
ni à une classe d'hommes, ni à une race, ni à une ré- 
gion. Elle est toujours accordée à une personne, et il 
faut toujours que cette personne soit nommée dans 
l'acte. 

L'immunité avait ainsi le caractère d’une faveur tout 
individuelle. Était-elle viagère ou perpétuelle, c'est ce 
qu'il est assez difficile d'établir. D'une part, les diplômes 
sont remplis d'expressions qui impliquent la perpétuité. 
« Nous voulons que notre bienfait profite à toujours à 
cette église”, » « Nous voulons que notre décret dure à 
perpétuité, dans toute la suite des rois qui nous suc 
deront5. » Presque toujours, on ajoute au nom de l’é- 
vêque les mots « et ses sueressenrs ». On écrit encore 
que les avantages de l’immunité s’étendront aux do- 















4 L'artice XI de la Constitutio Chlolarië no vise que les églises et 
les clercs qui ont obtenu l'innmuité, qui immunilaten meruerunt. 

2 Écclesie proficiat in perpetuum (Mareulfe, 1, 5). 

# Quod perpetualiter mansurum esse jobemus (Mareulfe, 1, 44). — 
lioc in perpetuo voluus esse mansurum (Liplomata, n°* A0, 456, 441, 
486, 496, #te.). — Hoc perenniter maneat inconvulsum (Marcufe, I, 4). 
— Tam mebis præseutibus quem per tempora succedentibu regibus 
(Diplomata, ne 541). — Tam nostris quam futuris temporibus (n°* 5 
402, 405, cte.). 
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maines que l’église ou le monastère acquerra dans 
l’avenir'. Que serait celte clause si la concession ne 
devait pas durer toujours? 

Mais, d'autre part, la série des diplômes nous montre 
que l'on faisait renouveler l'acte à chaque génération. 
Était-ce une obligation stricte, on ne saurait le dire; 
c'était certainement un usage. L'immunité accordée au 
premier fondateur du monastère de Saint-Bertin a été 
renouvelée huit fois en l’espace d'un siècle’, Or les 
nombreux diplômes confirmatifs que nous possédons, 
ainsique les formules qu’en donne Marculfe’, montrent 
par leur teneur qu'il ne s'agissait pas d’une pure for- 
malité, que les rois ne se croyaient pas obligés de re- 
nouveler la concession, qu'ils exigeaient qu'on leur 
adressât une nouvelle demande et qu’ils s'exprimaient 
comme s’ils accordaient une nouvelle faveur‘. Ainsi 
l'abbé Bertin eut à demander quatre fois l'immunité, 
parce qu'il vécut sous quatre rois; son successeur Er- 
kembod l’obtint une première fois de Chilpéric II en 
718, et dut la demander, à trois ans d'intervalle, à 








1 Marcule, 1, 5 : In villas eeclesie ques moderno tenporæ habere 
vidélur vel quus deinceps in jure ipsius sancli loci volueri! divinu piclas 
ampliare. — Dirlôme de 675, n° 367: Quod nd præsens in quibuslibet 
Locis possidere videntur, seu quod adhuc inantea a christianis hominibus 
fuerit additum vel condonatum. — Uf. n° 258, 270, 181, 405, etc. 

# Le premier diplôme a été donné por Clovis 11; nous ne l'avons plus, 
mais il est cité dans un diplôme de 691, où il est dit qu'il en a été di 
lecture (voir le Carlulaire de Saint-Bertin, p. 35). Le sxcond diplène 
est de 502; il est dans les Diplomale, n° 543, e. dans Guérerd, Cartulaire 
de Saint-Bertin, p. 20. Cest proprement une autorisstion d'échange de 
terres; mais la clause d'immunité s'y trouve à la fin. Puis la concession a 
été renouvelée par Childérie 11, dont nous n'avons plus E diplôme, par 
Thierry Il (Diplomala, n° AU0 ; Cartulaire, p. 27); et elle l'a été suecessi- 
vement par ClovisIll, Childebert IE, Chilpérie 1, Thierry IV et Childérie IUT 
(Diplonata, n° A7, 507, 515, 580; Cartulaire, p. 34, 49, 47, 51). 

5 Marculfe, I, 431, 17 

# Voir particulièrement les diplômes de 639, n° 258, et de 694, n° 417. 
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Thierry IV; d'où l'on peut conclure, à ce qu’il semble, 
que la concession, pour être valable, devait être renou- 
velée à la mort du roi qui l'avait accordée. Une remarque 
en sens contraire peut être faile sur les chartes du mo- 
nastère d'Anisola; on y voit le même roi, Childebert F, 
accorder successivement deux diplômes d’immunité! ; 
c’est qu'il y a eu deux abbés, Cariléphus d’abord, puis 
Daumerus. D'où il semble naturel de conclure que le 
privilège avait besoin d’être renouvelé, non seulement à 
la mort du roi qui l'avait signé, mais aussi à la mort 
du concessionnaire qui l'avait reçu. 

Ainsi, d’une part, l'acte contient des termes qui in- 
diquent que la concession est perpétuelle; d’autre part, 
on demande sans cesse le renouvellemeni de la conces- 
sion, comme si elle était viagère. Cette contradiction 
n'élonnera pas ceux qui sont familiers avec l’époque 
mérovingienne. Ce roi qui accorde veut que son bienfait 
dure à perpétuité; mais le roi qui le suit tient à mar- 
quer que limmunité ne dure que parce qu’il la renou- 
velle. D'après la lettre des diplômes, l’immunité est 
perpétuelle; d’après la pratique, il semble bien qu’elle 
soit révocable. I] est vrai que nous ne voyons pas souvent 
que le roi reprenne la concession faite par ses prédéces- 
seurs*; mais, à voir le soin des évêques et des abbés à 











* Diplôme de 528, n° 111; diplime de 54%, n° 144, — Pardessus croit 
que les deux diplômes sont authentiques; Siekel conteste le premier, à 
cause de quelques mots et de quelques formes qui ne lui paraissent pas 
êlre de cette époque (Sickel, Beitrege zur Diplomatik, dans les comptes 
rendus de l’Académie de Vienne, juillet 1864, p. 188). [M. Havet a repris 
et fortifié les doutes de Sickel dans son étule sur les chartes de Saint. 
Calais (Anisola). Questions mérovingiennes, W.] 

# Je n'en connais d'sutre exemple que clui que donne Grégoire de 
Tours en parlant de Chilpérie (VI, 46, : Ipsas patris sui præceptiones 
spe calcavit, L'ensemble de la phrase indique qu'il s'agit de præcep— 
tiones in eccleaias conscriplæ, c'es-à-dire vrasemblablement de diplômes 
d'umunité. 
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faire renouveler les diplômes,: on reconnaît que l'idée 
qui régnait dans les esprits était qu'il pouvait la re- 
prendre. La raison de cela s'aperçoit bien si l’on fait 
attention à la teneur des diplômes. Nons n'y lisons pas 
que la concession ait élé accordée parce que les terres 
sont des terres d'église; cetle raison n’est jamais don- 
née; elle a été accordée uniquement parce qu’elles 
appartiennent à Lel évèque ou à tel abbé qui a person- 
nellement demandé la concession. L'immunité est par 
essence une faveur, un benefcium; elle vient après une 
requête, pelitio, preces, qui a été personnelle; il semble 
naturel aux hommes qu’elle soit personnelle aussi. Que 
la personne meure, on se demande aussitôt si la faveur 
se continue; on doute; et dans le doute on renouvelle 
la requête, et le roi renouvelle la faveur. Il n’est pas 
inutile de signaler ces idées et ces pratiques; elles sont 
un des traits caractéristiques des mœurs du temps, et 
elles ne sont pas sans rapport avec les idées féodales qui 
commencent déjà à poindre dans les esprits. 

Nous en avons fini avec le préambule de la formule 
de Marculfe. Nous y avons déjà saisi quelques-uns des 
caractères de l’immunité : 4° elle est un acte exclusive- 
ment royal; 2° elle doit émaner de la libre volonté du 
roi, que le concessionnaire a dû préalablement solli- 
citer; 5° elle se produit sous la forme d'une ordonnance, . 
que le roi adresse, non au concessionnaire, mais aux 
fonctionnaires et agents de son administration; 4° elle 
n’est jamais accordée collectivement à un clergé, à une 
vaste, à une classe; elle est toujours le privilège d'une 
personne, suit que celte personne représente un évêché 
où uu monastère, soit qu'il ne s'ag 

















se que d'un indi- 
vidu laïque; 5° celle concession conserve toujours la 


forme d’un pur bie: 








fait, et n'est perpétuelle que par le 
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renouvellement qu’on en fait à chaque décès du concé- 
dant ou du concessionnaire; l'immunité ne devient 
jamais un droit. 

Tels sont les caractères, pour ainsi dire extérieurs, de 
l'immunité. Nous pouvons chercher maintenant quels 
en étaient les caractères intimes, en quoi elle consistait, 
de quels privilèges et de quels avantages elle se compo- 
sait. 


2 [L'enmés Do DOMAINE sr INTERDITE AUX FONCTIONNAIRES 
PAR L'MNUNITÉ]. 


Voici la suite de la formule donnée par Marculfe* : 
«La faveur que nous accordons est telle, qne dans les 
domaines de l’église de cet évêque, tant dans ceux qu'elle 
possède aujourd’hui que dans ceux que la bonté divine 
lui fera acquérir dans la suite, aucun fonctionnaire 
public ne se permette d'entrer, soit pour entendre les 
procès, soit pour exiger les freda, de quelque source 
qu'ils viennent, mais que cela appartienne à l’évêque 
el à ses successeurs en loute propriété. Nous ordonnons 
en conséquence que ni vous, ni vos subordonnés’, ni 
ceux qui viendront après vous, ni aucune personne re- 


4 Marculfe, 1, 3 : … Talen bencficium ut in villas ecclesie domni 
lus quas moderne lemporæ aut nostro aut cujulibet munere ha- 
lere vulælur, vel quas deinceps in jure ipsius sancli loci voluerit 
divin pietas ampliare, nullus judez publicus ad cawas audiendo aut 
fera andique exigendum non presumat ingredire; st hoe ipse pon- 
lice cl sucessores jus, propler nomen Domini, rub intogra emu- 
nilalis nomie valeant dominare. 

# Nous traduisons ainsi les mots juniores vestri. Dans la langue méro- 
vnsienne, senior signifie le supérieur, junior linférieur, Janiores s'ap= 
plquait particulièrement aux agents inférieurs de l'administration. Voici 
des exemples: Chlutarius rex ducibus, comilibus, domesticis, vicariis, 
grafionibus, centenarüs, vel omnibus junioribus nostris (Diplomata, 
n° 156), — Theudoricus res viris üluslribus, graviouibus, seu el om= 
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vêtue d’une fonction publique, vous n'entriez jamais 
dans les domaines de cette église, en quelque endroit 
de notre royaume qu'ils soient situés, ni pour entendre 
les procès, ni pour percevoir les amendes. Nous vous 
défendons d’oser y exiger le droit de gîte et les presta- 
tions, ainsi que d'y saisir des répondants', » 

Dans cette page où chaque mot a son importance, il 
y a deux lignes qui dominent tout le reste, et dont il 
faut parler d’abord : « Nous accordons qu'aucun fonc- 
tionnaire public ne se permette d'entrer sur cesterres... 
Nous vous défendons, à vous, nos agents, de mettre le 
pied sur ces domaines. » C’est ici que se trouve le trait 
principal et ce qui fait le fond de l'immunité. Toutes 
les autres clauses peuvent être supprimées ou sous- 
entendues, et elles le sont en effet dans beaucoup de 
diplômes ; mais la elanse qui interdit aux fonctionnaires 
l'entrée du domaine se trouve dans tous nos actes. Il 
n’y a pas d'immunité sans elle. 

Cette interdiction est exprimée dans les chartes sous 
deux formes légèrement différentes. Tantôt le roi em- 
ploie la forme indirecte et dit qu’aueun agent de l’ordre 
administratif, nullus judex publicus, neque quilibet ju- 
diciaria potestaté accinctus, a'entrera sur les domaines 


nilus agentibus vel junioribus corum (ibidem, n° 515). — Dans le diplôme 
n° 409, les mots junioribus vestris sont remplacés par subdilis vestris, ce 
qui signifie littéralement vos saborlonnés, les agents sous vos ordres. Nous 
avous vu en effet plus haut que les vicaires et les ceuteui 

les subordonnés et les agents des comtes. Juiows élit 
de subdit à ire de Tours, V, 25, les mots junioribus eccle- 
sie à , ceux qu'on’ appelle ailleurs 
homines ecclesiæ jef. IX, 6]. De même dans le premier concile de Paris, 
can. 4. 

4 Statuentes ergo ut reque vos neque juniores neque successores vestri 
nec nulla publica judiciaria potestas quoque tempore in villas. aut ad 
audiendas allercationes ingredire, aut jrela de quaslibel causas exigere, 
nec mausiones aut paratas vel fdejusscres bollere non presumatis. 
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privilégiés'. Tantôt il emploie la forme direcie, et s’a- 
dressant à ses dues et à ses comtes, il leur dit: « Ni 
vous ni vos agents, neque vos neque juniores vestri, vous 
n'entrerez sur ces domaines’. » Nous trouvons la pre- 
mière forme dans dix-sept de nos diplômes, la seconde 
dans vingt-deux. Toutes les deux expriment la même 
chose avec la même netteté et la même force : non præ- 
sumauis ingredi; nullus judez publicus ingredi audeat; 
judices publici non habeant introitum®. 

Il arrive quelquefois que le rédacteur du diplôme 
l'abrège et omette tous les détails que nous avons vus 
dans la formule de Marculfe. Il se contentealors d'écrire 
que telle église, tel monasière ou tel laïque, possédera 
ses domaines en pleine immunité, sans que les officiers 
royaux y puissent entrer, absque introîtu judicum. Toute 
l'immunité est comprise dans ces trois mots*. 

Quelques érudits ont pensé que les rois, en accordant 





* Diplomata, n° 242, 258, 270, 291, 556, 341, 557, 456, 402, 405, 
444, 487, 507, 515, 549, 570, n° 4 des Additamenta. Comparez Nar- 
culfe, 1, 2: Nalla judiciaria potestas ne presens nec aucridie ibidem 
non presumat ingredere. 

3 Diplomata, n°* 58,144, 144, 168,281, 568, 572, 400, 409, 498, 456, 
41, 465, 482, 486, 491, 493, 922, 951, 068, 909. — Les deux formes 
sont employées concurremment dans la fonnule de Marculfe et dans plu- 
sieurs diplômes, par exemple dans celui de Childebert HI pour Saint-Maur 
des-Fossés qui est aux Archives nationales. 

3 In illas possessiones nnlla wquam judiciaria potesas præsumat 
ingredi {diplôme de 661, n° 341). — dt nullus judec publicus (vel) 
grislibel judiciaria pelestale accinctus in villis ipsius monastrrit nullum 
debuiesel habere introïtum (Appentiz ad Mareufum, 443 Carte Seno- 
mcæ, 55). — Nullus judec publicus ibidem introitum nec ingresum 

deberet (diplôme de 696, n° 436, aux Archives natiouales, K, 3 
A). — Par un acte de 639, Llotaire HT donne au monastère de Corbie dix 

domaines et il ajoute : Nutlus de julivibrs nec ad ipeum munasternum 

nec in eurles suas prasurat ingredi, «ed purs ipañes mouasteri vel 
omis congregatio bi consistens absque introët judrum sub integre 

















Sub coneniratis 
none absque introite jutieun. — Yeulle, 1, 451, LEA 17. Quel 
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l'immunité, renonçaient pour eux-mêmes à toute auto- 
rité sur les domaines de l’immuniste. Pour appuyer 
cette doctrine, on a dit que les diplômes portaient, non 
pas neque vos neque juniores aul successores vestri, mais 
neque nos neque juniores aut successore: nostrè. Il est 
visible que ce seul changement de trois lettres trans- 
forme le sens de la phrase et même du diplôme tout 
entier. Dans un cas, l'interdiction s'adresse seulement 
aux agents du roi; dans l’autre, le roi s’interdit à lui- 
mème l'entrée des terres privilégiées. M.Boutaric, dans 
un essai trop rapide sur les origines du régime féodal, 
cite; en effet, une charte où se lisent les mots nos et 
nostri, ct il en conclut que les rois renonçaient à toute 
autorité! 

IL est regrettable que M. Boutaric ait choisi pour type 
de limmunité la seule charte où les mots nos et 
nostri se rencontrent, et sans nous avertir qu’elle soit 
la seule. Dans toutes les autres, ce sont les mots vos et 
restri que l'on trouve”. D'ailleurs, ce diplôme de Dago- 
bert L® est suspect; l'exemplaire qu'on en possède aux 
Archives nationales n’est qu’une copie, et cette copie 
n'est pas antérieure au n° siècle. Ajoutons que, de ectte 





ques diplômes (n** 357 et 403) portent absque interdistu judicum; il y a 
apparence que interdictu est pour introitu. 

4 Boutaric, De l'origine et de l'étublissement du régime féodal, dans 
h Revue des questions historiques, 1815, Urage à part, p. 45-50. Le 
diplôme qu'il cite est celui qui fut donné par Dagobert L à l'abbrye de 
Saint-Denis, entre 631 et 637, dont une copie se trouve aux Archives 
ratiomales (K, 4, 73 ef. Diplomala, n° 289). 

# Lans les deux diplômes en fiveur de Réomé, tous les deux fort sus- 
pects, on trouve les mots nos nostrique successores: 
que La phrase n'ast pas ln même que dens les 
d'une concession de terre, et le roi dit que ni lui ni ses successeurs ne 
reprendront cetle terre; ce m'est pas là li . De même Clotsire 1 
interdit Le droit de lever des contributions, nec nos nec publici judices 
requisiliones requiramus. L'immunité n'est pas là. Daas les 40 diplômes 
a les 4 formules où « l'entrée » est interdite, ee sont les mols vos et 

en 




















Google 


370 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 
même charte de Dagobert en faveur de l’abbaye de Saint- 
Denis, nous avons deux textes légèrement différents; 
Pardessus les a insérés tous les deux dans son recueil, 
en nous prévenant que le premier est suspect et le 
second plus suspect encore. Or le premier porte neque 
vos neque successores vestri, et c'est seulement le second 
qui porte nos et nostri. Quel fond peut-on faire sur 
un document de si peu d'authenticité, quand tous les 
autres documents lui sont contraires? On a aux Ar- 
chives nationales quatre diplômes d'immunité, qui ne 
sont pas des copies, mais qui sont, paraît-il, les origi- 
maux eux-mêmes? ; tous les quatre portent les mots vos 
etvestri, et ce sont eux aussi que nous lisons dans tous 
les autres diplômes comme dans les formules de Mar- 
culfe*. Ce qui est d’ailleurs décisif, c’est que la moitié 
des diplômes emploient la forme indirecte, nullus judez 
publicus, ce qui ne permet aucune contestation‘. 

Cette discussion pourra paraître peu utile. Pour les 


vesiri qui se lisent, et ils s'adressent aux dues et aux comtes. — Il est 
vrai que dans un diplôme de 660 donné par Clotaire ILL à l'ibbaye de 
Corbie (n° 337), on lit nos et nosiri; mais il faut faire attention que le 
verbe de celle phrase est præswnalis; celte seconde personne du pluriel 
suppose pour sujet vos el vestri; il est done très probable que nos et 
noslri sont une faute du copiste. 

1 Voir Pardessus, Diplomata, Prolégomènes, p. 55. Il a tiré ces deux 
copies d'un manuserit de la Bibliothèque nationale, n° 5415. — K. Pertz 
range ce diplôme parmi les spuria, et il n'est pas attaqué sur ce point par 
Sickel dans la eritique que ce savant à faite de son édition, Berlin, 1873. 
s nationales, K, 3, 10: K, 3,195; K,3, 47; K, 3, A8. Tardif, 
Cantons des rois, u 37, 41. 46, 46. 

$ Comparer d'autres founules amlogues, relatives à la maïnbour royale, 
où onlit: Nec vos nec juniores aut successores vestri (Mareulfe, 1, 24; 
1e,9);nullus er vobix (Lindeubrog, 38 ; Mareulle, Additamenta, 2 ; Ro- 
, 10); neque vos (Lindenbrog, 177; Cartæ Senonicæ, 28 ; Rozière, 11); 
nullës ex tobis sive ex junioribus vestris (Rozière, 49; Formulæ impe- 
riaies, 32; jubenus ut nullus vestrum (Rozière, 15; Formulæ impe- 
riales, 41): concessimus ut neque vos neque juniores alque suscessores 
vesiros (Appenlis ad Marculfum, 5 ; Carl Senvnicæ, 19; Rouère, 58). 

# Nous avons à faire une remarque sur les mols neque successorcs 
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hommes de nos jours, il est assez indifférent que l’in- 
terdiction concerne le roi, ou qu’elle concerne les 
agents du rui; ce svrait la même chose aujourd’hui. 
C’étaient deux choses fort différentes, et nous le consta- 
terons plus loin, pour les hommes du vu* ou du 
vu siècle. Or l'intelligence historique consiste à com- 
prendre ces différences d'idées, et l'exactitude à les 
signaler. 

Le sens de l'immunilé n’est donc pas que le roi 
s'interdit à lui-même l'entrée des domaines du conces- 
sionnaire, mais qu'il terdit à ses ducs, comles et 
autres agents de son administration‘, Elle a pour effet 
de soustraire les domaines privilégiés, non pas préci- 
sément à l'autorité royale, mais à l'autorité de tous les 
officiers royaux. C’est contre ceux-ci qu'elle est faite”: 
Assurer l'immuniste contre eux est la grande préoceu- 
pation qui paraît régner dans l'esprit des antenrs des 
diplômes : « Nous ne voulons pas, disent-ils, qu’au- 
cun fonctionnaire public soit contraire à ce que nous 
accordons®. » « Nous ne voulons pas qu'aucun fonc- 





vestri. On s'étonne au premier atord que le roi, s'adressant à ses comtes 
leurdise: « Vos successeurs », et cala s'éloigne fort de nos idée. Mais il faut 
songer: À* que les fonctionnaires mérovingiens étaient fréquemment 
déplacés; 9 qu'ils n'étaient pas solidiires entre eux. Un comte aurait 
done pu alléguer que le diplôme ne s'adressait pas à loi, puisqu'il n'était 
pas come à la date qui y était imerite, Cela était suriout vrai quand le 
diplôme. était spécialement adressé à tel due ou à tel comte désigné par 
son nom, comme cela est dans jinsieurs diplômes. 11 était donc de tonte 
nécesité qu'un mot indiquât qu'en cas de changement le successeur 
serait lié aussi bien que l'éait le titulaire acuel. 

© Flodoard résume cette claus» des diplômes qu'il avait sous les yeux, 
en ces termes : UL nullus judex publicus in ipsas terres auderet ingredi 
(Hisloria erclesie Renensis, IL, 1). 

+ Ut de judicum infestatione, sicut immumitas nosira continet, liceat 
ci vivere cum quiete (Epistola Rauracii episcopi, dom Bouquet, IV, 44), 

5 Jubemus ut neque vos neque juniores seu successores vestri ex hoc 
contrarit non existatis (diplôme de 612, n° 468). 
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tionnaire fasse obstacle ou mette empêchement à notre 
bienfait*. » « Nous ne voulons pas que celle église ait 
à redouter aucune oppression, aucun procès injuste, 
aucune usurpation de la part de nos officiers*. » Cela 
est répété sous toutes les formes. La méfiance dû roi à 
l'égard de ses fonclionnaires perce dans toutes nos 
chartes. Pour être plus sûr qu'ils n'opprimeront pas, 
il leur interdit toute action. Pour être certain qu’ils 
n’agiront pas, il leur interdit jusqu'à l'accès et l'entrée 
des maisons, terres, champs et domaines du privilégil 
L'immunité ne se borne pas à donner quelque sécurité 
et quelque droit vis-à-vis du fonctionnaire royal ; elle 
écarte et exelut le fonctionnaire. 














3 DE LA DÉFENSE ne AUGrR CONTENEE DANS L'MENITÉ]. 


Après avoir signalé le point capital de la formule 
d'immunité, nous reprenons dans le détail l'analyse de 
cette formule, Nous y verrons quels étaient les pou- 
voirs d’un officier du roi, et quelle était l'étendue 





4 Ut nullam refragaüionem, null impedimientum à judicibus 
rublicis pertimeseant (Diplomata, n° 417, 886, 507, 515, 570). 

2 Ut nulli judieu licentia sit aliquid defraudare {n° 210). — Nullus 
judicum audrat.… sibi usurpare (n° 341). — Nec de rrbus monasterii 
abstrahere nec minuer: præsumalis (n° 399). — Ut reque vos neque 
Juniorss vestri… aliquid de rebus monasterit minwere coÿitelis aut in 
atiquo molesti esse velitis (n° 111). — Nec rullam calumniam generare 
non preesumatis (n° A4). — Jubemus ut nullus vestrum eos de quulibet 
case injuste calumniari præsumat (Formules, édit. de Rozière, n° 13; 
Formula Imprriales, 41), — Ut neque vos neque juniors vrstri honines 
injuriari presumalis e de 724, n° 51). — Ue neque r09... 
ÿ et depravare nee de rebus abstrahere præmmatis diplôme 
= Ut nulli judicun lieentiam sit. iniquiler defrau- 
dare aut suis usibus usurpart (Marvulle, 1, 9) 

5 L'exelusion est quelquefois prorontée même contre les mini ex 
palulio diseurrentes. Cependant je re trouve cette exchsion que dans 
trois diplômes (n* 144, 468, 47%). Encore faut-il noter que ces trois 
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d'une immunité qui consistait à être soustrait à ces 
pouvoirs. 

« Le fonctionnaire public, est-il dit, n’entrera sur 
aucun des domaines de l'immuniste pour entendre les 
procès. » Voilà le point qui est marqué le premier dans 
les formules et dans tous les diplômes. Les expressions 
employées sont très claires; la formule dit ad causas 
audiendas*, et plus loin elle emploie comme synonymes 
les mots ad audiendas altercationes. La première des 
deux expressions était la plus usitée; nous la trouvons 
dans vingt-cinq de nos diplèmes*. Denx antres em- 
ploient les mots ad judicandum, ad agendum”, qui sont 


diplômes appartiennent au même monastère, celui d'Anisola, et ne for- 
ment, en quelque sorte, qu'un seul document, Je voudrais trouver d'autres 
textes avant d'aimer que les miss, les méssi @ latere regix, repu 
tants directs du roi, fussent exclus, comme les comtes et les centeniers, 
des domaines immupistes. (M. Ivet a refait cotle remarque et en à tiré 
lle preuve contre l'authenticité de ces diplômes, p. 
— Il n'est pas de notre sujet de parler de l'immunité 
tique par laquelle un monastère était afiranchi de l'autorité de l'évêque 
Les principaux documents sur ce sujet sont : 1° Bulles des papes Jean IV 
et Martin L": lettres de Grégoire le Grand, 11, 41; VIU, 12: IX, 5; 
XI, 83 lettre du pape Théodore pour le monastère de Bobbia, Migne, 
& LXXKVII, p. 99; 2° lettres et chartes d'évéques dns les Diploutu, 
nv 172, 20, 921, 520, 333, 86, 944, 645, 891, 40, 512; 5° lettres 
ou diplômes des rois, particulièrement pour le monastère de Rebais 
4° 270), et pour le monastère de Stivelot (n° 57: ules de Mar 
culfe, 1, 131, 2 (Rorière, n° 574 et 575). — Le f le ces imn 
niés ecclésiastiques ressemble en plusieurs points à celui des immuni 
citiles : elles consistent essentiellement à écarter l'évêque et à lui inte 
a l'entrée », sauf certains cas déterminés dans l'acte. 

4 Marculfe, I, 5 (Rozière, n° 15); Appendix ad Mareulfum, 44 (Carte 
Senonicæ, 33). 

2 iplomata, édit. Pardessus, n°* 58, 249, 258, 970, 
gi1, 367, ANS, A17, 428, 456, 082, ANG, AVE. 493, UT 
270, le diplôme de Childehert LL en 

— de ne vois l'expression ad audientas allercaliones que dans un 
diplôme de 743, n° 5J8, et daus la formule de Marculfe. 

5 Diplôme de 697. n° 444; diplôme de 705, n° 463. Les mots ad 
agendum se trouvent aussi dans la formule de Mareulte, 1, 4, et ils y 
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visiblement synonymes. Il yen a trois qui expriment la 
mème idée par le mot condemnare". 

On sait par une série d'autres documents que les 
dues et les comles, représentants du roi, ainsi que 
leurs subordonnés, vicaires et centeniers, rendaient la 
justice aussi bien au civil qu’au criminel”. C’est l'exer- 
cice de ce pouvoir judiciaire qui leur est interdit par 
la charte d’immunité. 





Tei se pose naturellement nne question : Est-il pos- 
sible. que l’immunité exempte le concessionnaire de 
toute juridiction et fasse disparaitre pour lui toute jus— 
tice publique? Quelques érudits ont reculé derant cette 
conclusion, qui choque en effet toutes les idées mo- 
dernes. Tout récemment, M. Prost a essayé de ce pas 
sage de nos diplômes une autre explication”. Suivant 


occupent exictement la même place que les mots causas audiendas occu- 
paient dans |, 3. 

1 Nox condemnare præsumalis (diplôme de 46, n° 114; de 618, 
n° 372; de 124, n° 531). La même expression se Louve dans la formule 
deLindenbreg, 477 (Rozière, n° 14; Carte Senonice, 98). 

rgoire de Tours, Historia Francorum, VII, 1% : Cundvaldus 
comitulim Veldrmim conpelit, ingressusque urber, causarum accionem 
agere cæpil; exinde dum pagum urbie in hoc officio cireuiret… — Idem, 
VIUL, 13: Ad disenciendas causas Ratharius quasi du direyitur. — Of 
Forlunat, Carmina, VI, 5. — La Loi des Ripusires, article LAXXVII, 
énumièn fous ceux qui rendent la justice: Majordomus, domesticus, 
comes, gravio. — Exeples de jugements rendus par le cwmie jugrant 
directement el prouonçant souverainement : Grégoire de Tours, Historia 
Francurum, NV, 5; VI, 8; In gloria confessarum, 101 ; In gloria mar 
Wu, 73: De vrtutibus Martini, U, 55; Vitæ patrum, VII, 9. CE. Vita 
Walurisi dans les Acta Sanctorum ordinis Benedicti, I, 81; Vita Amand, 
ibide, Il, 4, 

$ Aus. Prost, L'imnunilé, dans la Nouvelle Rerue hidarique du Droit, 
mars 1892, p. 457 e suivantes. [M. Prost est revenu sur ce sujet pour 
défendre sa lhéorie, et il l'a fait avoe énergie et talent, quoique sans nous 
eonrainre. Rene hatorique, Le MAIN, 9. 357 el 98, elsurbut tn 
grand article sur La justice privée d l'immunié, duus Les Mémoires 
de lu Soriété des Anliquaires de France, Ve série, t. VII, surbut 
c.5 ebc. 6.) 
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lui, l’expression audire causas ne signifie pas juger; 
elle signifie seulement écouter les débats; elle S’ap- 
plique à un comte ou à un centenier qui « tiendrait 
les plaids », et qui présiderait un tribunal populaire 
dont il ne ferait qu'exécuter la décision. Partant de là, 
M. Prost croit que la charte d’immunité interdit seule- 
ment au comte de « tenir le plaid », c'est-à-dire de 
réunir le peuple dans l'intérieur des domaines privilé- 
giés; elle ne lui interdit pas de réunir le plaid en de- 
hors et à côté de ces domaines et d'y appeler l'immu- 
niste ou ses hommes pour juger leurs procès et puir 
leurs délits. D'après cette interprétation, la juridiction 
du comte resterait entière; seulement elle ne s’exer- 
cerait qu'à distance. Tout le privilège se bornerait à 
n'avoir pas le juge chez soi. 

Les textes ne justifient pas cette interprétation. Les 
diplômes et les formules n’ont pas un mot qui implique 
que les habitants du domaine devront se rendre au tri- 
bunal dn comte. Non senlement cela n’est jamais dit, 
mais nous verrons tout à l’heure certaines clauses de 
nos diplômes qui empêchent le comte d’appeler devant 
lui les hommes du domaine. A quoi eût-il servi d'ail- 
leurs à l'immuniste d'être exempté d'avoir le juge chez 
lui, s’il eût été tenu d’aller se présenter devant ce même 
juge ct de lui amener ses hommes? 

Nous ferons remarquer aussi que, dans la langue 
mérovingienne, l'expression audire causas signifiejuger. 
Elle se dit de celui qui, après avoir entendu les débats, 
décide et prononce. Les textes ne laissent aucun doute 

‘sur ce point'. Aussi nos diplômes emplaient-ils quel- 














4 Ainsi le roi dit en tête de ses arrèts judiciaires : Cum nos ad uni= 
Sersorum. ceusas qudiendis in palatio nostro resideranus. — CI. Lex 
Alamannorum, XLL: Nuls cuusas audire présunai nisi qui a duce 
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quefois comme terme synonyme le mot judicare ou le 
mot condemnare. 3 

Observons enfin que nos formules et nos diplômes 
d'immunité ne parlent pas une seule fois de plaids. Ils ne 
disent pas au comte : « Vous ne réunirez pas le peuple. » 

. Is ne disent pas au peuple : « Vous ne vous assemblerez 
pas. » Ils disent, s'adressant au comte : « Ni vous ni vos 
agents, vous n’entrerez pour juger sur ces domaines. » 
Toutes ces chartes, qui pourtant appartiennent à tous 
les règnes et-à toutes les provinces de État franc, n’ont 
pas un seul mot sur le plaid populaire. Elles ne le con- 
naissent pas. Le seul juge qu'elles connaissent est le 
comte, ou bien son vicaire et ses cenleniers. 

C'est donc ce droit de juger, et de juger seul, qui est 
enlevé au comte par l'immunité. Flodeard, qui avait 
sous les yeux les vieux diplômes accordés à l'église de 
Reims, exprime celte clause de Ja manière la plus 
nelle quand il dit qu’ils interdisaient aux fon 
royaux d'entrer sur les terres de celte église et de faire 
des jugements, judicia facere*. 

Mais il faut nous demander s'il s'agit de toute espèce 
de jugements: Remarquons d’abord que, si la juridie- 
tion du comte est supprimée, celle du roi ne l’est pas. 
On conçoit en effet que, lorsque l'évêque, l'abbé on le 
simple laïque s'est présenté devant le prince et lui a de- 
mandé, plus ou moins humblement, l’immunité 








é, ilne 
Jui demandait certainement pas d’être exemplé de sa 








judex constintus esl ul causas judice Déjà dans la langue des juris= 
concules rouains, causam audire signifiait juger; on peut voir des 
exemples de cela au Code Jusinien, 1, 4, 8; 1, 4, 15; Il, 24, 3, etc. 

1 Ut nullus judez publicus auderet ingredi ul quelibet judicia præsu- 
merct (Flodonrd, Historia ecchsiæ Remensis, IL, 11); ut nullus judez 
publicus in lerras ipsius ecclesim auderet ingredi vel quælibet judivia 
facere (ibidew, 11, 17). 
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justice. Ni le solliciteur ni le roi n’entendaient qu'il fût 
question de cela. L'évèque demandait au roi d'être 
soustrait à l'autorité du comte; rien de plus. Si le roi 
avait renoncé à son propre droit de justice, il l'aurait 
écrit dans la charte, comme il ÿ écrit quelquefois qu'il 
renonce à l'impôt. Il ne parle, au contraire, que de la 
juridiction du comte et des subordonnés du comte, 
neque vos neque juniores vestri. Mais il ne s’interdit pas 
à lui-même d'entrer sur la terre de limmuniste pour 
le juger, lui ou ses hommes. Encore moins s’interdi 
d'appeler l’immuniste ou ses hommes devant son propre 
tribunal, le tribunal du palais. 

Aussi voyons-nous dans Grégoire de Tours et Frédé- 
gaire que des évêques et des abbés étaient jugés par le 
roi ou portaient leurs procès devant lui. Celle vérité 
apparaît encore mieux dans la série des diplômes judi- 
ciaires. Nous avons aussi des formules mérovingiennes 
où nous voyons un évêque mandé au tribunal du roi‘; 
plus que cela : un évêque, si l’un de ses clercs est accusé 
d’un délit et refuse salisfaction, est tenu à le faire 
conduire de force au tribunal royal*. I faut done ad- 
mettre que le maintien de la juridiction royale était 
sous-entendu dans les chartes d’immunité, et, si l'on 
né prenait pas la peine de l’exprimer, c’est qu'il n'en 
trait dans l'esprit de personne de supprimer cette juri- 
diction. 

Il y a même plusieurs diplômes où l'on voit que li 














4 Mareulfe, 1, 26 (Zeumer, p. 
* leu, 1, 97. 
# Nous pouvons citer comme exemple l'église de Reims, qai, au temps 
de l'évêque Nivard (630-670), chargenit un de ses prêtres de souten 
es prucis devant le roi, causas pad regium majestatem pro rebus ercle= 














po 
it déjà au moins deux diplômes d'immunité (Flodeard, Hisioria 
écclesiæ Remensis, 11, 10). 
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justice de l’État est expressément maintenue. Le roi 
s'exprime ainsi : « S'il s'élève contre le monasière ou 
contre les hommes de l'abbé quelque procès dont le ju- 
gement par le comte ou par ses subordonnés serait trop 
préjudiciable au monastère, le procès sera porté devant 
nous, et c’est par nous que la sentence sera rendue‘. » 
On voit bien dans ce texte que la juridiction même du 
comte n’était pas absolument supprimée. Si un procès 
était inlenté au monastère immuniste, c'était le comte 
qui était d'abord saisi de l'affaire, 11 en était le juge na 
turel, à moins que le monastère, alléguant que cela lui 
était « trop préjudiciable », ne voulôt porter l'affaire 
devant le roi. L'abbé n’échappait donc pas à la justice 
publique; son privilège se bornait à être jugé, s’il le 
voulait, par le roi au lieu de l'être par le comte. 

11 faut nous tenir au texte littéral des diplômes. [ls ne 
disent pas : « Le juge royal ne jugera jamais ni l'abbé 
ni ses hommes. » Cette manière de s'exprimer ne se 
rencontre jamais. Îls disent, ce qui n'est pas la même 
chose : « Le juge royal n’entrera pas dans les domaines 
de l'abbé ou de l'évêque pour rendre la justice. » Ne 
dépassons pas nos textes ; ils ne parlent que de la justice 








4 Diplôme de 562, n° 168: de 674, n° 572 : Si aliquas causas adversus 
ipsum monasteriun au! milio ipsius abbalis ortas fuerint, quas a vobis 
vel junioribus vestris absyue eorum iniquo dispendio terminatas non fue- 
rinl... in præsentiam nostram serventur et ibidem finitivom sententiom 
debeant accipere. — Tiplôme de 745, n° 99 : Si {ales causæ adrersus 
Dubarum abbatem  aut homines auos orlæ fuerint, quæ in pago absque 
suc iniquo dispendio recle dfinitæ non faerint, jubemus ut sint sus- 
pensæ vel reservalæ el postea per nos pro iege el juslilia finitivas acci- 
piant sentenlias. — Nareulfe, 1, 24 (Rorière, n° D) : Si aliquas causa 
adrersus eum vel suo millhio surrexerint, quas in pago absque ejus 
grave dispendio defenilas non furrint, in tostri presertia reserventur. 
— C£. Formules de Lindenbrog, n° 38 (Rorère, n° 10; Additamenta à 
Mareulle, 2). — Les diplômes et les formules que mous citons ici con- 
cerent plutôt la mainbour que l'immunité; mais nous verrons plus lon 
quel lien il ÿ avait entreles deux choses. 
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qui serait à rendre dans l’intérieur du domaine. Ils ne 
veulent pas dire que l’immunisteet ses hommes échap- 
pent, pour toutes sortes de procès et de délits, à la jus- 
tice du comte‘. Si un étranger porte plainte contre l’é- 
vêque ou contre un de ses hommes, si un procès s'élève, 
si, par exemple, il j a contestation entre un laïque et 
l’évêque pour la possession d'une terre’, ou si un laïque 
se plaint qu'un clere de l’évêque ait fait violence à un 
de ses serfs”, le débai est porté devant le comte ou devant 
le roi. Ainsi, les textes marquent bien que, dans tout 
conflit entre un homme du domaine et un étranger, la 
juridiction publique subsiste. Dès lors, quels peuvent 
être les cas où cette juridiction disparait? À quelles 
affaires pense le rédacteur du diplôme quand il dit que 
le juge royal n'entrera pas dans le domaine pour les 
juger? Il nous semble que ce sont les aftaires où les 
deux parties appartiennent également au domaine pri- 
vilégié; il ne se peut agir que des procès issus sur le 
domaine Ini-même on des délits qni y ont été commis. 

On sait bien qu’il existait sur chacun de ces grands 
domaines toute une population mèlée de serfs, d’affran- 
chis, d'hommes libres. On ne doutera pas que, dans 
celte population d’origine diverse, d’intérèts inégaux et 
discordants, il n’y eùt des procès, des conflits, des dé- 
lits et des erimes. C'est le jugement de toutes ces 











2 [M Prost, p. 37 et p. 34 de son dernier travail, cite quelques exemples, 
mais il semble avoir Lort d'en conclure que l'immuniste est « toujours 
justicible des juges publies et lenu de comparaître devant eux, soil_ pour 
lui-même, soit pour ses hommes libres et non libres ». M. Viollet a re- 
amarqué, p. 400 de ses Institutions, qu'il s'agit de fugitifs qui ont pénétré 
dans le domaine privilégié: on ne saurait penser que l'mmunité créût 
pour lui un droit d'asile. Il fant surtout noter que les textos cités par 
M. Prost sont ous de l'époque carolingienne.] 

2 Cost Le car spécifié dans la formule de Mareulle, I, 95. 

3 Cost le cas spécifié durs La formule de Nareulfe, 1, 27. 
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affaires intérieures qui, suivant nous, est interdit au 
comte. À cela se réduit, si nous ne nous trompons, le 
privilège de l’immuriiste en matière de justice; mais 
nous montrerons plus loin la grande importance de ce 
privilège et les conséquences qu'il a produites. 





© (DÉFENSE DE PERCHYOIR LES € MEDA D ET DE SAISIRDES RÉPONDAVTS]. 


A la défense de juger, l'immunité ajoute l'interdiction 
de percevoir les /reda'. On sait que presque tous los 
jugements aboutissaient à un /fredum*. Notre mot 
amende rend imparfaitement ce mot de la langue mé- 
rovingienne; car il y a grande apparence que l’idée qui 
s'y attachait s’éloignait assez de celle que notre esprit 
moderne attache au mot amende. Les hommes considé- 
vaient que, dans tout crime ou délit, il y avait deux 
personnes lésées, la victime d'abord, ensuite le roi, dont 
le criminel avait enfreint la volonté et viclé les lois. Il 
fallait donc composer avec le roi comme avec la famille 
de la victime. Il y avait ainsi deux compotitions en 
quelque sorte, l’une payée à la victime, l’autre payée au 
roi. C'est cœtte seconde partie de la composition que lon 
appelait fredum. Grégoire de Tours indique nettement 
que c’est ainsi que le fredum était compris par les 
hommes de son temps*. Même dans beaucoup de procès 





1 lullus judez publicus.… aut {ad} frela exigendum.… non presumat 
ingredire (Mareullo, 1, 3; idem, I, 43 Diplomata, n° 58, 249, 958, 210, 
21, 536, 361, 36%, 109, 403, 417, 498, 45%, 463, 489, AG, 187, 
495, 507, 513, 522, 542, et le diplôme de Childebert IL en faveur de 
Saint-Maur). 

+ De quastibet causas frela exigendum (\aveulle, 1, 14; 
qualibet cause freta exigt (Lex Rpuaria, LXNXIX). 

5 Grégoire de Tours, De virtulibus S. Martini, IV, 26: Adfirmavit 
rex quosdam ex his qui absoluli frerant (il s'agit de quelques condamnés 
qui avaient été délivrés de leurs fers) ad se weuisse alque conpositionem 
fisco debitam, quam llà fretum vocant, a se fuisse ris indullam, — 









17. — De 











Google ME À 


L'NUNITE. 341 


civils, l'intervention du magistrat donnait lieu au 
payement d'un /redum. Dans la pratique ordinaire, il 
semble bien que le fredum était le prix dont le juge, 
c dire le roi ou lc comte, faisait payer sa juridic- 
tion’. Ce revenu faisait partie du droit de justice, et 
nous pouvons même penser que, pour beaucoup de 
fonctionnaires, il en était la partie principale. En étant 
au comte le droit de juger sur les domaines privilégiés, 
il semble qu'il ne fût pas nécessaire d'ajouter qu'on Ini 
enlevait du même coup le droit d'y percevoir les freda ; 
pourtant les rédacteurs des diplômes n’ont pas jugé 
inutile d’avertir le fonctionnaire que ce n'était pas 
séulement la justice qui lui était enlevée, mais aussi les 
profits de la justice”. 

La charte d'immunité défend aussi au fonctionnaire 











Idem, Historia Francorum, VI, 25 : Jubet rex omnes custodias relaxari, 
vinctos absolvi, conposilionesque negligenti fisco debilas non exiji. 
Dans là Lez Salica, XL, fretus n'a pas d'autre sens que celui de com- 
position: mais c'est qu'il s'agit d'un cas où Le roi est la partie lésée, et 
alors la composition et le fredum se confondent. — Voir sur le fredum 
la Decrelio Chlotarië, artiele 16, édit. Borctius, p. 7; Lex Baiuxariorum, 
1,6, 7, 9% IX, 44: XI, 2, 5. (UE. La monarchie franque, p. 403, 403 
el 496] 

# Cela ressort du titre L de la Lex Salica. Cf. Lex Alamannorum, 
XAXM, 3; Lex Daiuwariorum, XII, 3 et XI, 5, Dipléme de 695, u° 451 : 
Ei fil judi-atun ut in erfaido et fredo solidos XV pro hac cavsa filem 
facere deberet. 

3 Voir Le Wisigothorum, Il, 1, 95: Judez pro labore suo et pro judi- 
cata causa et legilime deliberata.…. — Les Baivwariorum, \, 15 
(Perte) ou I, 46 (Laluse) : Juex parlem sua accipiat de causa qua 
judicavit, — Le fredum parait avoir été, le plus souvent, le tiers de la 
composition: Duas parles ille cujus causa est ad se revocet, terliam 
parte nd se grafio jredum recolligel (Lex Salira, 1}. Cf. vie 
80, e. 24 (Perte, p. 86): Jertiam parlem fisco lribual, Mais nous ne 
savons pas quelle était la proportion entre la part du roi et là part du 
comte. La Loi des Bararois fixe la part du juge à un neuvième de la 
conposition lotale ; celle des Visigolhs à un vi 

S 8 Un diplôme porte injnsta freda lollenduin (à 
mais je ne trouve le mot imjuséa dans aucun autre; et d' 
diplôme est très suspect (voir l'ardessus, Prolégomèncs, p. 
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royal « de saisir des répondants », tollere fidéjusiores*. 
Pour comprendre le sens de: cette interdiction, il est 
nécessaire de jeter un coup d’œil sur quelques procédés 
de la police judiciaire des Mérovingiens. 

Quand un homme était accusé d’un crime où d’un 
délit que le comte devait juger dans son mallus, il 
pouvait rester libre jusqu’au jour du jugement, à la 
condition de fournir des répondants, si fidejussores 
habuerit”, Les répondants d’un accusé étaient garants 
de sa comparution en justice”. Quand le jour du juge- 
ment était arrivé, il était d'usage, sinon de règle, qu'ils 
le conduisissent eux-mêmes au tribunal du comte“, 

Il en était de même quand il s’agissait du tribunal du 
roi. L'homme qui était sommé d'y comparaître pouvait 
rester libre juéqu'au jour fixé, en donnant des répon- 
dants, datis fidejussoribus; puis, au jour du juge- 


derons done penser, emaformément à tout l'ensemble des documents, que 
ec ne sont pas seulement les freda illégaux, mais bien tous les fieda qui 
sont interdits aux fonctionnaires royaux sur les terres d'immunité. 

1 Neque ad fidejussores tollendos (Marculle, 1, 5; 1, 4; Diplomata, 
958, 241, 291, 367, 405, 417, 463, 486, 495, 507, 515, 52, 568). 
2 Yoir une anecdote racontée par Grégoire de Tours {V, 45) où l'his 
torien cite, comme contraire à l'usage, qu'un duc ait fait mettre en prison 
un prévenu qui demmndait à rester libre dutis fidejussoribus. | cite 
ailleurs (VI, 19) une femme que, dtis fidejussoribus, Tolosæ dirigitur. 
— Cf. Copitularia Caroli Cahi, XLN, 5 (Blue, Capitularia, 1, 999) : 
Gomprehensxs, si fidlejussores habere potuerit, per fidejussores cd mal 
lun adducatur; ai fidejussores habere non potuerit, a ministris comitis 
cuatodiatur el ad mallum perdncatur. 

5 Pérard, Instrumenta listoriæ Burgundicæ, p. 35: Dedit Maurinus 
fidejussorem, nomine Autardo, de sua presentia. 

4 Per fidéjussures ad mallum adducatur (Capitularia Caroli Cakri, 
SUN, 5). 

LU ie de Tours, Historia Francorum, NII, 43: Antestius vero, 
acceplis fidjussoribus ab episcopo ut in præsencia regis adesset. 
— ibidem : Das fidejussoribus de præsencia sua antr reyem. —{bidem , 
VI, 7 : Cauciones et fidejussores dederunt nl decimo Kalendas 
mensis noni ad sinodum convenirent. — Ibilem, VI, 41 + Multi tamen 
ecum per iloneos fidejussores dimissi ad regem jussi sunt ambulare. 
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ment, il était amené devant le roi par ces répondants 
eux-mêmes". 

L'importance de ces répondants se devine bien si l'on 
songe que les erimes et les délits étaient punis, le plus 
souvent, par la composition et le fredum. Presque 
toute justice se résolvait en argent. D'après ces usages 
et d’après les conceptions que les hommes se faisaient 
de la justice, l'accusé était regardé préventivement 
comme un débiteur. Il suivait de là que les répondants 
étaient regardés comme les cautions d’une dette, Si l’ac- 
cusé s’échappait avant le jugement, ils étaient respon- 
sables sur leurs biens propres. C’est pour cela apparem- 
ment qu’ils se chargeaient de conduire le prévenu au 
tribunal du comte et même au tribunal du roi, fallût-il 
traverser la Gaule entière. Leur iniérèt propre les y 
engageait. 

11 faut remarquer que, si l'accusé possédait des biens 
fonciers d'une valeur suffisante, on n'exigeait pas qu'il 
présentât des fidejussores; on l'exigeait s'il n'avait pas 
de bicns fonciers ou s’il on possédait trop peu”. Cette 
règle nous montre assez clairement l'idée qu'on se 
faisail du fidejussor: c'était un homme qui offrait sa 


4 Si fdejuesores habuerint qué cos in præsentix regis addueant (cwpi- 
tulaire de 193, art. 6, dans Baluze, [, 542). — De his qui legem swr- 
vare contemnunt, ut per fidejussores in presentiam reyis deducantur 
(Capitularia, livre IN, art. 34; livre M, art. 9191. — Per fidejussores ad 
præsentiam regis perducatur (Capitularia Caroli Caki, XIV, 4; 
16). 

# Cela ressort de deux textes un peu po: 
occupe ; mais la règle est cerainemnt ancienne. P. RE ar 
€ mancipra in do comitalu non habet, ad præsntiam nostram adtu- 
catur (Capitularia Caroli Calvi, XXXYL, 93, Bslwe, 11, 485). — Si liber 
homo de furto accusalus fuerit et res proprias habuerit, in malo ul 
præsentium comius se adhramiat, et, si res nun habel, fidejussores donet 
qui eum adhramire el in placitum adduri faciant (eapilaire de 819, 


c. 15; Baluze, 1, 603). 
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propre fortune en garantie pour un accusé dont la for- 
tune était insuffisante. 

Le fidejussor ne répondait pas seulement de la pré- 
sence de l'accusé au tribunal; il répondait aussi de 
l'exécution du jugement, c’est-à-dire du payement inté- 
gral de la composition et de l’amende*. C'est pour cela 
qu’on voulait que ces répondants fussent credibiles, 
idonei, firmissimi*. Par ces épilhètes nous devons 
entendre, non la moralité des répondants, mais leur 
solvabilité. On tenait à ce qu'ils fussent cautions sol- 
vables. 

Gardons-nous bien d’attribuer aux hommes de ec 
temps des idées qu’ils n'avaient pas. En pratiquant la 
fidejussio, ils ne sungeaient pas à assurer la liberté; 
ils n'avaient pas dans l'esprit de supprimer l'emprison- 
nement préventil, dont nous savons qu’ils usaient lar- 
gement. JS ne voyaient en elle qu’une assurance de 
payement. Aussi élait-elle pratiquée dans l’intérét de 
l'administration, et non pas dans l'intérêt des accusés. 
Grâce à ces répondants, l'accusé se voyait entouré de 
surveillants qui étaient intéressés à ce qu’il ne s’échap- 


4 On a en efet pl 








ieurs exemples où les /idejusscres sont donnés, 
æution en justice, mais pour l'exécution de l'arrêt. 
e de Tours, Historia Francorum, IX, 8, Chillebert 
'enial coram nolis:et datis fidejussoribus in præsncia patrui-mci, 
quicquid ülius judicium decrererit, exsequamur: — be même dans le 
De gloria confersurum, 10 : Contenitur episcopus, datisque fidejussoribus 
in presentia regis adsistit; si l'éréque donne des fidejussores, c'est pour 
assurer le payement de l'amende de 300 auvei dont il va être frappé. — 
La formule des Turonenses, ne 12 (Rœrière, n° 465), nous montre deux 
aceusis pour lesquels à peine de mort est commuée en une composition 
ils dennent immédiatement un fidejussor pour garantir le payement : 
Fidejussurem pro solelos oblerarerunt. 

3 Per iduneos fidejassores (Grésoire de Tours, VI, 41). — Per firmis- 
simos fidejussores (eayitulaire de K82; Balwe, 1, 28). — Per credi- 
bites fidejussores antenos venire permitlatur (capitulsire de 889; Biluze, 
11, 289). CE, Papianus, XI, 5, dans Pertz, Leges, 1. I, p. (04: Fide- 
Jussorem idoneun donet qui quid fuerit judicatum se permillat implere. 
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pt pas, et qui ne manquaient guère de mettre la main 
sur sa personne pour sauver leurs propres biens. Les 
répondants, de leur côté, avaient une lourde charge : 
ils se voyaient obligés à de nombreuses démarches, à 
des pertes de temps, à des dépenses, surtout s’il fallait 
aller jusqu'au roi; et, ce qui était pis encore, ils étaient 
menacés, en cas de condamnalion, d’avoir à payer pour 
le condamné. Si l'on songe à quel taux exorbitant les 
rois mérovingiens portèrent les compositions et les 
freda, on devinera qu'il était fort dangereux d’être /ide- 
jussor. L'administration seule se trouvait bien de ecue 
pratique; car elle était sûre que les prévenus seraient 
bien gardés, sûre aussi que ses freda lui seraient inté- 
gralement payés. 

Le moyen était bon; le gouvernement mérovingien 
en abusa. Non seulement il permit aux accusés d'offrir 
des répondants volontaires afin de rester libres, mais il 
en vint à obliger des hommes à être répondants malgré 
eux et malgré les accusés. Ce fait étrange s’aperenit à 
la lecture de quelques textes. Ainsi, nous voyons dans 
Grégoire de Tours un duc arrêter un évique et le faire 
conduire immédiatement devant le roi; et en même 
temps ce duc cherche lui-même et requiert des fid'jus- 
sores'. Il ne se peut agir ici de cautions volontaires que 
l’évêque offrirait pour rester libre; ar il n’est pas libre, 
et Lout au contraire on le mène au roi « sous bonne 
garde* ». Il s’agit de cautions que l'autorité choisit elle- 
même pour répondre sur leurs biens de tout ce que le 
jugement pourra prononcer contre l’évêque. Ailleurs, 














oire de Tours, istoria Francorum, NI, 42: Ratharius quasi 
Episcopum vallat, filejussores requirit, 


1 Gé 

dux a parie regis divegitur 

# ad præsenciam regis direxit. 

2 lbidem : Cum ad præsuliam regis sub ardua custodia duceretur. 
2 
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nous voyons un envoyé du roi qui arrête deux accusés 
en prenant des fidejusores et qui les envoie au tribunal 
du roi‘. Une autre fois, c'est un évêque que l’on veut 
obliger à comparaître à ce même tribunal; un envoyé 
du palais prend des fidejussores qui, de l'Auvergne, 
amènent l'évêque jusqu’à Trèves'. On reconnaît dans 
ces exemples que le fidejussar n’est plus ce répondant 
que l'accusé présentait pour rester libre; il est au con- 
traire un homme choisi par l'autorité pour amener l'ac- 
cusé au jugement et assurer l'exécution de l’arrêt. 

De même dans une formule mérovingienne, nous 
voyons que le roi prescrit à un évêque, dans le cas où 
un clerc de son église serait coupable d’un délit, de 
l'envoyer au tribunal du roi per fidejussores. positos, 
c'est-à-dire par des répondants, qui ne sont pas choisis 
assurément par l'accusé, mais qui lui sont assignés’. 
Dans une autre formule, le rai prescrit à ses comtes de 
faire justice d’un coupable; « et si vous ne pouvez faire 
justice, saisissez des fidejussores et faites-le conduire 
devant notre tribunal*. » Ailleurs encore le roi dit à ses 
comtes : « Si un brigand poursuivi dans un comté se 
réfugie dans un autre comté, le comie, dans le ressort 





4 Vita S. Rigomeri, dans dom Bouquet, Il, 497 : Missus de palatio 
ut Rigomerum el puellan per fidejusores colligaret ut ad palatium 









pergerent. 
2 Vila S. Præjecté, c. 40, 14, ans les Acta Sanciorum ordinis Bene- 
diet, M,p. 645-644 : Misso ex later: dirigit qui eum per fidsjussores 


nuüliarent el in aula regis Jacerent præsentari…. Depromit quo modo 
per fidejussores venissel, 

3 Marculfe, 1, 27: Indecom ad cpiscope…. Ipso abbate [aul) clecico 

senliuliler constringatis, qualiter ac causa legibus studeal emen- 

ssores posilo ad nostram slu— 

ilulaire de 726 (Balwe, 1, 178) : 

posilam ante regem faciat 


pr 
dure; certe si nolwerit, ipso ill per fi 
deaiis preseutian diregire. — CA. 
Tune cumes ipsam persona per fide asso 
venire. à 

3 Mareulfe, 1, 98: Île rex ilio conile. 
causa stuleut ‘emendare; certe si noluer 














Constrigalis qualiter ac 
Lullis fidéjussoribus el 
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duquel il s'est réfugié, le contraindra per fidejussores à 
revenir dans le comté où il doit être jugé’. » 

Ainsi l’usage s’est établi de « saisir » des fidejussores. 
Ces répondants font une sorte d'oflice de police, et même 
quelque chose de plus, puisqu'ils répondent de la pleine 
exécution de la sentenæ. L'autorité publique, ayant 
affaire à un accusé, ne se contente pas de s'emparer de 
sa personne; elle met la main sur des répondants, afin 
d’être bien certaine que ni l’accusé ni l'amende ne lui 
échapperont. - 

C’est là ce que nos diplômes appellent tollere fideju 
sores. Il ÿ a sur cette pratique un texte qui, bien qu’ 
soit postérieur à l’époque qui nous occupe, mérite 
d'être cité. On y voit des évêques se plaindre « d'une 
coutume oppressive qui s’est établie : les comtes et jüges 
royaux obligent par force les prêtres à venir à leurs 
plaids; ils les saisissent comme répondants, aussi bieu 
que s’ils étaient des laïques* ». On devine aisément ce 
qu'il y avait de cruel pour des hommes qui étaient accu- 
pés où de leur sacerdoce, ou de leur travail, ou de leur 
culture, à étre ainsi mis en réquisition ct enlevés à leur 
foyer, pour arrêter un arensé, pour le garder, pour le 
conduire au tribunal; on devine surtout quelles pou- 











nostram diregire sludeatis presentiam. — Ct. Lez Ripuariorum, AXXII, 
4: Judex fidejussores ci cxigat ut se ante regem ropræsentit. — Pra= 
«eplum Ghildeberti I (Boretius, p. ?) : Datis fidejussoribus non aliler 
discedant nisi in nostris oblutebas præsententur. 

1 Si latro de uno comitatu in alium comitatum fugerit, comes in 
cujus comilatum fugit per fdejassores constringat al, velit rolit, illnc 
réveniat et ibi malum emendet ubi illud perpetravit (Capitularia Garoti 
Calvi, XLY, 4, dans Baluze, II, 227). 

* In sua parochia gravissima increvit eonsueludo quod comiles atque 
judices seu ministri illorum, sacerdotes Domini sine reliquos ceclesitr 
ménistros ad placilum suum duere el filejussores lollere alque cos more 
laicorum distringere præsumant (diplèmo de Charles le Simple dans les 
Ilistoriens de France, t. IX, p. 419). 
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vaient être les conséquences de cette responsabilité, et 
combien d'hommes elle conduisait à la ruine. L'immu- 
nité, en interdisant au fonctionnaire royal de saisir des 
répondants dans l’intérieur du domaine, accordait donc 
un privilège précieux. 

Mais voici la conséquence. Cette saisie des répondants 
était le principal moyen de police judiciaire. Supprimez- 
la, il n'y a plus de justice. Le comle ne pourra plus 
obliger l'habitant du domaine privilégié à comparaître 
à sou tribunal. S'il prononce un jugement contre cet 
homme, il n'aura plus la garantie du payement de 
l'amende. Ainsi, la clause qui défend au comte de saisir 
des répondants équivant pour lui à la défense de juger. 
Déjà on lui a interdit de faire aucun acte judiciaire dans 
les limites du domaine privilégié; maintenant on lui 
ôte le moyen d'appeler à lui les hommes de ce domaine 
et de les juger dans son plaid, à moins qu'ils n'y 
viennent volontairement, : 

Quelques diplômes ajoutent encore une interdiction 
qui est formulée en ces termes : Neque ad homines 
distringendos". Ce mot ditringere, dans li langue 





mérovingicnne, s’entend de toute espèce de contrainte, 
aussi bien de la contrainte par corps* que de la 





contminie par saisie des biens®. Il désigne spécialement 





! Diglomata, ne 242, 98, 291, 417, 507, 545. — Maveulfo, 1, 4: 
Nes homines ipsius ecclesie de quaslibet cawas distringendion. — 
Diplôme de Childebert IL en faveur de Saint-Maur: Nec homines tam 
ingenws qua serrientes distringenlum. 

+ Ad latrones distringenéos (Capitularia, M, 87 ; Balure, 1, 770). — 
Si quis contempserit, comes eum distringere faciat (capitulaire de 150, 
art. 53 Luluze, 1, 118). 

# Ülveniant ad mallum, per res el mancipia el mobile distringantur 
(eapitubive de 875, art. ilure, Il, 298). — Si juxsa facere noglere- 
vint, Leentiam eos distrinendi comilious peruiltimus per ipsas res 
(capitulaire de 812; Baluze, 1, 547). 
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la contrainte pour exécution des arrêts de justice". C'est 
tout cela qui est interdit à l'officier royal. Par consé- 
quent, si l’un des hommes de l’immunité est accusé 
d'un crime ou d’un délit, le comte ne pourra ni se 
saisir de sa personne ni mettre la main sur ses biens. 
Il n'aura donc pas le moyen d'exécuter son ju 
ment. 

En résumé, grâce à cette série de précautions que le 
roi prend contre son propre agent, celui-ci n'a plus 
ation sur les hommes dn domaine privi- 





a 





aucune ju: 
légié, et toute action judiciaire sur eux lui est devenue 
impossible. 


æ {ox L'amaxnes nes rrés 





Nous arrivons à une autre série de privilèges, qui se 
présentent encore, comme les précédents, sous la forme 
d'interdictions adressées par le roi à ses propres officiers. 

« Ni vous ni les agents sous vos ordres, vous ne vous 
permettrez de prendre gite dans les maisons où sur les 
terres de celte église’. » On sait qu’au temps de l'Em- 
pire romain les fonctionnaires et soldats en voyage 
avaient le droit de gite chez les particuliers*. Les chefs 
barbares n'étaient pas pour renoncer à cet avantage. Îls 
n'eurent pas à l'instituer; ils n’eurent qu'à laisser leurs 
olliciers en continuer la pratique. La Loi des Ripuaires 

4 Ille ver allo comite jubemm ut. vobis distrigentious memo- 
ratns ille parlibus istius conponcre et salisfarere non recuset (Turo- 
nenses, 55; Rozière, n° 445; Zeumwr, p. 155). « 

# Nec mansionem fucere (Marculfe, 1, 3; 1, 4: Diplonata, n° 58,258, 
991, 556, 367, 403, 42%, 456, 463, 442, 486, AST, 4, BOT, 19, 022 
568). 

5 L'est ce qu'on appelait hospitium, ou metatum. Voir Ulpien, au 
L, 4, 3, 8 43 et 14: 1, 16, 4; 1, 18, 6, $ D: L, D, 10. — Code 
mn, VIl, 8 : De metalis: NII, 9°: De salgumo hoïpitibus non præ- 
beudo. — Cole Justirien, XIE, 40; XI, 41. 
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prononce l'énorme amende de 60 solidi contre celui qui 





aura refusé sa maison à un envoyé du roi, « à moins 
qu'une immunilé royale ne l'ait déchargé de cette 
obligation ‘». 

Au droit de gite se joignait presque toujours ce que 
nos diplômes appellent paratæ, littéralement le repas 
préparé, où plutôt toutes les fournitures nécessaires au 
repas*. Or nous devons bien penser qu’à cette époque 
un envoyé du roi, un missus, un due, un comle, ne 
voyagenit pas seul. Il avait sa suite d'agents subalternes 
et de soldats. Il fallait nourrir tous ces hommes, les 
défrayer de tout, nourrir aussi leurs chevaux et souvent 
leur en fournir. Nons savons par une formule de Mar- 
culfe que le gouvernement essaya d'établir une sorte de 
tarif. Tout envoyé du roi devait étre porteur d’une lettre 
qui marquait ce qu'on devait lui fournir chaque jour, 
€ tel nombre de pains Lanes, tant de mesures de vin, 
tant de livres de viande de bœuf et de pore, tant d'a- 
gneaux, tant de poulets et de faisans, telle quantité 
d'huile, de miel, de poivre et d'épices, tel nombre enfin 
de voitures de foin pour ses chevaux” ». Nous doutons 
un peu qu'un tarif régulier ait été appliqué. Le puis- 
sant fonctionnaire était à peu près le maitre de prendre 











2 Lez Hipmariorum, LAN : Si quis legatariam reges el ad regem seu in 
ulililuten reyes pergentem hospicio susciperc contempseril, nisi emu- 
nitus rejis hoc emtradicerit, sexaginta solidis culpabilis judicetur. — 
CL Lapdutaria, M, 3, dans Baluze, 1, 761 : De missie noitris discur— 
rentibus vel ceteris hominibus propter utilitatem nostram itar agentibus, 
ut aullus cis mansionem contradicere præsumat. 

# Neque parulus farere (Marulfe, 1, 3; 1, 4). — Nec monsiones aut 
paralas jucieudum (diplome de Chidebert HT pour Saint-Maur). — Cf. 
Diplomala, n°238, 01, 367, 403, 456, 465, 486, 54 

5 Marculle, 1, 41 : Jubemus ui eis eveccio münislretur, hoc est, viridos 
sive paraceridos lantos, pane nidido modios tantos, vino modios tantos, 
lardo liveras tantas, earne liberas tantas, porcos lantos, vervices lantos, 
agucllus tantos, augus tantus, fasianos tantos, pullos tantos, oleo liber: 
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ce qu'il voulait. Grégoire de Tours nous montre un duc 
arrivant en Anjou avec une suite nombreuse, cum 
magna potentia; il ruine les habitants en leur prenant 
tout ce qu'il trouve, grains, fourrages, vins, el le reste; 
et il interprète son droit de gîte de telle façon que, 
pour peu que les clefs se fassent attendre, il brise les 
portes. Ces déprédations légales se ‘renouvelient à 
chaque visite d’un missus, au passage de chaque ambas- 
sadeur, à chaque tournée administrative ou judiciaire 
du comte ou du vicaire. On peut remarquer dans Gré- 
goire de Tours que les fonctionnaires mérovingiens se 
déplaçaient bien souvent. Chaque déplacement leur 
donnait le droit de vivre aux dépens des populations. 
C'était peut-être, avec les amendes, le plus clair des 
revenus de leur emploi’, 

On comprend donc que ceux qui demandaient aux 
rois des chartes d’immunité aient tenu à y faire inscrire 
l'exemption du droit de gîte et des prestations. C'était 
s'affranchir de frais, de gènes, d’abus de toute sorte. 
Toutefois il ne doit pas nous échapper que ce droit de 
gite et ces prestations, suivant les idées et les pratiques 
du temps, faisaient partie des impôts publics. Les faire 





tantas, garo liberas tantas, mel Lantum, cimino tantas, piper lantum, 
cinamo lanlo.…. item virtu ad caballe 0 carra tanta, ete. Mar- 
culfe ne donne pas les chifires; ceuxci variaient, bien entendu, suivant 
le rang des personnages. Comparer un cipitulire de 899, dans Baluze, 
1,6%. 

Grégoire de Tours, Historia Francorum, VI, 42 : Malta malu 
gessil, ila ut ammonas, fænum, vinum vel quicquid repperire poluisset 
in domibus civium, nec expeclatis clavius, disruplis sleis, derastarel. 
— Il va sans dire que les rois avaient aussi le droit de gite et que leur 
suite ab sémeut de ce dre st ce que fait entendre Grégoire de 
Tours, VI, 34: Ubi cum resedissel res, magnum dispendium rerum 
incolis intulit. 

# Notons bien que, par les termes de ces chartes d'immunité, le rai 
enlève le droit de gts et les prestations à ses fonclionnair?s, mais non pas 
àlui-même. 
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disparaître sur les terres privilégiées, ce n'était pas 
seulement écarter un abus, c’élait abolir, sur ces 
terres, une des formes des contributions d'État, 

Les rois ne gardèrent pas mieux les autres impôls. 
« Nul de nos officiers n’entrera sur ces terres pour y 
faire aucune réquisition', pour y lever aucune des re- 
ldevances auxquelles le fisc royal avait pu jusqu'ici avoir 
droit”. » Nos diplômes sont très clairs sur œæ point. 
Quelques-uns emploient l'expression functiones publiræ 
qui, depuis plusieurs siècles, désignait les contributions 
publiques®. D’autres emploient le mot tributa ou le mot 
inférenda qui avaient le même sens*, La plupart, sans 
désigner les impôts par leurs noms, se servent d’une 
périphrase très nelte et qui ne prête à aucun malen- 
tendu : « Tout ce qui avait pu jusqu’à présent revenir 
au fise royal »; « tant ce que nos fonctionnaires avaient 
perçu jusqu'ici »; « tout ce qu'il avait été d'usage de 
rendre à notre fisc” ». Ainsi, ce que le roi interdit à ses 








4 Nulla judiciaria polestas… ad aliquid exactandum ingredi præ- 
sumat (diplôme de 635, n° 210). — Nec aliquid erigendum (diplôme 
de 661, n° 541). — Nullam requisilinnem nec injunclionen (diplome 
de 633, n° 409). — Nec judiciaria potexas ullam requiritionem exinde 
requireret (diplôme de 109, n° 463). — Nec nulla redibutione requi- 
sendum (Nareulfe, 1, 4). — Nec queslibet redibutiones exaclare præ- 
sumat (diplôme de 673, n° 567. — dec nullas redibuties requi- 
vendum (d\plôme de Childebert I pour Saint-Maur), — Voir encore les 
diplômes n°* 409, 403, 417, 495, 507, ete. 

* Quicquid fiscus undecunque poluerat sperare (Marculfe, 1, 5). — 
Quod fiscus noster exinde accipere aut sperare putuerat (di lime de 
Childebert III pour Tussouval). 

5 Tam freda quan reliques functiones (diplôme de 613, n° 368). — 
Nullus fanctiones publicus requiratis (di de 682, n° 400). — Nec 
ullas functiones requirendas (linlôme attribué à Clovis, n° 58). — Cf. 
Chlotarii constituuo, e. 11: Ecclesie vel clericis nullam requirant 
agentes publici funclionen qui immunitutem meruerunt, 

4 Diplomata, n° 144, 168, 572; Gexa Dagoberti, 51. Le mot infe- 
rendu est encore rare dans les documents mérovingiens. 

# Quidquid fisrus noster poterat exactare (diplème de 657, n° 281) 
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agents, ce ne sont pas seulement les perceptions abu- 
sives et arbitraires, c'est la perception des véritubles 
impôts publics, des impôts les plus réguliers. 

Encore faut-il faire attention que les chartes d'immu- 
nité n'abolissent pas précisément ces impôts Elles ne 
disent pas que les terres privilégiées n'en payeront plus. 
Elles disent seulement que le fonctionnaire royal n’en- 
trera plus sur ces terres pour les percevoir. 

Qui donc lèvera désormais ces contributions? Cela 
est sous-entendu dans Ja plupart des chartes, et exprimé 
formellement dans quelques-unes; ce sera le grand pro- 
priétaire, c’est-à-dire l'évêque ou l'abbé, par ses agent: 
« Que l'évêque ou ses agents lèvent les 200 so/i 
d’inferenda et 200 autres solidi d’aurum pagense qui 
revenaient à notre fisc du fait de cette villa et de ces 
curtes', » 

Quelquefois les rédacteurs des actes prennent soin de 
stipuler que le produit de l'impôt ainsi pergu sera porté 
au trésor public. Nous lisons dans un diplôme de 705: 
« Le vénérable homme Théodebert, abbé du monastère 












Quod ad nostrum fiscum sperari videtar (diplôme de 715, n° 485). — 
Quidyuid fiseus nosler exinde poterat exuelore (diplôme de T6, n° 40: 
— Quod judices requirere poterant (dplôme de 697, n° 444). — Quad 
partibus fisci nostri fuit consuelulo reddendi (diplome de 627, n° 24} 
— Quod fisci nostri ditionibus debusrant inferre (diplome de 6% 
n° 402). — llemolis et resecais omnilus pelitionibus de partibus fisci 
diplôme de 675, n° 367; de 685, n° 405). 

4 Jpse pontifex aut agentes sui üll. CC inferendales et alios duxentss 
avri pagensis, quod ad fscum nostrum de ipsa villa vel de ipsis eur 
sus vel ccclesiis suis el monasteriis reldebantur, debrant transsolvere 
(ipléme de 743, n° 480). — Ipse Perurius pontifez au agentes sui CC 
inferendales et alios CG auri pagensis quod a fisco nostro de ipsis vil- 
lulis vel de curtis suis reddebuntur, ipse vel successores sui debeant 
reddere (diplôme de 122, n° 522).— Quidquid exinde fiscus noster putuerat 
sperare, per mamus agentiun eorum… (diplème de. 143, n° 56%). — 
Éomines ingenui qui in mundeburde mmasteri… ab actoribus præfeli 
mouaslerii impendant (diplûme de 685, n° 402). 
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de Saint-Serge, est venu en notre présence et nous a 
fait savoir que les curtes appartenant à cette basilique, 
à savoir les domaines appelés Marentius, Silviliacus, 
Taunucus, Noviliacus,. Sénona et Généhonnus, ren- 
daïent au fise, chaque année, à titre d'inferenda, 
six solidi et six autres solidi à titre d'aurum pagense; 
mais notre aïeul Cloviset notre père Thierry ont accordé 
au monastère par lettres signées de leur main qu'aucun 
fonctionnaire public n’entrât dans ces cures pour y 
faire aucune perceplion ; et ils ont voulu que celte con- 
tribution ft portée chaque année au trésor public par 
l'abbé ou par ceux qu'il en chargerait. Nous renouve- 
lons cette faveur, et voulons qu'aucun de vous ni de vos 
subordonnés ne se permette de rien percevoir de ce qui 
était dà à notre fisc, mais que les douze solidi soient 
portés à notre trésor par l’abbé ou par son envoyé'. » 

Quand cette clause se trouve dans un diplôme, il est 
visible que la terre privilégiée n’est pas exemptée de 
Fimpôt. L'impôt public subsiste; seulement, au lieu 
d’être perçu par le fonctionnaire du roi, il est perçu 
par le grand propriétaire, qui en verse le produit aux 
mains du roi. 

Mais cette clause, qui a pu être fréquente, se ren- 
contre rarement dans les diplômes qui nous ont été 
conservés. Elle à disparu el a été remplacée par une 
clause absolument contraire, qui est conçue en. des 
termes lels que ceux-ci : « Tout ce que nolre fise avait 
coutume de percevoir sur leurs hommes et sur tous 
ceux qui habitent leurs terres, nous, par notre bonté, 








üme de Childehert UM, n° 463. — Var de même un diplôme 
de 713, n° 486: Quod in sacello publico fuit consueludo redderdi, ipse 
pontifez vel successores sui per miss hoc debeant reddere. — Voir 
encore le diplôme le 722, n° 529, cité plus haut. 
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nous le remettons et concédons aux moines, afin que 
cela serve à l'entretien du saint lieu’. » 11 est clair 
qu'ici l'État fait réellement abandon de l'impôt. Seule- 
ment, il importe de remarquer que cel abandon de 
l'impôt n’est pas général. La clause qui le constate ne 
sé trouve pas dans la majorité des diplômes*. Là où 
elle se trouve, elle est placée à la fin de l'acte, et elle 
semble une addition. Elle n’est pas de l'essence de 
l'immunité; elle s'ajoute à l’immunité. Par l'immunité 
proprement dite, le roi a écarté seulement le percepteur 
soyal en se réservant le produit net de l'impôt. Puis, 
par une faveur distincte et peut-être postérieure, il à 
fait don au monastère de ce produit de l'impôt. 
Tenons pour certain que les rois francs n’ont aboli 
volontairement aucune des contributions que le gouver- 
nement romain avait instituées. Mais il leur est souvent 
arrivé d'abandonner, par une faveur toute personnelle, 
les fruits de l'impôt à un évêque, à un abbé, même à 


4 Mareulle, l, 3: Quicquid exinde aut de ingemus aut de servientibus 
celerisque nalionibus qui sunt infra agros vel fines seo super Lervas pre- 
dicke ecrlesiæ conmanentes, fiscus aut de frea au undecumque 
poluerat apcrare, ex nostra indulgentia pro future salute in lumina- 
ribus ipsius ecclesiæ per manu agentium eorum prdficiat in perpeluun. 
— Idem, 1,4: Quidquid de freciis aut de reliquus fiscus augmentare 
poluerat, ad ipsos pauperes proficial in augmenté (diplôme de 65 en 
faveur des matricularä de Saint-Denis). — Quidlquid fseus de eorum 
hominibus ut ingenuis aut servientibus aut ir eorum agris con- 
manentibus polerat sperare, ex indulgentia nosra, in honinaribus 
épsius sanclé loci vel s'ipendin servarum Dei debrant uncta profirerr 
{diplôme de 635, n° 270).— Quidquid fiscus polera sperare aut solebat 
suscipere, ex indulgentia nosira, ipso sanclo Loco remitlimus el conce- 
dimus (diplôme de 661, n° 341). — Ipse abbas.. hoc habeat intullum 
alque concessum (diplôme de 682, n° 400). — Qued fisci nostri dilio- 
nibus debuerant inferre, hoc ad ipsam congregationem concedinus ut 
hoc habeant concessu aique indultum (diplome de 6 Voir 
encore les diplômes n° 249, 91, 357, 456, 444, 

+ L'abandoa du jus fiseé se lvuve nettement exgrimé dans 16 de nos 
diplômes mérovingiens. 
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un laïque. Nous avons un diplôme par lequel un roi 
décide que les habitants de deux villages, lesquels 
avaient jusqu'alors payé au fise les freda et les func- 
tiones, les payeront désormais à l'abbé d’un monastère 
voisin!. Il y a lieu de penser que cette sorte de conces- 
sin n’a pas été rare. 

On fit de même pour les impôts indirects. Le tonlieu 
romain était passé aux mains des rois francs? ainsi 
que les droits de passage, qui étaient compris sous les 
noms de transitus publicus, de rotaticum, de pontali- 
cum. Rien de tout cela ne disparut du nouveau royaume; 
mais les roisen firent des dons par une série de faveurs 
particulières. 11 faut d’ailleurs, au sujet de ces impôts 
indirects, distinguer trois sortes de concessions. Quel- 
quefois le roi se contente de dire que ses officiers n’en- 
treront pas sur les domaines privilégiés pour y lever 
le tonlieu”, ce qui implique la suppression de cet impôt 
dans l’intérieur des domaines de l'immuniste. D’autres 
fois, le roi exemple l’immunisle et ous ses Hommes, 
agents ou serviteurs, de payer aucun tonlieu ni aucun 
droit de passage, pour eux ni pour leurs marchandises, 
dans tout le royanme®. lei le privilège est beaucoup 





4 Diplôme de 675, n° 358 : Chillebertus.… cognoscat Maguitudo seu 
Utilitas Vestra quia nos hmines ilos qui cummanent in Monasensisheim 
et Onenheim, quantumcunque ipsi ad parles fisci nostri reddebani, tam 
freia quam reliquas functiones, Valerlio abbali visi sumus concessisse.… 
Totum et ad integrum Yaledie ablati emnes functiores reddere debearl. 

# Edictum Chlotarii, art. 9: De teloneo, per ea loca debeat exigi vel 
de speciebus ipsis de quibus prrcelentiun principum lempore est 
exaclun. 

= Diplomata, n” 258, 291, 507, 405. Mullus judex publicus ad {clonen 
exiyenda ingredi audeat (n° 291). — Nullus judex publicus.… nec rola- 
ticun infra urbes vel in mercatis extorquendum (n° 367), — C'est ici la 
dre ner dont pare Modosrd, Historia ecclesiæ Remensit, 

NA 
+ Dipôme de 600, n° 257: Tale nos actoribus seu discursoribus 
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plus important, et l'on peut deviner à quelles consé- 
quenees il conduisait; le monastère immuniste pouvait 
devenir une sorte de grand commerçant privilég 
D'autres fois enfin, le roi fait don à un monastère ou à 
une église du droit de perceroir à son profit le tonlieu 
et tous les droits de passage qui sont maintenus sur 
une rivière, sur une route où sur un pont'. En ce cas, 
l'impôt subsiste, mais il devient la propriété partieu- 
lière d'une église ou d’un couvent. 

Ainsi, la concession d'immunité, sans être précis 
ment l'abandon des impôts publies, a ahonti naturelle- 
ment à cet abandon. 11 n’est pas besoin de dire qu'elle 
a porté le désordre dans toute l'administration finan- 
e que les rois avaient héritée de l'Empire romain. 














ci 


monasterii preslilisse benefcium nt quoties monachi, misti, vel diseur- 
sores ipsius monesterü, parlibus provinciæ vel per veliqua loca, ad 
cappas comparandas aut reliquas opportunitates monasterà exercendum, 
seu cellarium juerint egressi mercandum in quibuslibel lotis, ubicunque 
teloneum, poniatirum, rolaticum celexasque redibitiones fscus nosler a 
discursoribus seu iter agentibus exigere consueuit, habeant huc monachi 
indultum aique comcessum,. — biplème de Thierry 111, année 681 
Archires naliumales, K, 2; Facdessus, n° 597. — Diplôme de Ghil 
pour Saint-Denis, 746, aux Archives mationales, K, 3, 18 : Tam in Mas 
silia quam et per reliqua loca, ubicurque leloneus, porlalicus, ponta- 
tieus, rolaticus… a judicibus publici evigitur, nullalenus requiratur, 
nec exigatur. C. Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, I, 7. — La mème 
immunité a été secordée quelquefois à des laïques. Voir la formule 45 
de l'Appendiz ad Marculfum [Rozière, n° 31; Zeumer, p. 201). 
* Diplôme de 562, n° 167, en faveur de l'église de Tournai : Teloneum 
de navibus super flurio Scall.… de quelibet commercio… vel de omnibus 
venalibus unde leloneus exigqitur, … nvstra gralia visi suinns CONCESiSSe, 
Sue l'authenticité de ce diplôme, qui a’est pas à l'abri du soupçon, voir 
les Prolégomènes, p. 51. — CE. diplôme de 91, n° 519 : Trloneum quo 
ad porum Vetraria… quod judices vel agentes nostri ad portus ipsos 
Lam quod navalit evectic conferebat, aut undique negoliantum com 
mercia in teloneo aut ripatico in fisco nostro salebant récipere, … ad 
mouusterium concerdimus. Cf. Vita $. Remadi, €. 0: lez legurit 
emaclo quadars it Aquilania, pula levnium ia portu Ve traria, etc. 
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& (es narronrs ENTRE LA AAINOUR 8T L'inuonirÉ]. 


On a reconnu, dans ce qui précède, que l’immunilé 
n’élait pas précisément l'abandon de l'autorité royale. 
Ce qu’elle supprimait, c'était l'autorité administrative. 


La royauté gardait, au moins en principe, lous ses ! 


droits; elle renonçait seulement à les faire exercer par 
ses agents. Dans aucune de nos chartes, le roi ne fait 
le sacrifice de sa juridiction ; à même où il fait don de 
l'impôt par faveur spéciale, il ne dit pas qu'il n’ait pas 
le droit de lever l'impôt et qu’il ne le lèvera jamais. 
Pas un mot n'implique que le concessionnaire, affranchi 
de l’obéissance envers le comte, soit affranchi de 
l'obéissance au roi. Nous avons un diplôme de 639, 
dans lequel le roi, après avoir énuméré les privilèges 
qu'il accorde, ajoute : « Nous voulons que l’évêque 
possède ses domaines en pleine immunité, paisiblement 
et sans nul obstacle, et qu’il obéisse fidèlement à notre 
autorité‘. » Ces derniers mots semblent comme la 
condition même du privilège. Il est vrai que nous ne 
trouvons cette condition littéralement exprimée que 
dans un seul des diplômes mérovingiens'; mais elle 
était contenue implicitement dans les autres. Qu'on lise, 
en effet, ces diplômes, qu'on en observe le style et le 
ton, on ÿ reconnaîtra bien que la royauté, loin de 
s’effacer, s'affirme. Le conesssionnaire n’y est qu'un 
humble solliciteur et le diplôme commence toujours par 
appeler sa prière, pelitio, preces. Puis la suite marque 
bien que l'immunité n’est pas un droit; elle est une 





1 Diplôme de Dazcbert 1, n° 238: Liceat prfala presuli auisque 
successoribns omnia prafala monasteria, villas, vicos el castella quielo 
ordine possidere el nostre fideliter parere imperio. 

# Elle est devenue fréquente dans Les diplômes carolingiens. 
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faveur. beneficium; le roi l’accorde par pure bonté, ex 
indulgentia sua. En laccordant à un évêque ou à un 
abbé, le roi n'entend pas cesser d’être roi à son égard. 
S'il s’agit d'un laïque, la faveur n’est accordée qu’en : 
considération de sa fidélité, er respeciu fidei suæ'; 
chacun comprend par ces mots que, pour que la faveur 
dure, il faudra que la fidélité se continue. Ni le rai, 
qui donne l’immunité, n’a conscience qu’il amoindrisse 
ses droits; ni le concessionnaire n’a l’idée qu’il s’af- 
franchisse du roi. Cela est si vrai, qu’à chaque décès 
on renouvelle l'humble demande. ” 

Dire que les rois renonçaient par l'immunité à régner 
sur une partie de leurs sujets, c'est parler suivant nos 
idées modernes. De nos jours, en effet, s’il était pos- 
sible qu’un souverain accordät des concessions de celte 
nature, chacun des concessionnaires deviendrait aussi- 
tôt indépendant du prince et de tout pouvoir social. 
Mais les hommes du vn' siècle avaient dans l'esprit des 
idées que nous n'avons plus; ils concèvaient, en dehors 
de tout système administratif, une façon de gouverner 
l'homme directement, individuellement, sans intermé- 
diaire d'agents et sans action de lois générales. 

Le principe sur lequel reposait ce mode de gouverne- 
ment était ce qu’en langue germanique on appelait 
mundebour ou mainbour, c qu’en langue latine on 
appelait protection, tuilio, dejensio. Un homme deman- 
dait au roi de le prendre sous sa mainbour ou défense; 
le roi l’acceptait, suscipiebat*; dès lors un lien person- 
nel se trouvait établi entre le roi et cet homme. L’au- 
torité royale ne disparaissait pas; elle changeait seule- 
ment de nature. Elle ne s'appelait plus autorité, mais 





2 Murculfe, 1, 17; Rorière, n° 2] 
* [Voir plus Haut, ch. x etats] 
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protection. L'ebéissance ne s'appelait plus sujétion, mais 
fidélité. Ne pensons pas d’ailleurs que l'autorité et l'obéis- 
sance fussent amoindries; elles élaient plutôt fortifiées, 
ou du‘ moins on le croyait; car l'autorité s’exerçait 
directwment, l'obéissance se donnait sans intermédiaire, 
et ni l'une ni l’autre n'avaient de limites légales. 

Ces idées étaient-elles germaniques ou romaines, on 
ne saurait le dire; car, d’une part, on ne peut les 
constater ni dans ce qu'on sait de l'ancienne Germa- 
nie ni dans ce qu’on sait de l'Empire romain; et, 
d'autre part, on les voit régner, au vu siècle, aussi 
bien chez l’une que chez l'autre race. Il est possible 
qu'elles soient venues à l'esprit des hommes à la suite 
du désordre général qui accompagna les invasions. 
Elles grandirent à mesure que l'autorité publique 
s’affaiblit. Elles prirent de la force dans les intermi- 
nables guerres civiles des princes mérovingiens. 

Elles se répandirent bien vite dans tous les esprits. 
Nous les constatons d'abord chez les rois eux-mêmes. 
I ne paraît pas que les princes francs aient bien 
compris le système administratif des Romains; ils le 
laissèrent debout, comme tout le reste : ils en usèrent 
comme d'un moyen commode de lever les impôts, de 
brider les populations et de récompenser leurs fi :èles ; 
mais il ne semble pas qu’ils en aient jamais apprécié 
les avantages poliliques. Ils furent toujours en déliance 
à son égard, et la manière même dont ils distribuaient 
les fonctions administratives marque le peu de cas qu'ils 
faisaient du système. Sans réflexion, ils travaillèrent 
contre leur propre administration et firent tout ce qu'il 
fallait pour qu'elle tombàt. Ils inclinaient, sans s'en 
rendre bien compie, vers une autre forme de gouverne- 
ment, dans laquelle il n’y aurait plus d'administration. 
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Les populations pensaient de même. L'agent adminis- 
tratif, duc, comte, eentenier, leur apparaissait comme 
un maître, un maître lout proche et présent, le maître 
qu'on déteste. Elles le voyaient s'enrichir à leurs dépens, 
n'être payé que de ce qu’il leur enlevait. Forcément, il 
abusait de son pouvoir comme juge, il abusait de son 
pouvoir comme percepleur des impôts. Il n'y svait pas 
à attendre de lui une protection, parce que presque 
jamais il n’avait intérêt à protéger. Au contraire, le 
roi était loin; le mal qu'il pouvait faire était moindre, 








était plus rare, et en tout cas se voyail moins. La pen 
de se faire protéger par lui contre l'agent administratif 
venait naturellement. Il était doux de pouvoir opposer 
au duc ou au comte la lettre de mainbour qu'on tenait du 
roi. Ainsi les hommes croyaient trouver un grand profit 
à supprimer l'intermédiaire administratif; ils croyaient 
devenir plus libres en dépendant directement du ri 
L'Église partageait ces idées, qui se trouvaient con- 
formes à ses intérêts. Sans doute les rois lui faisaient 
sentir leur autorité, parfois même d’une main assez 
lourde; mais elle avait bien plus à souffrir de l'autorité 
toujours présente et toujours active du comte. Le grand 
intérêt du moment était que l'évêque fût le maitre dans 
sa cité, l'abbé dans son couvent et sur les vastes lerres 
qui en dépendaient. Or c’était précisément celte indé- 
penilance locale que le comte leur contestait®. Il était et 
serait Loujours un concurrent. Il fallait le supprimer 








on le réduire à l'inaction. En s'attachant directement 
au roi, l’évêque ou l'abbé aurait sans doute à obé 
encore, mais du moins il serait obéi chez soi, el c'était 
la conquête la plus urgente. 





ir 





4 Sur l'hostilité entre l'évêque et le conte, voir de nombreux exemiles 
égnire de Tours, I, 465 IN, 393 V, 47; VIN, 2: VU, 63, cle 
26 
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A ccs idées, vagues chez les uns, claires chez les 
autres, l'immunilé répondait admirablement. Détruire 
d’un seul coup lout le eorps administratif, nul n'aurait 
osé y songer. Créer un gouvernement où les hommes 
auraient été liés au roi directement par le contrat de 
fidélité, était une révolution impossible à faire d’un 


seul coup. Mais supprimer, sur tel ou el domaine di 
gné, l'autorité de l'administrateur et lui substituer 
l'autorité directe du roi, cela paraissait naturel et était 
toujours possible. C’est ce qui fut fait par l'immunité. 
En effet, le diplôme de concession interdisait « l'entrée 
du domaine » au fonctionnaire et à ses agents; il 1 
défendait d'agir comme juge, comme receveur d'impôts, 
comme administrateur. Dès lors l’immuniste n’avait 
plus personne entre le roi et lui; il se trouvait tout 
naturellement rattaché au roi sans intermédiaire. Or 
ce lien personnel, d’après les habitudes du temps, 
derenait presque inévitablement un lien de mainbour 
C'est ce que l'observation des textes va nous montrer. 
On a vu‘ qu'en dehors des chartes qui conféraient 
l'iumunité, il y avait des chartes par lesquelles les rois 
accordaient spécialement leur mainbour ou protection. 
Il est assez probable qu’à l'origine la mainbour et 
l'immunité n'étaient pas la même chose; mais elles se 
ressemblaient beaucoup. Prenons comme exemple la 
charte de mainbour accordée par Childebert [* au 
monastère d'Anisola; nous y voyons le roi déclarer 
«que l'abbé Daumérus lui a demandé de le recevoir, 
lui et tous ceux qui dépendent de Ini, sous la parole de 
sa protection etdans sa mainbour »; le roi exauce cette 
demande, et, comme conséquence, il dit à ses foneliun- 
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naires : « Ni vous ni vos agents ni vos successeurs ni 
les envoyés de notre palais vous ne serez assez témé- 
raires pour troubler le repos de l'abbé ni des hommes 
qui dépendent de lui; vous ne prononcerez aucune 
condamnation contre eux, vous ne lèverez pas l'impôt 
sur eux, vous ne diminuerez en quoi que ce soit leur 
avoir*. » Voilà une charte de mainbour qui entraîne 
après elle l’immunité. Clotaire F, dans un diplôme en 
faveur du monastère de Réomé, écrit « qu'il reçoit 
l'abbé Silvester sous son immunité et défense* ». Voilà 
encore une charte où la mainbour et l'immunité sont 
associées. Le diplôme, qui est attribué à Clovis et que 
nous croyons postérieur à ce prince, marque très nette- 
ment cette réunion de deux choses originairement 
diverses : « La terre que nous accordons à Jean, nous 
et nos successeurs la tiendrons en notre défense, pro- 
tection et immunité, et elle ne sera soumise à aucune 
dignité séculière®, » c’est-à-dire à aucun agent royal. 

Au vu siècle, un diplôme est conçu ainsi : « L'abbé 
Maurus nous a demandé que lui et tous les hommes et 

4 Diplôme de 546, n° 144 ef. ici, p. 364, n. 1] : Venerabilis vir 
Daumerus.…. mise pelitione clmentiæ regni nostré cipetiit ut cum 
ipsum monasterium una cum omnibus rtbus vel omwibus suis. ser- 
mone luitionis nostræ vel mundeburde rrcipere déberemus. Quod nos 
gralanti anima illi præslitisse cognoscile. Quapropter per præsentem 
jubemus præceptum ut neque juniores vestri aul successores, missi de 
palatio nostro discurrentes, ipsi Daumero abbati vel monachis ipsius.… 
nec condemnare nec inquielare, n2c inferendas sumere, nec de res eorum 
aliquät miauere presumatis. — Cf. diplome de d38, w° 111 : Jubemus 
1 neque vos neque successores vestri in. causas aut in rebus monasteri 
ingredere presunatis. 

2 Diplonata, n° 436 : Cenitor noster Clodoreus monasterinm Johon- 
nis sub sua exvvrame recepit… la et nos Silvestrum abbalem sub 
mostra EMUMTATE AG DEFENSIONE recipimus, decernentes ut semper aub 
nobis et norlris successoribus tam abbas quam monachi maneant. 

S Ibidem, n° 58 : Locellum sum Nostre Celsitudini tradidit & com 


mendavit ut sub noslra EMUNTATE er auxounnio maneat. … Reyes 
lencant in weeesstoss Er inausrmars, nullique mnguam dignitali subdatar. 
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biens du monastère fussent reçus par nous sus notre 
mainbour et défense. Sachez que nous lui avons accurdé 
ce qu'il demandait. En conséquence, ni vous ni vos 
gens vous n’agires contrairement aux intérêts de l'abbé 
ni de ses hommes, vous ne prononcerez aucune con- 
damnation contre eux, vous n’enlèverez rien de leurs 
biens; mais ils vivront avec le privilège d’immunité 
et sous notre mainbour!'. » 

Est-ce la mainbour qui a entraîné l'immunité? Est- 
ce l'immunité qui a entraîné le mainbour? On ne sau- 
rait dire laquelle a précédé et a provoqué l'autre. Ce 
qui est certain, c'est qu'elles sont à peu près insépa- 
rables. La mainbour royale soustrait la personne du 
concessionnaire à l'autorité des agents royaux. L'im- 
munité soustrait les terres du concessionnaire à l'auto- 
rilé de ces mêmes agents. Entre ces deux actes si sem- 
blables l’un à l'autre, qui émanent du méme roi, qui 
sont accordés à la même personne, qui sont rédigés en 
termes analogues et qui écartent les mêmes fonction- 
naires, la confusion s’est bientôt faite. De là les expres- 
sions singulières que l’on remarque dans beaucoup de 
diplômes. Au lieu de dire : « Nous accordons l’immu- 
nité, » le roi dit : « Nous accordons la protection de 
notre immunité*, nous recevons ce monastère sous la 





1 Diplôme de 124, n° 551 : Peiit ut evn cum omni familia rebusque 
monasterii sub nostro MUxDIBURDIO ET 1EFENSIONE reciperemus… Qua- 
propler decornimus ul neque vos neque juniores vestré seu suscessores 
ipsum abbatem vel homines suos injuriari neque condemmare, nec ei 
1em irralionabilem facere, neque de rebus ad se pertinentibus quippiam 
auferre præsumalis, sed liceat ei suisque sub EnuxmATIS TrULO Er noslr0 
MUSDBURDO VEL DEPESSIOE quielos résidere, — Nous dexons noter qu'il 
3 a des raisons de croire que ee diplôme ma élé éerit qu'au 1° siècle, 
après l'incendie du couvent de Maurmunster en 898. J| n'est peut-être 
qu'une copie Faite de mémoire d'au diplôme Cf. diplôme de 718, 
où lon rentarque le mot commenlure. 
ilüme de 627, n° 212: nacutans remtoxen dedinus, 
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défense de notreimmunité'. » Les deux expressions sont 
associées, parce que les deux choses sont confondues. 

Que l'on compare les formules qui concernent spé- 
cialement la mainbour à celles qui concernent l'immu- 
nié, on sera frappé de la ressemblance. Voici celle que 
donne Marculfe* : « Charte de mainbour royale. Nous 
faisons savoir à Votre Grandeur et à Votre Zèle que, sur 
la demande de l'évêque un tel, nous l’avons reçu sous 
le couvert de notre protection avec tous les hommes et 
biens qui dépendent de lui. En conséquence, nous 
ordonnons que ni vous ni vos agents vous ne fassiez 
aucun mal ni n'apportiez aucun trouble à lui ni à ses 
hommes, ct, s'il surgit quelque procès qui ne puisse 
être jugé sans grand dommage pour lui à votre tribunal, 
la cause sera réservée pour être jugée devant nous. » 
Cette formule nous offre les mêmes éléments que la 
formule d’immunité. Ce sont les mêmes formes; e’est 
aussi le même fond. La concession consiste dans les 
deux eas à écarter le fonctionnaire publie et à lui inter- 
dire toute action. Les deux formules difièrent par quel- 
ques expressions; les effets sont les mêmes. L'un des 
actes s'appelle mainbour, l'autre s'appelle immunité; 
la protection royale est mieux marquée dans le premier, 
les privilèges de l'immuniste sont énumérés plus lon- 
guement dans le second. En réalité, ils produisent les 


4 Ibidem de 637, n° 280: Sub rumous Et MvUNITATIS MOSTLE pErEN- 
sione consistere volumus. — Liplème de 674, n° 572 : Liceat eis sub sen— 
XOSE TUTIUMS NOSTRE VEL ENUNITATIS nosmRæ vivere. — Voir une for 
mule crolingienne, dans l'édition de Rozière, n° 24 [Imperiales, 99] : 
Immunitates priscorun regum Franc quibus sanzerunt sub inmu— 
nitatis sue dejensione consislere, — Rozière, n° 21 [lmperiales, %] : Quod 
reges Francorum prælictan sale sub suv munini’ 
sislere fecerant. 

# Mareulle, 1, 94; édit, de Rori 
haut, p. 309]. — Cf. Carre Senoni 
Harculfum, 2 (Rozière, 10). 











8 defensione cun- 











n° 9; édil. Zeumer, p. 58 ef. plus 
e, 28 (Rezière, 41); Adililamenta ad 
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mêmes conséquences. La charte de mainbour, qui 
écarte le fonctionnaire, contient virtuellement l’immu- 
nité; et de même la charte d’immunité, par cela seul 
qu’elle écarte le fonctionnaire, suppose et contient la 
mainbour royale. 

M. Sickel à remarqué fort justement que les chartes 
d’immunité du wi et du vn' siècle ne contiennent ni le 
mot mainbour ni le mot protection, moins encore le 
mot recommandation, termes qui deviennent de plus en 
plus fréquents sous les Carolingiens. Ce n'est pas à dire 
que la confusion ne se soit pas déjà faite au var et peut- 
être même au wi siècle. Dans les chartes d’immunité il 
n'était pas nécessaire de signaler la mainbour royale; 
elle était implicitement contenue; elle résultait de la 
seule exelusion du fonctionnaire; elle résultait surtout 
de l’idée même que le concédant et le concessionnaire 
se faisaient de la concession. L’immuniste n’échappait au 
comte que pour obéir directement au roi, Par conséquent, 
si l'autorité administrative disparaissait, c'était néces- 
sairement Ja mainbour royale qui en prenait la place. 


2 L'imenTé masse LE morntÉraE Ex Mairar]. 


Peut-être les rois pensaient-ils que l'immunité forti- 
fierait leur autorité en la rendant plus directe et plus 
personnelle. Ce qu'elle fortifia surtout, et pour tou- 
jours, ce fut l'autorité du grand propriétaire. 

On à pu remarquer que l’immunité concernait tou- 
jours des propriétaires fonciers. Si un évêque l’obtient, 
c'est comme étant légalement propriétaire de toutes les 
maisons, villages et domaines de son église; or nous 
savons que la plupart des églises étaient fort riches et 
qu'elles possédaient de grands domaines, non seule- 
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ment autour de la cathédrale et dans le diocèse, mais 
dans d’autres provinces souvent fort éloignées!. Un abbé 
était aussi un propriétaire de biens immenses; l’abbaye 
de Saint-Denis avait des terres bien loin du Parisis, en 
Neustrie, en Bourgogne, en Provence et ailleurs. La 
richesse territoriale deSaint-Bertin et de Saint-Germain- 
des-Prés était considérable, 

Or, si l’on cbserve la teneur des diplômes, on recon- 
naîtra que l’immunité, bien qu’elle soit accordée au 
nom personnel de l'évêque ou de l'abbé, ne porte 
jamais sur sa personne, mais porte toujours sur les 
terres de l'évêché ou du couvent. Le diplôme ne dit pas : 
« Nos comtes respecteront l’évêque, ne le jugeront pas, 
n'exigeront rien de lui. » Il dit : « Nos comtes n’entre- 
ront pas sur les terres, villages et domaines de celle 
église, en quelque province de notre royaume qu'ils 
soient situés, pour y juger ou y lever les impôts. » 
Manifestement, l’immunité vise, non la personne du 
concessionnaire, mais les terres qu'il possède et surtout 
la population qui les oeeupe. 

Il existait en effet sur chaque domaine tout un petit 
peuple. On y trouvait, en premier lieu, des serfs, les 
uns nés sur le domaine, les autres achelés. 11 ÿ avait 
ensuite les fils d'anciens serfs, aujourd’hui affranchis, 
qui cultivaient de petits lots de terre moyennant une 
redevance et quelques corvées dues au propriétaire. Il 
y avait les colons, qui n'étaient pas des serfs, et qui 
cullivaient héréditairement la terre du domaine, sans 





! Ephcopi qui in aliis possedent regiones (édit de Clotuire 1, an- 
née BA art, 19). — L'églies de Roims, pour citer un exemple. pas- 
sädait des domaines in Ausirasia, Neustria, Burgundia. seu par bus 
Musvilie, in Rodonice etian, Gavalitanv, Arvernico, Turonico, Pie- 
tavico, Lemovicino (Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, 1, 11). 
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pouvoir s'en délacher'. Au-dessus de ces catégories 
d'hommes, il existait ordinairement sur le domaine 
quelques hommes libres, ingenui, qui y étaient établis 
à titre d'habitants, accolæ, ou à titre d'hôtes, hospites, 
avec la jouissance d’un lot qu’on appelait hospitium*. 
Les uns étaient comme des fermiers de la terre, les 
autres en étaient de simples habitants, commanentes; 
mais tous, entrés libres sur le domaine, y subissaient 
forcément une sorte de dépendance à l'égard du 
propriétaire et devenaient « ses hommes’ ». Ce n’est 
pas tout. Les églises et les monastères avaient leurs 
dévoués ou dévots, devoti, votivi, hommes qui s'étaient 
donnés eux-mêmes à l'église ou au saint du couvent, 
moitié par piété, moitié par intérètt. En livrant leur 
personne, ils avaient aussi livré leurs biens, dont la 
propriété appartenait dès lors à l'église ou au couvent, 
mais dont la jouissance leur était laissée, non sans 
conditions’. D'autres encore avaient contracté avec 





4 {CP le volume sur l'Alleu, ch. xu.] 

* {Cf le rolume sur l'Alleu, p. #14 et suivanies; p. 357 et suivantes] 

s Le terme homo a dèsle we siècle la signification d'homme dépendant. 
On trouve des exemples de cela dans Cassiodore, Lettres, X, 5; Grégoire 
le Grand, Lettres, 1, 37; VI, 9. Cf. homo vester dans la formule de Mar- 
eulfe, 1, 27, V à durs les diplôruee, passin, les capressions homines 
ecclesire, himines ejus (id est, cpiscopi), homines corum (id est, mona- 
chorum), hamines nonasteri; el dlans l'edition de 644 : Homines ecclesia- 
rum aut potentum (art. 45, édit, Boretius, p. 2). Le mot familia désigne, 
tantèt les serfs spécialement, tautôl tout cel ensemble d'homnes dépen- 
chants et de serviteurs; exemple : Cum omni fanilia rebusque monaslerii 
{diplôme de 724, n° 531). 

4 Homines qui se ab sanctam busilicam tradere et devovere voluerunt 
(diplôme, n° 281). — Homines qui se ad ipsa basilica tradunt vel con- 
donant (liplôme, n° 495).— Cf. Lez Alamantorum, 1, À : Si quis liber 
ae ad ecclesiam tradere voluerit; euncile d'Orleus de 349, €. 7 ; concil 
d'Orléans de 589, ». 8; convile de ML . T3 conrile de Paris 
de 614, e. 7. Polvptrque d'irmiron, IL, 61, p. 313 1V, 34, p. 37: De 
volivis hominibus ; X, 41, p. 213: Ji sunt vdivi; XXIV, 119, p. 960: 
Declunt se in sertitio S. Germani. 

5 Jpsun sauctuu locun rel hamines qui se sum substantia onu vet 



































Google ARRET REA GNE 


L'INMUNITÉ. 400 


l'évêque ou l'abbé une sorte de contrat de fidélité ou 
de recommandation; on les appelait suscepti, terme qui 
signifiait qu'ils avaient été acceptés en mainbour ou en 
protection. Nos chartes les désignent aussi sous les 
noms de gasindi et d'amici, termes qui marquaient 
la dépendance volontaire de l’inférieur à l'égard du 
supérieur qu'il s'était choisi", Les chartes disaient d'eux 
« qu'ils regardaientau monastère », « qu'ils espéraient 
dans le monastère” »; cela signifiait qu’ils n’atten- 
daient de protection que de lui et qu’ils ne dépendaient 
aussi que de lui. 

Les chartes que nous citons sont toujours relatives à 
des églises ou à des couvents; mais nous savons d'autre 
part que les laïques aussi avaient sur leurs domaines 
toute une population de serfs, d’affranchis, d'habitants 
ou manants à titres divers; el s'ils étaient puissants, 
ils avaient derrière eux une suite de suscepli, de 
gasindi, d'amici®. La grande propriété du laïque, de 








cu rebus suis devovere voluerint (diplènes n° 281 et 4 
culfe, I, 6 (Rozière, n°213); Il, 5 (Norière, n° 215); Formules de Sirimond 
4 et 35 (Rozière, n° 21 et 214); Lex Mamannorum, L et 11; Chronivon 
S. Benigui Divioneusis dans dom Bouquet, LU, 46 aussi Floduard, 
Historia ccclesiæ Remensis, HA, in fe: Vita Agili, 93: Vita Aicndri. 26. 

* De hominibus ingenuis qui in mundebwrde monasteris… (diplome 
de 683, n° 402). Callus abbas peliit ut um et ipsum monaslerinm una 
cum rebus et hominibus suis, qusindis, amicis, susreplis… (diplôme 
de 589, n° 168). Un cum fratribus vel bominibus suis, gusindis, amicis, 
susceplis (diplôme de 674, n° 312). — Les mêmes bonmes sont quelque- 
fois appelés fideles, par exemyle dans le testament de Bertramn, — Sur le 
sens de amicrs, voir une phrase de Grégoire de Tours, Historia Fran- 
corum, M, 35, où le même homme est dit amiens el subditus. — CF. 
plus haut, ch. 11. 

3 Tam abbas quam monachi quamqre omnes qui pro casa Dei aut 
épso ahbate spectare videntur (diplome de 359, n° 156). — Daumero 
abbale vel qui per ipsum monas!eriun sprrare videntur (diplôme de 546, 
n° 444): — Qui per monasterium spertre videntur (diplôme de 562, 
n° 4681. — Qui per ipsum manasterium sperare videutur tel uude legi- 

dibit mitia (diplôme de 674, n 572 
r les testaments de Wagdennir, d'Eriintrude, d'Abbon, l'act: de 
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celui que les lois appellent un poters', ressemblait 
trait pour trait à celle de l’évêque ou de l'abbé. On y 
trouvait réunis une oule d'hommes dans .les condi- 
tions les plus diverses. 

Les relations de ces différentes classes d'hommes 
avec le propriétaire n'étaient pas encore bien réglées. 
Les lois n’en parlaient pas, et l'usage ne les avait pas 
fixées. On ne pouvait dire au juste jusqu'où allait la 
dépendance de chacun de ces hommes, qui certaine- 





ment ne devaient pas tous la même ohéissance. Pou- 
vaient-ils s'affranchir de cette obéissance en s’éloi- 
gnant? Quels droits avaient-ils en échange de leurs 
obligations? En cas de faute, de conflit ou de litige, par 
qui devaient-ils être jugés, par qui punis? Les lois ne 
disaient rien. Encore moins réglaient-elles la relation 
de ces hommes avec la terre qu’ils occupaient à divers 
titres. Le serf avait ordinairement un champ; jusqu’à 
quel point le propriétaire pouvait-il le lui enlever? 
Jusqu'où s’étendaient les obligations de l’affranchi, et 
celles du fils d’affranchi, que la loi proclamait libre et 
que la pratique maintenait dans la demi-servitude ap- 
pelée obsequium*? Avait-il quelque droit sur sa ténure, 
et sa redevance ou ses corvées pouvaient-elles être aug- 
mentées? Les hôtes n'avaient pas de contrat écrit; la 
demeure et la terre leur étaient-elles assurées, et à 


quelles conditions? L'incertitude était grande aussi à 








veate de Nzërius, les actes de donation de Godinus, de Théodétrude, de 
Walluald, ete. {Diplomata, n° 486, 241, 119, 459, 475, 359). 

4 Édit de Clotaire IE, Polentes qui in aliis porsident regioni. 
bus. — Ibidem, avt. 20: Agente potentum. — Pacs pro tenore paris, 
. 12 (Boruius, p. 6): Quistibet de poteutibus qui per diversa possident. 

# Sur l'ébsequium et le service d'affeanchi, on peut voir les testament 

















de Lertrann, d'Ansbert, d'Erminétrude, d'Abbon (Diplomaia, n° 250, 
457, 432, 0) el Les Formuks, édit. de Razièm, n" 45, JB, 90, 
1u0, 129. 
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l'égard des hommes libres qui s'étaient volontairement 
donnés avec leurs terres, et qui entendaient conserver 
l’usufruit de ces terres et souvent même les transmettre 
à leurs enfants. Les règles de la mainbour étaient en- 
core loin d'être définies, et la contradiction des intérêts 
engendrait souvent des conflits et des hostilités ou 
sourdes ou violentes. Dans une société qui était tou- 
jours en élat de guerre par suite des dissensions des 
rois ou de l'ambition des grands, nous pouvons bien 
croire que chez les petits, dans l’intérieur du domaine, 
l'existence n'était ni très paisible ni très régulièrement 
ordonnée. La plus grande question peut-être du 
vi sièele a été le règlement de ces relations diverses. 
Nal problème plus grave n'occupa les hommes et 
gita leur existence quotidienne que celui de savoir 
jusqu'où irait l'autorité du grand propriétaire à 
l'égard des différentes classes d'hommes qui vivaient 
sur son sol. 

Supposer un corps administratif bien constitué, des 
dues, des comtes, des centeniers qui soient des repré- 
sentais fidèles de l'État et qui soient obéis des popula- 
tions; il sera presque impossible que le grand prop 
taire devienne un maître absolu. Les petitset les faibles 
trouveront dans le fonctionnaire public un recours et 
un appui." Les hommes libres n'auront pas besoin 
d'autre patronage. Les petits propriétaires ne subiront 
pas la nécessité de se livrer eux et leurs biens. Les fer- 
miers libres et les hôles auront un contrat régulier et 
la garantie des lois. Les affranchis et les colons scront 
armés de quelques droits bien définis. Les serfs eux- 
mêmes pourront être protégés. Mais voici l'immunité. 
Elle écarte le fonctionnaire public. Elle lui défend 
« d'entrer ». Ce fonctionnaire n'existe plus pour le 
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grand propriétaire. De même, il n'exisle plus pour 
toute la population mêlée qui habite les nombreux 
domaines de ce grand propriétaire. 

Voyons ce qui va se passer pour la justice. « Le juge 
publie, disent les diplémes, ne pourra plus entrer sur 
ces domaines pour juger les procès. » Nous avons ex- 
pliqué plus haut le sens de cette interdiction. Suivant 
nous, elle ne soustrait pas le grand propriétaire en per- 
sonne à la justice de l'État, qui continue à juger ses 
procès el ses crimes; elle n’en exemple même pas, 
d'une manière générale, les hommes du propriétaire 
qui commettraient des délits en dehors de la pro 
mais tous les procès qui surgissent dans l'intérieur du 
domaine, tous les délits qui s’y produisent, échappent 
désormais à la justice du comte. 

Faisons attention à la nature de ces procès, en nous 
transportant au milieu de l’état social de cette époque. 
I y avait d'abord une série de procès relatifs à l'état 
civil et à la condition pe 














nnelle de l’homme : revendi- 
cation en esclavage, contestation d'une charte d'affran- 
chissement, litiges dont l'objet était de savoir si un 
homme était serf, ou affranchi, ou colon, ou né de 
parents libres‘. Il y avait ensuite les procès relatifs au 
mariage; €’étail la source de nombreux débats dans 
où le mariage était interdit entre personnes 














s, el presque interdit entre personnes de 
deux domaines différents; dans le premier ens, il pou- 


vait y avoir litige sur l condition des enfants; dans le 








1 Sur sortes de procès, voir Lec Ripuariorum, LUI, LNUE, LX; 
Ampendiz ad Marculjun, 4,2, 3,4, Foumuls de Lindenbrog, 163, 
168, 167, 469. — Ceux qu'on appelle Homiues culumriati dans le lol 

que d'rminon sont iles hommes sur la conlition desquels il y a litigo 


ibolyptyque, MIX, 36, 57, 48; KNN, 42). 
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second, on pouvait se demander auquel des deux pro- 
priélaires les enfants appartenaient. Puis venaient les 
procès relatifs à la tenure de la terre : d'une part, ré- 
ciamation du tenancier affranchi ou colon dont on veut 
augmenter la redevance ou les services, de l'hôte ou du 
cullivateur libre qui veut quitter la terre el qu’on pré- 
tend retenir, ou bien qu’on veut en chasser et qui pré- 
tend y rester; d'autre part, réclamation du propriétaire 
contre un intendant infidèle, contre un colon qui né- 
glige la terre, contre un affranchi oublieux de ses obli- 
gations. Joignez’ à cela les innombrables querelles 
qu’entrainait le contrat loujours indécis de la recom- 
mandation, les deux parties necomprenant pas toujours 
de la même manière la protection et la fidélité. Enfin, 
il y avait les inévitables discussions qu’engendre la vie 
rurale, discussions sur le bornage, sur le ban de ven- 
dange, sur la garenne, et le reste; et les contraventions 
fréquentes, les délits, les rancunes, les crimes de toute 
sorte que le désordre des temps multipliait et que l’in- 
fluence de l'Église, peu sévère dans sa morale à cette 
époque, n’empêchait pas. Or il s'agissait de savoir si 
tous ces procès et lous ces délits seraient jugés par la 
justice de l'État ou s'ils le seraient par le propriétaire 
lui-même. 

Cette question, qui occupa sans nul doute la pensée 
de tous les hommes, fut tranchée par la concession 
d'immunité en faveur du propriétaire. Car la justice 
de l'État cessa « d'avoir entrée » dans l'intérieur du 
domaine. Elle ne put même pas entendre les débats 
qui y naissaient. 

On a douté que la juridiction, enlevée aux fonction- 
naires, soit passée immédiatement au propriétaire du 
sol. Il est bien vrai que les diplômes ne le disent pas, 
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mais ils n’avaient pas besoin de le Notons bien, 
en effet, que c’est toujours le propriétaire qui obtient 
du roi l'immunité, ce ne sont pas ses hommes; or, s’il 
oblient que la justice de l’État ne pénètre pas chez lui, 
ee n’est pas pour y substituer quelque autre juridiction 
qui ne serait pas la sienne. Aussi nos diplômes ne 
font-ils pas la moindre allusion à un tribunal popu- 
lire ni à une organisation quelconque de la justice. 
Le juge publie disparu, il ne reste dans l'intérieur du 
domaine que le propriétaire. Il jugera done forcément. 
Quand les hommes ne le voudraient- pas, quand lui- 
même ne le voudrait pas, il se trouvera le seul juzc 
possible. Il jugera donc, ou par lui-même ou par ses 
agents. 

C'est pour cela que nous voyons dès ce moment les 
évèques, les abbés, et aussi les riches laïques, avoir 
sur leurs différents domaines des judices qu'ils choi- 
sissent eux-mêmes et à qui ils délèguent leur autorité 
judiciaire. Chaque domaine immuniste eut désormais 
son judex privatus qui remplaça le juder publicus. Au 
fonctionnaire du roi se substitua le fonctionnaire ou 
l'agent du grand propriétaire’. 

Les diplômes marquent aussi que les freda apparte 
naient désormais au propriétaire”. Or ces freda n’é- 
lient, si l'on peut parler ainsi, que le côté pécuniaire 








1° Edictun Chlntari, art, 14 (Perte, Leges, 1, p. 193 Poretius, p. 23) : 
Episcopi vel potentes qré in aliis posident regionibus (c'est-à-dire hors 
du lieu de leur résideuec) judices vel misvos discursores de alis provin- 
cs non instituant nisi de loco, qui justitian percipiant et aliis reddant. 
— Le judez immunitalis est cité dans un capitukire de 779. art. 9 
Galuze, 1, 1973 Boretius, p. 48) et dans les Capitularia, V, 195 (Baluze, 
1, SG). 

# lie monasterium sibimet ones frelos conressrs debeat possidere 




















Girl de 635, n° 970). — Cum frelis concessis (diplôme de 691, 
n° 417). — Con omnis fridus concessus (diplme de Childebert HE eu 
faveur de }— Omnis frilus ad inteyrum roncessus ( 
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de l'œuvre judiciaire. De même que loule juridiction 
donnait droit à la perception des freda, de même la 
perception des freda supposait nécessairement la juri- 
diction. Aux yeux des hommes, la possession des 
freda était comme la preuve matérielle de la possession 
légitime de la justice'. 

La police du domaine, dans lequel l'autorité pblique 
n'avait plus entrée, appartenait de toute nécessité au 
propriétaire. Quand le roi écrit dans un diplôme que 
ses propres agents n’auront plus le droit de saisir au- 
cun des hommes du domaine, ni serf ni libre, il est 
clair que ce droit, que le propriétaire avait déjà en 
parlie comme maître de ses serfs et patron de ses 
affranchis, lui appartient désormais sans réserve sur 
tous les hommes qui habitent sa terre. Le rappro- 
chement que fait le dipléme entre les libres et les 
serfs, tam ingenuos quam servisntes, est singulièrement 
significatif. 

Voyons maintenant ce qu’il advenait de l'impôt. Les 
expressions qui sont employées sur ce sujel doivent 
être observées de près et interprétées littéralement. Le 
roi ne dit pas : « L'évèque ou l'abbé ne payera plus de 
eontribulions à notre fisc. » Ildit : « Nos fonctionnaires 
n’entreront plus sur les terres de l’évêque ou de l'abbé 
pour percevoir les contributions sur les hommes, 
libres ou serfs, qui habitent les terres de cet évêque 
ou de cèt à » Ainsi, les impôts dont il s’agit ici 











Dé. 


de T6, n° 515). — Quidqnid fiseus de freda polesat sprrare… in lui 
aaribus vel slipendiis servorun Dei mancipetur (diylôme de 127, n° à 
— Mreule, 1, 54 Hoc (c'est-idire causas audire à freda exigere) cpis- 
copus vel successores cjus valent dominare. 
% Lu moins au vu et au vut siècle; plus tard, le mot freda à été 
employé quelquelois pour désizuer des inpôts on exactions d'antre nature. 
2 Quidquid jseus de coran (id est, monachorum) hominibus aut de 
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sont moins d2s impôts payés par le propriétaire du sol 
que des impôts payés par ses hommes, c'est-à-dire par 
ceux qui habitent et cultivent sa terre. Pour s’expli- 
quer l'importance de cela, il faut se rappeler que de- 
puis le temps de l'Empire romain une série de contri- 
butions publiques étaient à la charge, non plus du 
propriétaire, mais des tenanciers à qui il avait distri- 
bué les lots du domaine. L'impôt foncier, au lieu de 
porter en bloc sur sa tête, s'était réparli et distribué 
entre ses cullivateurs*. 

Cet impôt était-il supprimé par la charte d’immu- 
nité? Nallement. Les diplômes n’ont pas un mot qui 
implique que les hommes du domaine, libres, colons 
ou serfs, soient exemptés du payement des contribu- 
tions publiques. Ils en ôtent seulement la perception à 
l'officier du roi pour la confier expressément, ainsi 
que nous l'avons vu, au propriétaire du sol. Quelque- 
fois le roi stipule que le propriétaire remettra dans ses 
mains une somme fixe qui répond à peu près au pro- 
duit net de l'impôt. D'autres fois, il lui fait don de 
toutes les sommes perçues; mais, même en ce cas, les 


ingenuie aut de servientibus, aut in corum agris commanentibus poleral 
sperare (diplème de 635, n° 970). — Quilquid fscus ex eorum homi- 
nibus vel in eorum agris commanentibus poterat sperare (éiplôme de 661, 
n° 541). — Quod ad fissum noitrum reddere debuerant homins ecclesiæ 
{diplôme de 663, dans les Diplomala, Additamenta, À. M, p. 424).— Var 
culle, 1, 5: Quilquil de ingeruis aut de servientibus celerüque nali 
nibus que sunt infra (infra dans la langue du tomps 1 le sens de intra) 
agres seu super lerras prædiclæ ecclesiæ commanentes, fiseus aut de 
freda ant undeeunqe polerat sperar 

Li us manière dont celte moi 











ou s'apéra dans l'assiette de l'impôt 










5 vit que Le colemus, outre qu'il pavait au propriétaire Le 
éme lemps au fise les fienctiones publics, c'esi-b-di 

fée inhiéron : La Loi de Ju4 que 

eunc, more sulito, 
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termes de la concession marquent bien que les hommes 
du domaine ne sont pas exempts : « Tout ce que le 
fisc avait droit de percevoir sur les hommes, libres ou 
serfs, qui habitent les domaines, nous le remettons et 
concédons à l'église ou au couvent, pour servir au lu- 
minaire ou à l'entretien des moines‘. » Ailleurs, le roi 
dit en parlant des hommes de deux villages : « Tout 
@ qu'ils rendaient autrefois au fisc, ils le payeront 

… désormais à l'abbé”, » Il est donc certain que le contri- 
buable continue à payer; mais il paye au propriétaire. 
Qu’ensuite ce propriétaire ait à compler avec le roi ou 
qu'il garde les sommes pour lui, cela importe assez 
peu à l’homme qui a payé. C'est tout au plus s'il sait 
si l'argent va au roi ou s’il reste à l'évêque. Dans un 
cas comme dans l’autre, lui, contribuable, ne connaît 
ni le roi ni l’État : il ne connaît que le propriétaire, 
lequel lui apparaît désormais comme le vrai maître de 
l'impôt. 

Il resterait à se demander ce que devenait le service 
militaire, et il y a ici une assez grande obseurité. On 
sait que ce service était exigé de tous les hommes non 
serfs, sans distinction de race. On sait même que les 
lites d'une part, les hommes de l'Église de l'autre, y 
étaient assujettis. Avant l’immunité, ils devaient obéir 
À toute réquisilion des dues et des comtes, et ceux qui 
refusaient de prendre les armes devaient payer une 
forte amende, laquelle était appelée hériban comme le 





+ In luminaribus ipsius sancti loci vel stipendie servorum Dei proficiat 
in perpetuum (diplôme de 635, n°270). — Quantumernque hominss red 
dere debuerant.…ipse pontifez habeal concessum alque indulium (diplôme 
de 665 cité plus haut) 

+ Diplôme de 673, n° 368. — Cf. Vita S. Remigii ab Hincmaro (don 
Bouquet, 11, p. 377-518) : Petentibus incolis locarum, qui mulliplicibus 
sentis rant gravati, ut quad ngf debcbant, c:leis Remensi perso 
wrent, vez concessil. 
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service lui-même‘, En cas d'immunité, les hommes 
étaient-ils exempts? Aueun diplôme ne le dit; mais 
deux diplômes disent expressément que « les fonction- 
naires publics ne lèveront plus l'hériban, et que ce 
sera l'Église qui le lèvera pour son propre usage”. » 
Il est visible que, si le comte n’a plus la perception de 
l’hériban qui représente le service militaire, c’est qu'il 
n'a plus la levée des soldats, ct que, si cette sorte d'im- 
pôt est donnée à l’évêque, c'est que la levée des soldats 
lui appartient aussi. On ne voit pas d'ailleurs comment 
le comte aurait pu forcer les hommes du domaine à le 
suivre à la guerre, puisque la charte d’immunité lui 
enlevait le droit de les saisir, distringere, et lui ôtait 
tout moyen de les contraindre. Ce qui est, sinon cer- 
tin, du moins très vraisemblable, c'est que le roi ne 
dispensait pas ces hommes du service militaire, mais 
qu'écartant ses propres agents, il laissait au grand pro- 
priétaire le soin de faire la levée des hommes et de les 
lui amener, soit par lui-même en personne, soit par 
son représentant. 

En résumé, la charte d’immunité n'est jamais faite 
en faveur des hommes du domaine; elle est toujours 


4 Grégoire de Tours, Hishria Francorum, V, 21: Chilpericus rex de 
pauperibus et junioribus ecclesiæ vel basilicæ bannos jusit exigi pro 
eo quod in erercitu non anbulassent. — Idem, VII, 42: Edictum a 
judicibus datum es ut qui in hac expeditione tardi fuerent, damna- 
rentur… Prelia dissoluelis quod regis imperium neglexistis. — Ler 
Ripuariorum, LXY, 1 : S quis in utilitatem regis sive in hoste bannitus 
fuerit_et minime adimpleuerit, LX solidie muletur. — Cf. diplôme 
de 605, n° 434. 

* Diplôme de 669, L. I, p. 424 : Ut mullus judez publicw… nec here- 
banna recipere nec requirere præsumal.…. sel ipse pontifez valeat habere 
concessum atque indultum.— Diplôme de 727, n° 542 : Quidquid fiscus 
de uerebanno polerat sperare, a luminaribus vel stipendiis famulis Dei 
amuncipetnr. — Comparez uu diplème qui parait être de 759 et uù l'un voit 
que Pheribanmes appartient au propriétaire, lique ou ecclésiastique 
(iplomata, LU, p. 

















Gougle j 





L'IMNUNITÉ. 419 





faite en faveur du propriétaire. Elle ne dispense ces 
hommes ni d’être jugés, ni de payer des impôls, ni de 
servir comme soldats. Toutes les charges de la popula- 
tion subsistent. Le seul changement est que le droit de 
justice, la perception des impôts, la levée des soldats, 
au lieu d’appartenir aux agents du roi, appartiennent 
au propriétaire. L'immunité ne touche pas, en prin- 
cipe, à l'autorité royale; elle ne bouche pas nou plus à 
la condition ou aux charges des classes inférieures; seu- 
lement, comme dlle fait disparaître le fonctionnaire 
royal et lui substitue le propriétaire, il résulte de là que 
tout ce que les classes inférieures avaient eu d’obliga- 
tions envers l'agent royal est transporté de fait au pro- 
priétaire. 

Voilà donc le grand point obtenu. Le propriétaire, en 
dépossédant le fonctionnaire public, est devenu un 
maître absolu surses domaines. Vis-à-vis des hommes, 
libres ou serfs, qui « sont manants sur ses terres », il 
n'est plus seulement un propriétaire; il est tout ce 
qu'avait été le comte: il a dans ses mains tout ce qu'a- 
vait eu l'autorité publique. Il est le seul chef et le seul 
juge, comme le seul protecteur. Les hommes de 
terre ne peuvent plus avoir d’autre gouvernement que 
le sien. Il est vrai qu'à l'égard du roi il reste un sujet, 
ou plus exactement un fidèle; mais chez lui il est un 
roi. 





GONGLUSION. 





On a souvent rapproché l'immunité mérovingienne 
de l'immunité qui avait existé dans l’Empir 
Elles différent par des traits caraclél 





romain. 





istiques. 
I y avait dans l'Empire romain deux sortes d'immu- 
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nités qu’il faut d’abord distinguer : les unes collectives, 
les autres personnelles. Les immunités collectives exis- 
laient en vertu des lois; aussi est-ce dans le reeucil des 
lois impériales que nous les trouvons. Elles apparte- 
naient de plein droit à certaines catégories ou classes 
de personnes : en premier lieu, aux palatini, c'est-à- 
dire aux fonctionnaires de la cour, aux employés supé- 
rieurs des bureaux", et aussi à ces agents que le prince 
envoyait dans les provinces sous le titre de agentes in 
rebus*; en second lieu, aux hommes qui exerçaient les 





professions libérales, médecins, professeurs, archi- 
tectes, peintres; enfin, à plusieurs professions indus- 
trielles ou-commerciales, auxnavicularii', aux orfèvres, 
aux géomètres, aux fabricants de machines, et à beau- 
coup d’autres artisans*, pour qui elles étaient moins 
une faveur que la compensation de quelques charges 
spéciales. Il est assez visible que cette sorte d'immunité 
ne ressemble en rien à l'immunité mérovingienne. 
Celle-ci n’est jamais collective. On ne voit pas qu’elle 
soit jamais accordée à des professions ou à des classes 
d'hommes, pas même aux grands du palais. Elle est 
essentiellement personnelle. 

L'immunité que les empereurs accordaient était sur- 
tout l’exemption des charges municipales. Elle affran- 
chissait : 4° de l'obligation de remplir les ‘honores, 
c'est-à-dire les fonctions fort coûteuses de la cité‘; 





4 Code Théodsien, VI, 55, 1: À palutinis, lum illis qui vbsequiis 
nostris inculpala officia præbuerunt quam illis qui in seriniis nostris 
rersati sun — Ibidem, VI, 35, 3. 
+ ILidem, VE, 55, 3, $ 33 VI, 55, 7. 
5 Ibidem, XIL,5, 1-4 ; XUI, 5. 10-16. 
+ Ibidem, XI, 5, 5 ; XI, 5, 7. Cf. Lampride, Alexander, 93. 
8 Digeste, livre L, üt. 6. 
# Cest le sens des mots 
lui 4 du Code Théodusien, 











minationes jubemus esse summotas, de la 
1,55. Le sens du mot nominalio es bien 
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9° du payement des impôts municipaux!; 3: de certaines 
prestations dites sordides, sordida munera, qui étaient. 
des corvées municipales’. On y ajouta l’exemption de 
quelques charges publiques, comme le logement des 
soldats, le servic militaire, et même le payement de 
quelques surcroîts d'impôts, tels que la superindietion®. 
Mais pour ce qui est des impôts réguliers, de l'impôt 
foncier, de la capitation, nous ne voyons pas qu'ils aient 
jamais été compris dans cette sorte d'immunité. Quant 
à la justice, l’immunilé romaine avail seulement pour 
effet de soustraire celui qui en élait l’objet à la justice 
municipale ou à la juridiction inférieure des judices 
pedaneit. Elle ne supprimait nullement la justice du 
præses. Quelques hauts fonctionnaires avaient le pri- 
vilège de n’être jugés que par le prince; mais cela 
même n’a qu'une analogie apparente avec le privilège 
judiciaire de l'immunité mérovingienne. 

Il est vrai qu’en dehors de ces immunités collectives 
et légales il y a eu, durant toute la période impériale, 
des immunités personnelles qui émanaient de là pure 
faveur du prince. C'est sur ce poiul seulement qu’il 








mmrqué dans plusieurs lois du Code Justinien, X, 39, lois 2, 48, 45. Les 
hanores dont il est question dans d'autres endroits sont des fonctions 
municipales ; soir Code Théodosien, VI, 35, 3. 

* Ces contributions municipales sont parbis désignées par l'expression 
or Code Justinien, X, 39, lois 26, 31, 46. 
muneribue sordidis et personalibus (Code Théo- 
desien, VI, 55, 1), — Ibidem, 5 et 4. — Sur les munera où munia qui 
sont des charges municipales, voir Code Jastinien, X, 32, lois 46, 49, DO, 98 

5 Medieos ei professores.… nec ad militiom comprehendi, neque kon 
pites recipere (Code Théodosien, XII, 5, 3; Paul, au Digeste, L, 5, 10) 
— Nes eorum domus milite seu judicem suscipiant hospilandun, nec 
ad militiam liberi eoram trahantur inviti (Gode Théodosien, XIII, 3, 16). 
— Ibidem, XIE, 3, 2; XUI, 3, 48 et 19. — L'exempion de la sugerindic- 
tion est accordée aux clerici par une loi de 412 (ibidem, XVI, 2, 40). 

+ Neve pedaneorum judicum obnoxä sint palestati (Code Théodosien, 
XIl1,4, 4). — In jus votari prohibemus (Code Théodosien, XII 5, 1); mais 
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pourrait y avoir quelque ressemblance avec l'immunité 
mérovingienne. Mais ces concessions impériales nous 
sont fort peu connues. À peine sont-elles indiquées par 
quelques textes assez vagues qui n’en disent ni la na- 
ture ni les effets’. Ce qu'on y peut äperceroir, c’est 
que ces concessions entraînaient une exemption d'im- 
pôts*; mais rien n'autorise à penser que limmunité 
impériale supprimät la juridiction du fonclionnaire 
public; rien ne permet de croire qu’elle interdit au 
gouverneur de. province d'entrer sur la terre de l’im- 
muniste. 

L'immunité mérovingienne n’a donc rien de romain, 
si ce n’est son nom. Est-ce à dire qu'elle vienne de la 
Germanie? Il suffit de lire un de ces diplômes pour 
reconnaître une série de traits absolument opposés à 
ce que noùs savons de la Germanie ancienne. Elle n’est, 
suivant toute apparence, ni romaine ni germanique. 
1 faut la prendre comme un fait qui a surgi dans le 
désordre du w° siècle et qui, se développant et prenant 
des formes de plus en plus arrêtées, est devenu au 
vif sièele l'institution que nous avons vue. Nous pou- 








il faut cbserver qu'il ne s'agit que de la justice municipale : le contexte le 
marque bien. 

4 Suétonc, Auguste, 40 : Cuidam tribulario Callo immunitatem 
obtulit. — Idem, Tibère, Pluvinis.… et priontis immunitales 
adempte. — Yacite, Hisoires, TL, 55 : His tribula dinillere, alios 
mumrilatibus juvare. — Code de Justinien, X, 43, 3, loi d'Alexandre 
Sévère : Qué inmaunitaten munerum publicorum  consecuti sunt. — 
Ibiemn, X, 42, 1, loi de Divclétien : Etiam minores ætate potrimoniorum 
muneribus subjugari solent, unde intelligis le frustra plenam immuni- 
tale re cum munera quæ impensas esigunt subire Le necesse 
sl. D'où il résulte que cette immunité n'exemplait jamais des munera 
patrimonialia (Code Justinien, X, 42, 5). — Cf. ibidem, XI, 48, 9; 
Digeste, livre L, titre 15. 

# C'ét ce qui résulte déja d'un texte de Suétone cité plus haut [note 1] : 
Cilmn tributario Gallo immunitatem obtulit, affrmans se passurum 
fisco ddrala aliquid. 
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vons, après l'avoir étudiée en détail, en résumer les 
caractères. 

1° L'immunité est une faveur, un beneficium'. Elle 
est accordée par le roi personnellement à un homme 
qui d'ordinaire s’est présenté en personne. Elle ne 
vient qu’à la suite d’une demande ou prière dont men- 
tion est faite dans l'acte. Puis cette prière et cette 

© faveur se renouvellent à chaque décès. Tous ces traits, 
qui semblent de pure forme, nous font pourtant saisir 
le lien étroit qui unit l'immunité aux autres institutions 
génératrices de la féodalité. [On a remarqué‘ que les 
rois francs ont assez rarement pratiqué le bénéfice, et 
qu'ils en ont usé surtout pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. L'immunité était sans doute le bienfait 
qu'ils accordaient de préférence à ceux de leurs sujets 
qu'ils voulaient obliger.] 

2 Le privilège d'immunité consiste à affranchir 
l'évêque, l'abbé ou le grand seigneur laïque de l’auto- 
rilé administrative, soit pour la juridietion, soit pour 
la levée de l'impôt, soit pour la police locale. Elle ne 
détruit pas d’une manière générale la hiérarchie des 
ducs, comtes et centeniers, mais elle soustrait des 
milliers de domaines à leur autorité. 

3° Elle ne supprime pas l'autorité royale, le roi ne 
renonce .nulle part à ses droits, il renonce seulement 
à les faire exercer par l'intermédiaire de ses agents. 
Dès lors il arrive que l'autorité royale, qui ne peut plus 


* [M Prost, 1886, p. 195, dit que dans cette élude sur l'immunité on 
est « parti de l'idéc, peu justifée, que l'immunité estun bénéfice » ; mais 
on s'est borné à dire ici qu'elle est un beneficium, un bienfait : c'est 
l'expression dont l'appellent les documents; et cette conclusion n'a été 
donnée qu'après l'étude minutieuse des textes. L'historien ue part pas 
d'une idée; il y arrive.] 

* Voyez plus haut, p. 180. 
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agir administrativement, prend le caractère d'un patro+ 
nage direct et personnel; le sujet n’est plus qu’un 
fidèle. [L'immunité est une des formes sous lesquelles 
la royauté accordait sa protection, son patronage.] 

4 L’immuuilé est loujours accordée à un grand 
propriétaire foncier, évêque, abbé ou seigneur laïque ; 
elle ne l'est jamais aux hommes qui habitent et eul- 
tivent les grands domaines. Elle n’a rien de démocra- 
tique : elle est toujours à l'avantage des plus grands. 
Tous les droits dont la royauté dessaisit ses agents, 
c'est au grand propriétaire qu’elle les donne, ce n’est 
pas aux classes inférieures. Comme conséquence natu- 
relle de l'exclusion du fonctionnaire royal, le grand 
propriétaire devient le juge de tous les hommes qui 
sont sur ses terres, et la justice publique se change, 
dans l’intérieur des domaines privilégiés, en justice 
privée. Les impôts sont perçus par le grand proprié- 
taire, et, soit qu’il les porte au roi, soit qu’il les garde 
pour lui, cés impôts se transforment, dans la pratique, 
en contributions privées. Toutes les obligations que les 
hommes des domaines avaient eues auparavant envers 
l'État, ils les ont désormais envers le grand proprié- 
taire. 

Ainsi l’immunité a modifié les rapports des hommes 
entre eux, aussi bien ceux des propriétaires vis-à-vis 
du roi que ceux des classes inférieures vis-à-vis des 
propriélaires. 

C'est par là que l’immunité a été l’une des sources 
du régime féodal. Durant plusieurs siècles, elle a été 
un de ces faits mille fois répétés qui modifient insen- 
siblement et à la fin transforment les institutions d’un 
peuple. En changeant la nature de l'obéissance des 
grands, et en déplaçant l’obéissance des petits et des 
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faibles, elle a changé la structure du corps social. Elle 
a contribué, pour sa part, à substituer à la monarchie 
administrative, que l'Empire avait établie et que les 
Mérovingiens croyaient continuer, le système nouveau 
de la fidélité. Que les habitants des domaines deviennent 
les sujels du grand propriétaire, et que ce grand pro- 
priétaire devienne un simple fidèle, voilà les deux 
traits essentiels qui feront le régime féodal; or cela se 
trouva établi, dès le vu° siècle, non pas partout, mais 
sur mille points du territoire, par l'immunité, 
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CONCLUSION 


[Le bénéfice, le patronage, l’immunité, voilà les trois 
institutions d'où la féodalité va sortir. Si le domaine 


-rural, l'alleu, est le terrain sur lequel s’élèvera l’édi- 


fice féodal, ces trois coutumes donneront à cet édifice 
sa contexture, sa forme el son aspect. Elles sont, toutes 
trois, de mème nature, elles se sont développées dans 
les mêmes circonstances, elle ont abouti, à la fin du 
vn® siècle, aux mêmes résultats. 

4° Un usage analogue au bénéfice existait déjà dans la 
société romaine. C'était le précaire, concession de terre 
accordée sur une simple prière, et toujours révocable 
au gré du bienfaiteur. La loi ne le sanctionnait pas; il 
était en dehors du Droit, ou, plutôt, contraire au Droit. 
Cependant il tenait une très grande place dans la vie 
ordinaire. À la fin de la République romaine, il s’était 
assez répandu pour constituer une aristocratie foncière 
qui n’est pas sans analogie avec le monde féodal. De 
nouveau, sous le Bas-Empire, il s'est développé. Sans 
entrer dans les lois, il est passé dans les mœurs. Sous 
le nom -de bénéfice, il est devenu d'un usage constant 
dans la société de l’époque mérovingienne, et ses 
conséquences l'ont profondément transformée. Il a 
diminué à l'infini le nombre des petits propriétaires. 
Il a changé les biens de moindre importance en 
tenures dépendantes des grands domaines, Établissant 
un rapport entre les terres, il a crééen même temps un 


Google J 


#8 LES ORICISES DU SYSTÈME FÉODAL. 


lien entre les personnes. Pendant qu'il accroissait la 
fortune territoriale des grands propriélaires, il aug- 
mentait leur puissance sur les hommes. 

® Le patronage a eu les mêmes destinées. Nous l'avons 
constaté dans les sociétés primitives de la Gaule et de 
la Germanie; mais nous avons pu l’étudier surtout 
sous la République romaine. A la fin du premier siècle 
avant notre ère, il avait pris, en même temps que le 
précaire, une très grande extension. Il a fait que les 
propriétaires d'alors étaient aussi riches en clients 
qu'en domaines, et qu'ils avaient en leur pouvoir 
autant d'hommes que de terres. Il s’est continué sous 
l'Empire, atlénué et reslreint, pour se propager de 
nouveau au v° siècle. Dès lors, il ya eu en Gaule un 
vaste système de patronages et de recommandations 
dans lequel chacun a pris sa place. Les conséquences 
de cette pratique ont été les mêmes que celles du béné- 
fice : un très grand nombre de personnes se sont trou- 
vées placées sous la protection d'un très petit nombre 
d'hommes puissants. 

3° À la différence du bénéfice et du patronage, la pra- 
tique de l'immunité s’est développée dans le palais du 
roi. Elle ne s’en rattache pas moins au mème groupe 
d'institutions. Par l’immunité, la royauté a soustrail 
les grands domaines à l'autorité de ses agents. Les 
rapports légaux ont été remplacés par des liens person- 
nels. Les propriétaires immunistes. sont devenus les 
fidèles du roi, et les hommes qui habitaient sur leurs 
terres sont devenus leurs sujets. 

Ainsi, ces trois pratiques ont concouru à fortifier la 
puissance de l'aristocratie foncière. On a vu, dans le 
précédent volume", quelle était sa richesse en terres; 

2 {C6 l'Alteu.) 
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on a essayé de montrer, dans celui-ci, comment elle est 
devenue la maîtresse des hommes, comment il s'est 
fondé, à son profit, un ordre social différent de ordre 
publie. 

Dans cet ordre nouveau], les hommes étaient subor- 
donnés hiérarchiquement les uns aux autres et liés 
entre eux par le pacte de foi on de sujétion person- 
nelle. Le régime féodal existait [done dès le vn* siècle] 
avec ses trails caractéristiques el son organisme com- 
plet, 

Seulement il n'existait pas seul. Le régime de l'État, 
sous la forme monarchique, subsistait avec son admi- 
nistration, sa justice publique, quelques restes d'im- 
pôts et des codes de lois communes. Le patronage et 
la fidélité se faisaient jour au milieu de tout cela, 
mais ne régnaient pas encore. Légalement c'étaient 
les institutions monarchiques qui gouvernaient les 
hommes. La féodalité était en dehors de l’ordre régu- 
lier. Les lois ne la combattaient plus comme au temps 
des empereurs; du moins elles ne la consacraient pas 
encore. Ce vasselage tenait déjà une grande place dans 
les mœurs, dans les usages, dans les intérèts; il n’en 
avait presque aucune dans le droit public. 

[Ce vassehige n’est pas d'origine guerrière. Il n’a 
pas encore le caractère militaire. C'est pour cela sur- 
tout qu’on ne peut dire que la féodalité soit définilive- 
ment constituée. Cependant on devine qu'il le prendra 
bientôt. 

C'est déjà l'épée au côté que les fidèles du roi lui 
prêtent serment. D'autre part, tout protégé va devenir 
né ement le soldat de son patron. Si on se rap- 
pelle en effet comment le service militaire était o 
nisé, on pensera que cette dernière transformation était 
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inévitable. L'arméo était constituée sur le modèle de 
la société civile : on disait indifféremment exercitus et 
populus. Tous les hommes libres portaient les armes. 
Les magistrats civils étaient en même temps les 
chéfs militaires; ceux qui, pendant la paix, jugeaient 
et gouvernaient les hommes, étaienl aussi ceux qui 
les conduisaient au combat. Quand es cadres de la 
société civile seront changés, ce système militaire 
changera avec eux. Il s’adaptera au nouvel ordre social. 
Les hommes obéiront alors comme soldats à ceux 
dont ils dépendent comme fidèles. et le seigneur se 
présentera devant le roi comme le chef militaire de 
ces hommes.] 
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